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PRÉFACE. 

JjE  procès  de  Louis.XJ^I^  auquel  on  n'en 
peut  assimiler  aucun  autre ,  pas  même  celui      \ 
de  Charles  Stuard,  occupe  dans  ce  moment 

ê 

la  France  toute  entière  :  toutes  les  conversa^ 
tiens  sontdevenues  des  discussions  ;  on  plaide 
le  pour  et  le  contre  :  tous  les  lieux  publics 
retentissent  de  disputes  à  ce  sujet  On  lit 
soigneusement  tous  les  papiers  relatifs  ^à 
ce  point  si  controversé  ;  V opinion  publique 
s'élabore  ;  on  parcourt  avec  avidité  les 
opinions  que  la  Convention  fait  imprimer  , 
et  toutes  celles  que  des  particuliers  mettent 
au  jour.  C'est  dans  le  dessein  de  favo- 
riser cette  juste  et  raisonnable  curiosité 
qjie  j'ai  recueilli  et  mis  en  ordre  ces  mêmes 
opinions  dont  je  présente  la  collection  à 
mes  concitoyens.  La  génération  présente 
accueillera  cet  Ouvrage ^  et  Une  sera  pas 
inutile  à  la  postérité  ^  pour  juger  la  grande 
question  qui  s'agite  aujourd'hui. 
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INTRODUCTION. 


L.  •  •      i 

ES  pièces  trouvées  dans  les  bureaux 

df  la  liste  civile  ont  paru  si  impor* 

tantes  à  TAssemblée  nationale  légis-. 
laiivc,  que  non  -  seulement  elle  en  2^ 
oc^onné  Timpressipn  et  l'envoi  aux 
armées,  et  aux  qus^trA-yingt- trois  dé- 
partemens ,  mais  quelle  à  thargé  des 
commissaires  d'en,  &ire  lanalyse  ,  de 
lui  en  présenter  le  tableau.  On  pour- 
rait intituler  leur  travail  :  <«  La  né- 
Mcessité  de  la  journée  du  10  août, 
5î  vérifiée  par  les  titres  mêmes  ,^invea- 
99  tories  chez  les .  principaux  agens  de 
»5  la  contre-révolution,  v- 

Lorsque  T Assemblée  nationale  re- 
mettait  les  pouvoirs  qu'elle  avait  xe- 
çus ,  entre  les  mains  du  Peuple ,  et 
n'en  voulait  usurper  |iucun  ;  lors- 
qu'elle ne  suspendait  le  pouvoir  eicécM* 
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rif  dans  celles  du  roi  que  pour  empê- 
cher le  dernier  attenut  à  la  liberté, 
elle  n  avait  pas  besoin  sans  doute  de 
justifier  sa  conduite.  Mais  elle  devait 
à  la  Convention  nationale,  qui  doit 
juger  le  grand  procès  de  Louis  XVI, 
toutes  les  preuves  qui  ^'accumulent 
contre  lui  ;  elle  devait  au  Peuple  toutes 
les  lumières  propres  à  Téclairer  sur  les 
grands  intérêts  qui  fixent  en  ce  mo«* 
ment  sc%  regards.  C'est  à  Tins  tant  oà 
il  va  définitivement  organiser  la  forme 
de  son  gouvernement,  qu'il  importe 
de  lui  faire  connaître  jusqu'à  quel  point 
il  peut  compter  sur  la  fidélité  d'un 
roi. 

Nous  transcrivons  le  rapport  de 
Louis-Jérôme  Gt^hier  ,  fait  à  l'Assem- 
blée législative  le  16  septembre  der- 
nier. 

Le  voile ,  dit-il ,  enfin  est  déchiré  : 
les  manœuvres  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  sont  mises  au  grand  jour.  L'on 


(3  ) 

^kmàintCEàmt  par  qui  les  ennemis  tti« 
térieun  de  renifûre  étaient  protégés,  et 
qni  secondait  leors  effi)rts  ;  on  sait  qui 
entretenait  des  intelligences  avec  le» 
ennemis  e:iecétîenrs  ,  et  qui  encoura-* 
geait  leurs  coupables  espéraâcetr  ;  otk 
sait  enfin  à  qui  atttibuer  tous  tel 
maux  qui  ont  désolé  tes  premiers 
instaœ  de  notre  Révolution  ;  et  pour« 
quoi  ;  au  lieu  de  s'afGrrmir  et  de  se 
consolider ,  elle  ne  marchait  plus  que 
d'un  pas  jchancelani  et  rétrograde. 

La  générosité  d'une  nation  toujours 
grande  envers  celui  même  qui  s  était 
fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses  premiers 
sermens ,  n'a  pu  toucher  le  cœur  de 
Louis  XVL  L*hérédité  du  trône  con- 
servé dans  sa  famille  par  une  cohsti* 
tution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l'inviolabilité 
consacrée  dans  sa  personne  ^  une  liste 
civile  qui  seule  équivalait  auK  revenus 
de  plus  d  un  État  de  TStirope ,  la  dis» 
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tril>ption  de  toutes  les  grâces^  la  no- 
mination à  toutes  les  places  impor- 
tantes ;  le  titre  'de  représentant  héré- 
ditaire, le  fatal  pouvoir  de  paralyser 
toutes-  les  opérations  des  représentans 
élus ,  tant  de  prérogatives ,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres 
pour  la  liberté,  n ont  été  considérées 
par  celui'  auquel  elles  ont  été  si  in- 
discrètement accordées ,  que  comme 
les  débris  d'une  puissance  échappée 
de  ses  mains ,  et  qu'il  devait  songer  à 
reconquérir* 

Louis  XVI  n  a  vu  dans  la  Consti- 

» 

tution  que  les  avantages  immenses 
qu'elle  lui  offrait ,  et  le  parti  qu'il  en 
pouvait  tirer  j^OMr  venir  à  ses  fins  (t); 

m 

qye  les  moyens  qu'il  y  trouvait  pour 
détruire  la  Constitution. 

Un  vaste  plan  de  conjuration  a  été 


(  I  )  Expressions  de  la  lettre  de  Pex-ministre  Da- 
baçcourt. 


\ 
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formé  ;  et  non-seulement  nous  avons, 
dans  les  pièces  inventoriées  chez  lad- 
ministrateur  de  la  liste  civile  et  autres 
agens  du  pouvoir  exécutif ,  chez  le 
roi  lui  -  même  ,  la  preuve  des  divers 
complots  qui  n'étaient  que  le  déve- 
loppement de  cette  entreprise  auda- 
cieuse contre  la  liberté  publique  ;  mais, 
tous  les  secrets  ressorts  ,qu*on  a  fait 
jouer  sont  maintenant  à  découvert. 
Non-seulement  nous  sommes  certains 
que  nous  avons  été  trahis  ,  mais  nous 
savons  comment  nous  Tavons  été  ;  nous 
connaissons  toutes  les  manœuvres  des 
traîtres.  Louis  XVI  a  eu  raison  de 
dire  que  dam  le  cours  des  événemens  de 
la  Révolution  »  il  ri  a  jamais  varié  (  i  ). 
L'essai  qu'il  fit  du  vœu  national  lors- 
qu'il descendit  du  trône  pour  aller  se 
jeter  dans  les  bras  de  Bouille ,  et  qu'il 

(  2  )  ExpressioBS  de  la  IcUre  du  roi ,  du  mois  de 
septembre  1791. 
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fut  arrêté  dans  sa  fuite  %  n*a  servi  qu*à 
le  faire  changer  de  plan ,  sanf  le  faire 
changer  de  résolution  ;  et  lors  même 
qu'il  païut  céder  à  la  volonté  du 
Peuple,  il  osa  conftituer  ^expérience 
juge  de  la  Constitution  quil  acceptait.  A 
l'époque  où  un  pouvoir  effrayant  fut 
remis  en  ses  mains  ,  où  la  plénitude 
de  la  puissance  exécutrice  lui  futcon* 
£ée  ,  il  eut  la  hardiesse  de  se  plaindre 
de  f  insuffisance  des  mcyens  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  imprimer  le  mouvement , 
et  pour  conserver  tunite  dans  toutes  lès 
parties  iun  si  vaste  Empire  (  i  )  :  comme 
sil  eût  voulu  dès*lors  préparer  les  es* 
prits  à  Tinaction  coupable  qui  devait 
tout  entraver ,  tout  paralyser ,  et  re- 
jeter d  avance ,  sur  les  vices  de  la  Cons- 
titution,  les  délits  du  pouvoir  constitué. 
Mais  ce  nest  pas  seulement  une 


(  I  )  Expressions  de  la  lettre  du  roi  ^  du  mois 
de  septembre  I79i« 


(  7  ) 

inaction  crirainelle  que  nous  avons  i 
reprocher  au  ci-devant  dispensateur  su- 
prême de  la  force  publique.  Louis  XVI 
ne  s  est  pas  borné  à  ne  pas  faire  ce 
qu'il  devait ,  à  un  rôle  purement  pas^ 
sif,  il  a  constamment  dirigé  les  opé«- 
rations  de  ses  agens  vers  le  but  coni- 
traire  à  celui  qu-il  devait  se  proposer; 
il  a  constamment  rejette  le  vœu  du 
Peuple  ,  et  favorisé  lc%  ennemis,  de  la   ' 
liberté;  il  a,  par  ce  qu'il  a  fait,  comme 
par  ce  qu'il  a  omis  de  faire ,  compro-^ 
mis ,  d'une  manière  effrayante ,  le  salut 
public. 

Deux  sortes  d'ennemis  ,  les  en  ne- 
mis  intérieurs  ,  les  ennemis  extérieurs 
menacent  avec  une  égale  fureur  la 
France  libre.  Les  papiers  trWvés  sous 
les  difierens  scellés  prouvent  que  le  roi 
favorisait  pareillen^nt  les  efforts  des 
uns  et  des  autres.  Pour  perdre  la  chose 
publique  ,  il  ÊiUait  tout-â-la-fois  né- 
gliger les  moyens  de  défense  contre 
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(«  ) 

les  puissances  coalisées  et  s'entendre 
avee  les  rebelles  d'outre-Rhin ,  réunir 
fcous  une  nrême  bannière  les  contre* 

î 

révolutionnaires  intérieurs ,  diviser  les 
am^.de  la  Liberté,  -fevotiser  ranaT>- 
chie  en  avilissant  le  pouvoir  dont  ëma* 
nent  l«iloîs.»  provoquer  la  dissolu- ' 
tion  du  Corps.  législatif  après  l'avoir 
a^ili,  et  tau  s. ces  moyens  ont  été  em- 
ployés par  Louis  XYI  et  ses  agens(i): 


(  I  )  Comme  les  preuves  que  lious  allons  établir 
Sont  pour  la  plupart  tîrée^  des  pièces  îtïventorîées 
chez  l'administrateur  de  la  liste  civile ,  il  est  in*- 
téressant  que  l'on  sache  Avec  quelle  solemnîté  se  fon^ 
larecherchede  ces  pièces  et  leur  inventaire  ;  les  scel- 
lés ont  été  apposés  en  présence  de  M.  Laporte  ;  des 
commissaires^  nommés  par  Passei^blée  générale  de  la 
section  où  se  trouvent  les  bureaux ,  procèdent  à  l'in- 
ventaire en  présence  des  commissaires  de  l'Assem- 
blé nationale  et  des  commissaires  de  la  Commune  i 
\  chaque  pièce  est  numérotée  et  parapliée  ^  et'  le  pro- 

cès>verbal  est  ■  signé  par  tous  ceux  qui  assistent  à 
la  séance.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale  sont  :  MM.  Gdhier ,  jÉudrein^  Pinet  aîné  ) 
Durai  ^  Benoision  et  Oguyçsi  les  comnifesaires  de 


(  9  ) 

L  ctat  de  nos  armées  ,  à  lëpoque 
où  la  Patrie  a  été  déclarée  en  danger  , 
démontrerait  seul  Tinertie  et  la  mau-- 
vaisc  Volonté  du  pouvoir  exécutif.  La 
guerre  est  déçjétée  depuis  le  1 6  avril  ; 
les  ministres  «  à  cette  époque  ,  nous 
annonçaient  des  forces  suffisantes  pour 
ouvrir  une  campagne.  £t  ^  malgré  les 
plus  pressantes  réclamations  du  Corps 
législatif  ^  malgré  ses  plaintes  conti- 
nuelles «  nos  armées  i  après  plus  de 
quatre  mois  révolus  ,  sont  à  peine 
en  état  de  soutenir  un  système  dé- 
fensif  «  se  trouvent  dans  un  dénue- 
ment absolu  !  Et  quand  est-ce  que  le 
roi  nous  en  fait'  instruire  par  son  mi^ 
nistre  ?  C'est  après  nous  avoir  privés 
de  la  seule  ressource  qu  un  échec  malr 


■■--'•  "-^     -  •" 


la  section  du  Louvre,  sont  :  MM.  Zegendre,  Du-- 
ripier^  Charpentier^  Toii^e/  jceux  de  la  section  des 
Piques  )  MM.  Robert,  Grenard ^  Gamier ^  Launay^ 
Michel  X  et  M.  Bosset  ^  membre  de  la  ooramune* 
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heureusement   trop   possible  rendait 
indispensable  ;    c'est  après  avoir  ap« 
posé  son  veto  sur  le  décret  qui  établis- 
sait un  camp  intermédiaire  de  20,000 
hommes.  Pour  connaître  dans  quel  es* 
prit  le  roi  s*est  opposé  à  rétablisse^ 
ment  de  ce  camp ,  il  faut  entendre  les 
contre-révolutionnaires  employés  par 
les  bureaux  de  la  liste  civile ,  exprimer 
eux-mêmes  ,    dans  le  secret   de  leur 
correspondance  ,  les  craintes  que  leur 
inspirait  cet  accroiflement  de  forces. 
<«  Il  me  paroît  (lit-on  dans  une  lettre 
>♦  du    2  i    février  )    que    l'Assemblée 
«  songe  à  se  fortifier.  Les  Patriotes 
9)  enrégimentée  ,  dont  nous  en  avons 
n  ici  une  petite  garnison ,  disent  qu'ils 
99  seront  envoyés  à  Saint-Denis.  Dans 
99  les  premiers  jours  de  mars  ,  on  les 
99  rassemblera  autour  de  la  banlieue^ 
99  au  nombre  de  i5,ooo  :  voilà  leur 

99  dire Il  faut  faire  scruter  ce  pro- 

99  pos  par  les  moyens  que  vous  pou- 


(11  ) 

^ï  vez  avoir ,  et  donner  l'alarme  de  ce 

^y  rassemblement  (i  ) Ceci  est  fort 

59  sérieux  ^  mon  ami  ;  il  faut  faire 
59  prendre  lair  à  des  mouches  adroi- 
55  tes.  Le  fait  nest  peut-être  pas  vrai  ; 
59  mais  ,  si  on  rencontre  des  traces  , 
59  ne  fât-ce  que  du  plan ,  quand  on  se 
59  couvrirait  du  prétexte  de  mettre 
59  Paris  à  labrï  de  Vattaque  des  princes, 
5  9  en  turlupinant  cette  précaution ,  il 
55  faut  mettre  à  nud  le  véritable  des- 

59  sein  ,  et  bientôt  écrire Je  m*em- 

99  presse  de  vous  faire  part  de  ma  pré- 
•9  tendue  découverte  ,  au-devant  de 
59  laquelle  il  &ut  aller  cçmme  à  celle 
•9  du  régiment  Sans-Culottes  que  Saint- 
99  Huruge  est  allé  lever  à  Lyon.  99  (i) 
Tous  les  conseils  renfermés  dans 
cette  lettre  ont  été  littéralement  sui- 
vis. Des  libelles  ont  été  publiés  .contre 


(i)  Voye*  cette  lettre,  n^,  5. 
(2)  Idem. 
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la  formation  du  camp  ;  les  murs  de 
Paris  ont  été  tapissés  d'affiches  qui 
prêtaient  à  cet  établissement  les  vues 
les  plus  odieuses  ;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tous 
les  imprimés  incendiaires ,  après  avoir 
fait  prendre,  tair  à  toiUes  les  mouches 
adroites ,  après  avoir  donné  f  alarme  de 
ce  rassembUmeni  ^  le  veto  royal  a  été 
apposé  sur  cet  important  et  salutaire 
décret.  C'est  ainsi  que  Louis  XVI  a 
rendus  inutiles  toutes  les  grandes 
mesures  prises  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  c*est  ainsi  que  toutes  nos  forces 
militaires  ont  été  paralysées  par  lui  , 
et  que  jusqu'à  ce  moment  a  éié  retar- 
dée la  formation  du  camp  intermé- 
diaire ,  dont  il  a  été  ensuite  lui-même 
obligé  de  reconnaître  l'indispensable 
nécessité. 

Mais  les  armées  françaises  n'étaient 
point  celles  sur  lesquelles  il  pouvait 
compter ,  et  sur  lesquelles  il  comptait 


(   i3  ) 

efiectivement.  Les  troupes  desjtînées  à 
rétablir  lè  pouvoir  royal  sur  les  débris 
du  trône  constitutionnel  ;  voilà  celles 
que  son  cœur  avouait,    et   dont   le 
triomphe  eût  été  le  sien.  S'îï  a  pro- 
posé la  guerre ,  c*était  pour  accélérer 
la  marche  de  ses  libérateurs  ;  c  était , 
suivant  les  correspondans  gagés  par  la 
liste  civile ,  pour  forcer  toutes  les  puis- 
sances à  réunir  et  à  déployer  leurs  forces 
•  contre  les  factieux  elles  scélérats  qui  tyranni- 
sent laFrance  \pour  que  leur  châtiment  ser- 
vît bientôt  d exemple  à  tous  ceux  qui  seraient 
tentés  de  renverser  le  trône  et  de  troubler 
la  paix  des  empires  ;  en  un  mot  (  pour 
continuer  de  parler  le  langage  de  la 
lettre   écrite  de  Milan  ,  le  527    avril 
dernier  )  l'Assemblée   nationale  ,   en 
déclarant  la  guerre ,   avait  donné  dans 
le  panneau  :  cest  tout  ce  q\ii  pouvait  arri- 
ver de  plus  heureux  aux  contre-révolu- 
tionnaires ;   et  une  aussi  bonne  nouvelle 
méritait  bien  d être  portée  par  des  couriers 
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extraordiriaires  ,  expédiés  de  Paris  à 
Turin  ^  €i  de  Turin  à  Milan.  La  véri* 
table  armée  de  Louis  XVI  était  com- 
posée de  20,000  émigrés  et  de  1 5o,ooo 
hommes  au  moins  ,  (ont  Prussiens  quAu^ 
trichiens  et  Impériaux  ,  et  des  régimens 
praïestans  Suisses  que  payé  la  Sardaigne  , 
jusquà  ce  quon  puisse  les  rendre  à  la 
France.  Voilà  les  forces  sur  lesquelles 
il  pouvait  fonder  ses  espérances  t  Vous 
pouvez  compter  sur  i5o,ooo  hommes  au  • 
moins  y  tant  Prussiens  qu  Autrichiens  et 
Impériaux.  Lês  émigrés  peuvent  former 
uj^e  armée  de  20,000  hommes  ,  etc.  (1) 

La  lettre  écrite  de  Milan  nest  pas 
la  seule  qui  annonce  les  forces  coa- 
lisées contre  la  France  comme  autant 
de  troupes  envoyées  au  secours  du  roi 
des  Français.  Toutes  les  lettres  dun 
homme  qui  n  a  cessé  d'avoir  la  corres- 
pondance la  plus  active  avec  les  bu- 

^<i^^— — ^M^M^—^—— — ^«1  I      I       I—   ■!■!     ———Il»        Il  ———»—— If— — 

(  I  )  Voye2  celte  Ictirc  9  n^4  3* 
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rraux  de  la  liate  civile ,  d'un  des  fiui 
&natiqvie3  agens  de  la  contre-^révolu* 
tioir,  manifestent  la  même  destination. 
««  Les  troupes  combinées  ,  dit*il  en  sa 
»  lettre  du  i^^  octobre  1791  (i) ,  s as- 
f9  semblent  lentement ,  et  attendent 
99  qu 'iin  congrès  les  mettent  en  mou- 
99  vejment.  Dans  cet  intervalle  ,  tout 
9}  va  péricliter.  Soixante  mille  hommes 
99  seraient  plus  que  suffisans  pour  l^ 
9)  besogne  à  laquelle  on  en  destine 
99  trois  cent  mille.  Les  autres  se  met* 
99  tront  en  mesure  pour  entrer  au 
99  besoin  par  la  trouée  qu  on  aurait 
•*  £|ite  ?9. 

««  S'il  n  est  pas  vrai,  dit  le  même 
99  correspondant  dans  sa  lettre  du  2 
99  novembre  1791  (i),  que  les  in  tri- 
»  gués  dont  on  croit  appercevoir  des 
99  traces ,  aient  dérangé  le  petit  traité 

(  X  )  Voye2  çêttQ.  kttro.,  a^,  3. 
(a)  Jdfm. 
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de  Pilnitz ,  il  j^araît  qu  il  est -impos*- 
sible  que  l'on  se  mette  en  mouve- 
ment  pour  nous  avant  le  mois  d'avril 
prochain  ;  et  jugez  du  mal  qui  peut 
s'effectuer  dans  cet  intervalle  !  ...  m 
»»  En  juin  ,  larmce  des  princes , 
porte  la  lettre  du  i  4  mai ,  entrera 
sûrement  en  France  ;  je  ne  puis 
douter  de  ce  fait  f  il  m'est  assuré 
par  mon  cadet,  qui  est  là  à  portée 
de  savoir  tout  ce  qui  se  médite. . . . 
Tout  va  bien,  mon  ami:  vous  le 
voyez  de  votre  côté ,  et  je  vous  le 
certifie  autant  qu'un  aveugle  dont 
lés  bra^  sont  employés  à  mettre 
enjeu  les  ressorts  d'une  importante 
manufacture  ,  peut  certifier  ;  car  tel 

est  mon  rôle Il  mè  paraît  que 

la  force  de  nos  adversaires  est  bien 
diminuée  ;  leur  chute  s'approche, 
autant  que  j'en  puis  juger  (î)  ". 


(  I  )  Voyez  celte  lettre,  n'^.  6. 


On 
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^*  Oiï  ne  s*exprime  pas  moins  claire- 
ment dans  la  lettre  du  1 3  février,  ou 
se  trouve  la  marche  que  devait  suivre 
le  rai  lors  de  rentrée  des  émigrés  en 
France  :  ««  Le  roi  se  mettra  err  marche 
sur-le-champ  avec  sa  garder,  çt  un 
choix  égal  de  celle  de  Paris ,  pour 
venir  au-devant  des  princes  ,  et 
remerciera  Léopold  et  le  reste;  pas- 
sera^  la  revue  des  émigrés,,  conser- 
ver^  les  meilleurs  corps  pour  en 
envoyer  travailler  à  Ta  réduction 
de  la  Bretagne,  du  Languedoc ,  etc. 
Il  se  tiendra  hors  d'une  ville  ,  à 
trente  lieues  de  Paris  et  autant  de 
la  frontière ,  pour  n*étre  pas  do- 
miné; de-là  il  fera  entrer  en  France 
successivement  le  redoutable  corps 
commandé  par  les  princes ,  et  le  dis- 
persera pour  Futilité  générale  (i)  »». 
Il  est  donc  trop  vrai  que  les  armées 


(i)  Voyez  cette  lettre 5  n^.  6. 


B 


compQséçs  de  nos  enoemis  étaient 
regardées  ,  par  tQu$  les  agens  dun 
roi  contre  rrçvolutivnqaire  ,  coiQine 
faisant  partie  des  forces  desunées  à  le 
rétablir  dans  la  plénitude  d'un  pou- 
voir uçuspé  ;  que  sa  plus  chère  espé-  • 
rance  était  4^  faire  égorger  une  partie 
de.  la  Islatipn  ,    pour  régner  despoti* 

querocnt  sur  leurre- 

Eh  !  qui  pourrait  douter  un  mo- 
ment de  la  coupable  intelligence  de 
l^pqis  XVI ,  avec  les  puissances  coa- 
lisées contre  nous  ,  avec  les  émigrés 
qui ,  de  sa  part ,  les  excitent  à  porter 
le  fer  et  ja  flamme  dans  le  stin  qui  les 
a  npurris  ,  lorsque  les  prétentions , 
auxquelles  il  a  paru  ostensiblement 
renoncer,  soÂi  pourtant  Tunique  pré- 
texte de  la  guerj^  que  nous  avons  à 
soutenir.'^  lorsque  Içs  conspirateurs 
ont  rinsolence  de  se  proclamer  ses 
défenseurs  et  nos  ennemis  ;  lorsque 
son  nom  est  inscrit  lur  la  bannière 
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des  révoltés  ,  et  que  les  chefs  de  ces 
révoltés  sont  ses  propres  frères;  lors- 
qu'enfin  le  général  ennemi  prend  pos- 
session ,  au  nom  du  roi  des  Français , 
des  villes  qui.  lui  sont  livrées  par  des 
traîtres  ? 

Ces  inductions  frappantes  se  chan« 
gent  en  certitude ,  quand ,  perçant  les 
.  iniques  et  ténébreux  mystères  de  la 
liste  civile  ,  on  voit  l'homme  chargé 
de  l'administration  des  sommes  consa* 
crées  à  la  splendeur  du  trône  consti- 
tutionnel  ,  en  détourner  l'objet  ,  et 
placer  au  ranges  dépenses  à  la  charge 
du  roi ,  les  frais  d'impression  de  tous 
les  ouvrages  contre-révolutionnaires  » 
de  ceux  .même  adressés  aux  conspira^* 
teurs  d'outrç-Rhin,  ou  publiés  en  leur 
n6rn  ;  Z<i  pétitions  aux  migrons  ;  la 
réponse  des  émigrans  ;  les  émigrans  au 
Peuple  ;  les  plus  courtes  Jolks  sont  les 
meilleures  ;  le  Journal  à  deux  liaréls  ; 

B  2 
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Tordre  ^  la  marche  et  t entrée  des  émigrans 
en  France  ,   etc.\    etc.  ,   etc.  (i) 

Ainsi  c  était  Louis  Xyi  qui  écrivait 
aux  Français  de  la  part  des  émigrés  ; 
c'était  Louis  XVl  qui  se  chargeait 
ensuite  dîe  faire  la  réponse  des  émigrés 
aux  Français  ;  c'était  Louis  XVI  qui , 
toujours  le  même  ,  soit  qu'il  parlât 
au  nom  des  jebelles  dont  il  s'était 
engagé  à  confondre  les  projets  ,  soit 
qu'il  osât  se  rendre  l'interprète  du 
Peuple  qu'il  avait  juré  de  défendre  , 
trahissait  ,  par  les  plus  indignes  ma- 
nœuvres  ,  la  liberté  publique  et  ses 
sermens  ;  c'était  lui  enfin  qui ,  après 
avoir  reçu  toutes  les  forces  de  l'em- 
pire pour  combattre  les  ennemis  de  la 
Patrie  ,  réglait  froidement  tordre  ,  la 
marche  et  t  entrée  des  éfnigrés  en  France. 


(  I  )  Voyez  le  mémoire  des  c[épen«es  ^  depuis  k 
commencement  du  mois  d'octobre» 


(.31  ) 

Ce  n  est  pas  seulemeijt .  par  ks 
écrits  des  hommes  aux  gages  de  la 
liste  civile ,  que  ses  intelligences  avec 
les    émigrés     se    trouvent   vérifiées.; 

Louis  XVI  n*a  cessé,  dans  routes  les 

»,       •     * 

circonstances ,  de  protéger  les  impla- 
cables ennemis  de  notre  Constitution  , 
de  tout  le,pouvoir  que  la  Constitution 
avait  remis  dans  sçs  mains. 

L'Assemblée  nationale  soccupe- 
t-elle  des  moyens  de  réprimer  les  abus 
de  rémigration  ?  Déclare- t-elle  sus- 
pects  les  jrassemblemens  de  Worms  et 
de  Coblentz  ?  Etablit-elle  une  peine 
contre  les  traîtres  ?  Louis  XVI  re- 
fuse  la  sanction  à  ces  Décrets  ;  il  se 
borne  à  faire  publier  de  vaines  pro- 
clamations que  dément  la  suspension 
de  là  Loi  quf, -seule,  pouvait  retenir 
les  Français  dans  leurs  foyers,  Louis 
Xyi  fait  plus  ,  il  paye  ceux  qiji 
ériligrent. 

Ses  anciens  gardes-du-corps ,  ceux- 

B3  . 
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là  même  qui ,  da.ns  Tcxccs  d'une  orgie 
à  laquelle  le  roi  et  sa  feraille  n'avaient 
pas  dédaigné  d'assister  ,  osent  les 
premiers  arborer  le  cocarde  blanche, 
se  rendent  auprès  des  princes  rebelles  , 
et ,  sous  le  nom  même  de  gardes-du- 
corps  du  roi ,  forment  le  premier 
corps  armé  des  troupes  contre-révolu- 
tionnaires; Loin  de  témoigner  de  l'in- 
dignation de  leur  démarche ,  Louis 
XVI  les  conserve  sur  Féiat  des  hom- 
mes attachés  à  son  service  ;  en  sorte 
que  le  même  corps  se  trouve  en 
même- temps  faire  partie  de  l'armée 
de  Coblentz  ,  et  partie  de  la  maison 
du  roi  des  Français  (i). 


■ 


(  X  )  Voyez  la  lettre  de  M*  de  Poix  ,  celle  qu'il 
a  reçue  de  Coblentz,  et  la  note  par  lui  remise  aU 
roi.  Par  cette  note,  M.  de  Poix  lui  proposait  de  faire 
payer  les  gardes-du-corps,  non  pas  seulemeut  ceux 
qui  avaient  pu  rester  ici,  mais  le  corps  entier.  ZVn* 
ifttion  de  Pùtre  majesté  n*esUeIle  pas  que  le  corps 
soit  payé  jusifu^ au  pi  emier  janvier  i7^a,  sauf  iP ici 


(  i3>) 

Le  billet  adressé  au  roi  de  là  paf  t 
éle  ies  frères,  souscrit  des  Jcttres  itit- 
tiales  des  noms  des  deux  princes  fratt- 
çais,  et  écrit  tout  entrer  de  la  main 
de  l'un  d'eux? ,  constiiterÀit  seul  l6s 
crimindles  intelligences  de  Louis  XVI 
avec  les  émigrés,  (i)  Je  vous  ai  iùrit  \ 
porte  ce  billet  ,  mais  c'étaii-  par  In 
pdiU'i  je  fiai  rien  pu  dite.  Louis  XVI 
entretenait  donc  avec  ses  Ibèreà  utie 
double  correspondance ,  dom  l'utié  \ 
ostensible  ,  était  destinée  à  paraître 
aux  yeux  du  Peuple  qu'il  fallait  abu- 


■  •di|     Wii ■■  ■     ■    »     •         ^    tm'    » 


à  ce  Ufnpè  à  prendre  dé  rlàupêâèiJà  ordres  d^  votre 
majesté  ?  Et  éffeclivomêist ,  lei  girâ«6-diM5ori>9  9  àms  , 
le  titre  d'ancienne  maison  militaire  du  roi  y  se  .trou- 
'Vent  compris  âur  Ids  états  de  là  listé  civile ,  et  il  est 
pfoolfé  que  de^  paidiUâds  64it  été  iaité  Jus^y %u  4  à66t 
demi«r.  Voyez  ces  pièces* 

(  I  )  Ce  billei  était  renfetoié  dans  un  port64MU6 
tiDuvé  dans  Paj^rtement  du  roi  par  les  commftsai« 
tes  chargés  de  faire  les  recherches  et  examen  des 
papiers  du  château. 
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scr;  ctFautre  ,  secrette^  était  réservée 
au  monarque  qu  il  fallait  instruire  -  et 
rassurer, 

No)is  sommes  ici  deux  -qui  nen  font 
quun  ;  mêmes  serUimens ,  mêmes  principes^ 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Est-ce 
bien  là  le  langage  de  chefs  de  contrer 
révolution  ,  persuadés  qu'ils  parlent 
à  celui  qui  s'est  sincèrement  et  de 
bonne- foi  engagé  à  les  combattre  ? 
Est-ce  là  ce  qu'auraient  répondu  à 
leur  frère  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  et 
Charles- Philippe  ,  si  le  langage  secret 
de  Louis  XVI  avait  été  le  même  que 
son  langage  public  ? 

Les  princes  français  émigrés  au<r 
raient-ils  osé  lui  parlej  de  leurs  senti- 
ment^ lui  rappeler  leurs  print:ipes  ^ 
protester  de  leur  ardeur  à  le  servir  , 
s*ils  avaient  été  convaincus  qije  les 
sentimens  ,  que  les  principes  contre- 
révolutionnaires  qui  les  dirigeaient  ^ 
ne  pouvaient  être  agréables  à  Louis 
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,  XVI  ;  s'ils  eussent  pu  penser  que 
Louîs  XVI  ne  pouvait  être  servi  que 
dans  le  sens  de  la  révolution  ,  et  par 
ceux  qui  voulaient  la  maintenir  ? 

/faus  garderons  le  Menée  ;  mau  cest 
quen  le  rompant  trop, tôt ^  nous  vous  com- 
promettrions :  mais^nous parlerons  dès, que 
nous  serons  surs  de  t appui  -général  ;  et  ce 
moment  est  proche.  Les  princes  fugitifs 
révèlent  à  leur  frère  jusqu'aux  motifs 
de  leur  silçnce  ;.  et  le  principal  est  la 
crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  pré- 
viennent de  l'ioBtant  où  ils  parleront. 
Cet  instant  devait  être  celui  où  dis  se- 
raient sûrs  de  l'appui  général  ;  et  il 
.  ïi'a  pas  dépendu  dc^  efforts  de  Louîs 
XVI  que  cet  instant  ne  soit  arrivé. 

Si  Ion  nous  parle   de    la  part  de  ces 

gens-là  ,  continuent  toujours  les  prin- 

'    ces  émigrés ,  nous  nf coulerons  n£n.  Si 

C'EST  DE  LA  VÔTRE  ,   NOUS  ÉCOUTE- 

Tj^Qi^^  ;  mais  nqus  irons  droit  notre  chemin. 

Ainsi,  si  l'on  veut  que. vous  nous 
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FASSIEZ  DIRE  QUELQUE   CHOSt  ,   M 

votu  gênez  pas. 

Quelles  lumières  cette  seule  phrase 
répand  sur  la  conduite  de  Louis  XVI  ! 
comme  elle  nous  apprend  à  apprécier 
ses  démarches  publicl^ues  !  LeA  rôleà 
étaient  distribués  ;  le  lan^gâge  des  âc* 
teurs  était  convenu  ;  toutes  ses  let* 
très  ostensibles  et  si  soigneusement 
publiées  ,  toutes  ses  proclamations 
inutiles  ,  et  dont  pourtant  on  lui  sa- 
vait tant  de  gré  ,  n  étaient  qu'un  jeu 
concerté  entre  les  frètes  pour  mieux 
nous  tromper  ! 

Après  avoir  tranquillisé  Louis  XVI 
sur  toutes  les  proclamations  quont 
eût  pu  exiger  de  lui ,  les  princes  émi- 
grés finissent  par  le  rassurer  sur  les 
dangers  auxquels  ils  craignaient  sans 
doute  de  le  voh  exposé  par  sa  con- 
duite. 

Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  :  nous 
fi  existons  que  pour  vous  servir ,  nous  tra^' 


\ 
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vaillons  avec  ûrdeur  ^  et  tout  va  bien.  Ms 
irmemis  mime  ont  trop  if  intérêt  à  votre 
conservation  pour  commettre  un  crime 
mtUile  ,  et  qui  achèverait  de  les  perdre. 
Adieu. 

L.  S-  X..Ch.  P.  (i). 

Oui  y  sans  doute  ,  les  habitans  de 
Paris  conserveront  piécieusement  les 
têtes  qu'ils  ont  en  otages.  Ils  savent 
quelles  appartiennent  aux  quatre* 
vingt-trois  dépàr-temens ,  qui  auraient 
justement  droit  de  s'indigner  si  on  en 
disposait  sans  leur  aveu  ;  qui  en  de* 
manderaient  un  compte  sévère.  Ils  sa- 
vent que  ces  otages  doivent  répondre , 
non  pas  seulement  de  la  conservation 
de  Paris ,  mais  du  salut  de   toute  la 


■*^j 


(i)  C*e$t-4-<lire  Lox7is-^TA9i8tAS-XAVn(ii  9  nom 
^  prince  Vniiiflttis^  ci-clevaiit  Uonttetir*  CsArlzs- 
Philipp£,  nom  da  prince  Français ,  oi-devant  comte 
â*  Artois. 
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France-;  qu'ils  sont  en  quelque  sorte 
une  propriété  nationale  ,  parce  que  la 
Nation  entière  les  accuse.  Sans  doute 
les  Français  ne  se  vengeront  point  par 
des  crimes  sur  la  tête  même  du  plus 
criminel  des.rôîs.  La  Convention  na* 
tioQale  seule  décidera  de  son  sort; 
Louis  XVI  n'a  à  redouter  que  le  glaive 
des  lois.  Maïs  si  les  odieuses  espéran- 
ces de  ce  roi  parjure  pouvaient  se 
réaliser  ;  s'il  était  possible  que  la  li- 
berté succombât  sous  les  efforts  des 
puissances  ennemies  ,  que  Louis  XVI 
ne  s'attende  pas  à  lui  survivre  :  sous 
ses  débris  Louis  XVI  se  trouverait  en- 
seveli avec  le  dernier  de  nous.  Ce 
serait  ainsi  de  la  main  même  de  ses 
frères  qu'il  recevrait  la  peine  due  à 
ses  trahisons.  Les  princes  français  ,  les 
seuls  assassins  de  la  liberté ,  seraient 
les  siens. 

S'étonnera  - 1- on  maintenant  de  ce 
qu'enhardi    par    la     correspondance 
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secrette  de  ses  frères,  Louis  XVI 
soit  constamment  entré  dans  tous 
leurs  complots  ?  S'étonnera  -  t  -  on 
qu'il  ait  fait  les  frais  de  tous  les 
imprimés  en  leur  faveur ,  et  même  en 
leur  nom  ?  s'étonnera-t-on  qu'à  Tins- 
tarit  même  où  paraît  la  déclaration  du 
duc  de  Brunswic ,  les  agens  de  la 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les 
expressions  du  général  ennemi,  osent 
proposer  aux  Gardes  parisiennes^  de  le- 
ver les  premiers  letendard  de  la  con- 
tre-rcvolution  ;  de  former ,  alors  que 
la  liberté  est  menacée  ,  des  camps  dans 
Paris ,  dont  l'unique  objet  eût  été  la 
garde  du  château  des  Tuileries ,  la 
conservation  d'un  maître  ;   (  i  )  car  ce 

4 

(  I  )  Dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  , 
u^  sîeur  Dorfeuil.  proposa  d'abord  de  former  autour 
du  château  -un  camp,  de  dix  mil  le.  honnêtes  gens  ,. 
choisis  dans  la  garde  nationale  tk  dans  toutes  les 
classes  ,  et  développa,  dans- une  lettre  écrits  à  l'ad- 
miuistrateur  de  la  liste  civile  ,  toute  retendue  da 
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mot  révoltant  se  trouve  dans  cet  iii* 
digne  écrit. 

Si  Louis  XVI  était  d'intelligence 
avec  les  ennemis  extérieurs  ,  Louis 
XVI  protégeait  hautement  les  enne- 
mis intérieurs  :  on  les  voyait  se  pres- 
ser autour  de  lui ,  se  rallier  au  pied 
du  trône ,  seuls  obtepir  des  emplois 


son  projet.  «  Ce  corps  d'observation  ,  qui ,  suivaut 
»  Pàuteur  ,  se  grossirait  bientôt  du  double ,  devait 
^  être.ua  centre  de  réunion  ouvert  aux  honnêtes 
»  gens  destjfnës  à  remplir,  au;c  yeux  de  la  Nation ^ 
»  le  devoir  le  plus  saint  et  le  plus  sacré,  celui  d'as* 
»  surer  la  conservation  de  ses  maîtres....,  La  famille 
»  royale  alors  se  serait  au  moins  promenée  au  jardin 
».  des  Tuileries ,  au  milieu  de  ses  fidèles  sujets.  Pour 
»  former  ce  camp,  oa  se  serait  inscrit  chez  les  no- 
»  taires ,  et  à  jour  fixe ,  on  eût  pris  son  poste  ».  Les 
bureaux  de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était 
important  de  propager  une  idée  si  favorable  à  leur 
projet ,  et  l'on  rit  à  l'instant  où  parut  la  déclaration 
du  duc  de  Brunswic^  sortir  des  presses  à  leurs  gages, 
le  Conseil  à  la  Garde  nationale  parisienne.  Voyez 
cette  pièce ,  n*.  ^  Voyez  aussi  la  lettre  du  sieur 
Dorfeuih 


V» 
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auprès  de  sa  personne ,  9eula  être  gra- 
tifiés sur  la  liste  civile  ;  lentrée  même 
du  jardin  fatal  où  le  farouche  Lam« 
besc  versa  le  premier  le  sang  du  Fran- 
çais combattant  pouV  la  liberté  «  n'é- 
tait ouvert  qu'à  ceux  qui  avaient  pro- 
duit leurs  titres  d'incivisme  et  reçu  la 
carte  qui  distinguait  les  chevaliers  du 
poignard ,  des  citoyens  auxquels  cette 
promenade  était  interdite.  Le  Peuple  ^ 
qui  se  trompe  rarement  ,  était  donc 
malheureusement  trop  fondé  à  regar- 
der comme  frontière  d*un  pays  ennemi 
la  terrasse  que  l'Assemblée  nationale 
avait  désignée  pour  son  enceinte  ex- 
térieurç.  (i)^^  même  esprit  régnait, 
le  même  langage  se  &isait  entendre  à 


(  I  )  Voyttc  les  lettres  écrites  pourobtenir  les  cdrtes* 
Let  mqrfui^ ,  ie^  09mtés ,  hs  chepafiers  qui  les  sol- 
licitaient |  «liaient  aiisai  gr«n<l  soin  de  manifester 
leur  haine  pour  la  RéiFoIution ,  que  leur  atlachemeut 
pour  le  roî.  L'une  leur  paraissait  une  conséquence 
dq  l^autre. 
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la  COUT  dés  Tuileries  et  à  celle  dé  Co- 
blentz  ;  même  rôles  ,  mêmes  intrigues^ 
mêmes  moyens  pour  amener  le  même 
dénouement  ;  le  lieu  de  la  scène  et  le 
nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 
Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde  ? 
cest  un  nouveau  corps  de  contre-révo-, 
kitiohnaires  qu'il  se.  propose  d'établir. 
Des  hommes  notoirement  conpus  pour 
les  ennemis  de  la  révolution  ,  en  sont 
nommés  les  chefs  ;  et  les  mémoires 
présentés  par  ceux  qui  briguaient  cette 
sorte  de  service ,  nous  apprennent 
.quelles  conditions  étaient  exigées  pour 
y  être  admis  ,  même  en  qualité  de  sim- 
ple garde.  Les  uns  s'annoncent  sous 
des  titres  proscrits  par  le  nouvel  ordre, 
et  s'en  déclarent  ouvertement  les  en- 
nemis ;  les  autres  sont, des  officiers  , 
disons  mieux  ,  des .  esclaves .  indignes 
du  poste  où  le  hazard  de  la  naissance 
et  la  protection  les  avaient  placés,  qui 
désertent  les  drapeaux  de  la  liberté , 

pour 
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pour  se  rallier  sous  celui  de  la  domes^ 
ticité  royale.  Et  Louis  XVI ,  au  lieii 
de  se  former  une  garde  cîtoyenoe  ,  ste 
rougit  point  de  s  entourer  de  ce  ramas 
de  contre-révolutionnaires  !  S'il  cède 
aux  vues  d'une  politique  habile ,  s'il 
consent  à  recevoir  des  troupes  de  ligne 
et  des  quatre-vingt-trois  dppartemens 
un  certain  nombre  de  sujets  ,  c^st 
qu'il  e^ère  bien  que  le  serment  aris- 
tocratique qui  infecte  la  majeure  par- 
tie du  corps ,  corrompra  bientôt  toute 
la  masse  ;  et  alors  ces  sujets-:là  mêmes 
lui  ménageraientdes  intelligences  dans 
tous  les  régimens  de  la  France ,  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire. 

L'insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l'Assemblée  nationale  à  la  dis- 
soudre :  Louis  XVI  feint  de  se  sou* 
mettre  au  décret  qui  en  prononce  le 
licenciement,  et  se  borne  seulement  à 
l'éloigner  de  sa  personne.  Chacun  des 
membres  qui  la  composent  reste  cm- 

C 
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ployé  sur  la  liste  civile ,  et  emporte 
avec  lui  des  témoignages  de  la  satis^ 
fection  pertonnelledu  roi.  Louis  XVt 
trouve  ainsi  le  moyen  d  eliidcr  la  vo- 
lonté Bàti6nale ,  et  de  travestir  un  acte 
de  licenciemétit  en  une  simple  disper- 
sion^, ([xxi  dissémine  dans  toutes  les 
^ahi^&s  de.  Tempire  les  contre-révolu- 
tionnaires qu'il  ne  cesse  d'avoir  à  se» 
gages ,  eï'CjXiau  premier  signal  il  eâit 
pû  ••îraèS^mWer  auprès  dé  lui  (i). 

SUiVànl  lé  plan  trouvé  dans  fe* 
bureaU)f 'de-la  liste  civile  ,  il  parafi! 
^u-kidépëtulai^metlt' de  là  s<ildë  d(^ 'stt 
garde  Beeiieiée  ,  Louise  XVI  se  propo- 
sait d  en  rétablir  une  seconde;  et  par 
les;  prîndp^es  Sur  îésqueîs  devait  être 
réglée  •  sa  (;dm{)ôsîtiôn ,  comme  par  les 
sujets  qui  se  présentaient  pour  la  for- 
.  Hier  »  il  est  aisé  de  voir  que  le  projet 
était  toujours  d  arméi  les  ennemis  de 


(x)  Voyez  les  pièces  imprimées. 


I 
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la  conâtitotioii  t  «on»  le  'pcéte^ctc  ^ 
scpiit  <k  ^rde  «i4.r«icoi:LStâ;utienii(ifi 
^  jqoç  çtnç  siBconde  gardèv  n'fiût  4»^ 

■ 

f  af4é  a  inéTiÊeir  1^  sort  de  là  prqltfièfld 
Q^e  fût-il  arrivé  d«  cous  ces  Uconciaf- 
Kmn^.?  c'osc  q^Cilos  dtécr^siibànçs 
(destinées  à  dissoudre-  tes  corps.  .iBdWl- 
qi^.fusaent  deVeilAA  ,  dans-  les  oImm 
^u  roi ,  an  mo)M;b  deplas  pouf  pnp 
^^f(v  l'esprit  jdcï'ÇOBCre'-rm^udoaiist 
s^ttft^er  ']xs  co^isq-ivycdtttioiiwttnaB 
.Pour  VeKéciuiot'  de  ses^  ..pro^for:) 
Loilis  XVI  \^i  qu'il  oe  suffisait  paadtt 
l'i^ntovrer  d'une  tktQaebàfité  €k>ribai\ 
ptlfj;.>^c  sentit  qu'il  ^i  £ilbût  un  pôaii 
de.réuniCm  auteur  doqud  poucrsôent 
se  rallier  tbus  Us-enàeibis  du  noU«Bt 
(Mrdie.;  ot  $c  fut  .daas'k  religion  qp'i| 

k:choi6it.  <        -        '      -ii 

.  l.es  :&stes  deh  feliss  huimdiilBs;,  liûs'* 
l»ifc.  l^i  «vait' appris  .ixiinlnen  le 'ihas>i 
qU^/dont  il  voolaût  se  couvrir,  énôi 
^KOttibleâ  ton»  tes  nsorpatcars ,  "É  tout 
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les  tyrans.  Les  progrés  de  la  philoso* 
phie  et  de  la  raison  sont  d'ailleurs 
tth  ,  que  les  ennemis  de  la  Liberté  et 
deTÉgalité  n'osaient  pas  même  exposer 
leurs  extravagantes  prétentions^  au 
grmnd  jour.  Aucun  d'çux  n  aurait  eu 
la  hardiesse  de  dire  hautement  :  nous 
voulons,  que  la  noblefle  soijt  rétablie  ; 
que  quelques  membres  de  la  société 
naissent  grands ,  et  que  tous  les  auties 
restent  toujours,  petits  ;  que  tous  les 
OBfilois,  que  tous  les  honneurs  appar- 
uennent  aux  uns  ,  et  que  le  Êinleàu 
^  la  chose  publique  «  que  le  travail  et 
les  impôts  soient  lé  partage  des  autres* 
.^fti^un  d'eux  n'aurait  osé  dire  :  nous 
voulons  que  la  iéodalité ,  digne  com* 
pagne  de  la  noblesse ,  revive  avec  tous 
ses  dégradans  attributs  ;  qu'il  y  ait 
encore  des  seigneurs  et  des  vassaux;  que 
les  honnêtes  habitans  des  campagnes 
soient  de  nouveau  assujétis  aux  viles 
corvées;  qu'ils  continuent  d'êtr^  livrés 


•  > 

à  toutes  les  poursuites  de  la  tyrannie 

fiscale.  V 

Aucun  d'eux  enfin  n'aurait,  osé 
convenir  qu^il  voulait  rappeler  Tan*, 
cien  régime  avec  ses  monstrueux  abus  ; 
qu  il  regrettait  la  dîme  ,  la  dîme  des*, 
tinée  à  enrichir  des  moines  débauchés 
et  de  scandaleux  prélats;  la  dîmev,  cet 
impôt  lui  seul  plus  désastreux  que  la 
contribution  foncière  qui  se  verse  dans 
le  trésor  national ,  et  dont  Vbonorable 
emploi  rend  la  perception  si  intéressante» 
Mais  rintérêt  commun  des  contre- 
révolutionnaires  exige-t-il  que  Tautel 
et  le  trône  s'embifussent  pour  se.  sou- 
tenir mutuelleikient  ?  alors  couvrant 
d*un  voile  sacré  les  sordides  passions 
qui  les  animent ,  les  homme^qui^,  jil  y 
a  quelques  jours ,  étaient  le  scanjijale. 
de  la  religion  et  des  mœurs ,  feignent, 
tout-à-coup  de  n'avoir  d'autre  intérêt 
que  celui  du  ciel  même.* 

Il  n'y  a  plus  de  religion  en;  France  « 

C  3 
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sutvaftt  les  financiers ,  psirce  qu'il  tïy 
a  plus  de  fermes  générales,  parce  que 
l%np6t^^fe  la  gfelîélte,  celui  des  aides 
ctft^etuîdu  tabac  son f  supprimés.  ïl  n'y 
df  pîtis  de  religion ,  suivant  les  anciens 
iliagîstrats  /  par<:e  qu^fl  ny  a  plus  dié 
Jjarleiriens ,  parce ;qu*il  n'y  aura  plus 
de  èaci^émèns  distribués  en  vertu  d'ar* 
rÇtsV 'éta  '  vertu  de  jugemens  de  cour 
làTqtre;  W  ïi*^  a  plus  de  religion ,  suî- 
vanélèy  prêtres ,  parce  que  le  sacer*  , 
doté' est  rendu  à  son  institution  pre- 
mtiiv^.'pàTCt  que  les  ministres  du  ciulte 
iîe*^ëife)ni:  /que  ministres  dti  culte. 
^  fFii^  «r  plus  enfiwde  religion  ,  sui- 
yattifïéîf 'prétendus  nobles ,  parce  qu'un* 
Kotàrric'  -ne  sera  plus  ,  par  le  seul  ha- 
sard de  isa  naissance  ,  au-dessus  dun 


r 


âutfi?  '  hortirae  ,  parce  que  la  sainte 
^gafflfié'  est  irttâbîîeî  et  le  roi  se  ligue  - 
avcd^  tbiis  ee$  opptesseurs  ^  Et ,  au 
lieu  de  l'éteindre  ^  il  secoiïcî  là  torche 
du  fknati^ïhc  qui  menace  d'întendier 
tout  leflapire^ 
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Oe«  cris  contre  lç%  pfêtves  non- 
jtssenoentés  s'élèvent  de  touties  part»  ; 
de  toutes  parts  les  séditions  qu  ils  exci- 
t&ït  lui  sont  dénoncées  :  Louis  XVI , 
Don^seplesacnt  ne  prend  aqcun^é  me- 
sure efficace  pour  les  réprimer  ^  mais 
il  paralyse  de  s<>n.  &tal  veto  tantes 
celles  que  décrète  le  corps  législatif  ; 
mab  son  palais  devient  \c  refuge  des 
plus  incendiain^  insem^eniés  ;  mais 
des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent 
tous  les  traits  empoisonnés  de  çettf 
borde  fanatisante  «  toutes  Jés  acehda^^ 
leuses  anecdotes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  à  qui  la  religion  est 
clière  /  tous  les  journaux ,  tous  let 
écrits  £am  pour  jeter  le  trouble  dans 
Ici  ccmsciences  thaorées«  et  le  désoydic 
dans  le»  ménages  les  plus  tendrement 
unk  (i)  ;  il  n'est  pas  jusqu  à  des  écrits 

pseudonymes,  jusqui  des  jiigemens 

'  *  .  ■ 

(i y  Voyez  les  pièiîed,  n*^.  3.  ^ 
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supposés ,  qtic  l'argent  corru{Heur  de 
la  ItBfe  civile  nait  fait  répandre  avec 
profusion  « 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs 
des  biens  du  ci-devant  clergé  ?  on  a 
laudace  d'imaginer  uiie  contestation 
devant  le  tribunal  du  districtd'Ai'lcSi 
entre  le  rétrocédant  d  une  métairie  de 
cette  nature ,  et  le  second  acquéreur. 
La  plus  insolente  diatribe  est  publiée 
en  forme  de  mémoire  au  nom  d  un 
prétendu  défenseur  officieux ,  et  à  la 
fin  de  ce  libelle  inâme ,  on  fie  craint 
pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu'on  a  la  mauvaise  foi  d'attri- 
buer aux  juges  'devant  lesquels  on 
suppose  que  l'afiaire  avait  été  portée  ; 
et  voilà  les  sortes  d'ouvrages  dont  les 
exemplaires  remplissent  les  bureaux 
de  lar  liste  civile  ;  ce  qui  indique  assez 
la  source  qui  les  a  produits ,  et  les 
moyens  dont  on  se  servait  pour  les 
mettre  en  circulation. 
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QfU'  pourrait  douter  que  ceux  * 
seuls  qui  Êtisatent  fabriquer  des  affiches, 
ftour  Élire  tomber  les  assigqats  dans 
le  discrédit ,  ne  cherchasseat  à  décrier 
en  même-toops  les  biens  quir  leur  ser- 
vaient d*hypothéques  et  de  gages  ?  et 
des. mémoires ,  des  quittances  d'imprn 
mturs  constatent  que  toutes  les  affi- 
ches dirigées  contre  le  ciÉdit  public , 
étaient  imprimées ,  publiées ,  affichées 
aux  frais  de  la  liste  civile;  ensorte  que 
c*était  avec  le  ttésor  national  que  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  entrepre- 
naient de  ruiner  le  crédit  de  la  na- 
tion  (i). 

Cest  ainsi  que ,  la  torche  du  Êina- 
tisme  à  la  main ,  les  contre-révolution** 
naires  de  b  liste  civile  n'ont  cessé  d'in- 
quiéter et  d  égarer  le  Peuple  en  l'alar- 
mant ,  tout-à-la-feis ,  sur  ses  plus  chers 


(1)  Voyez  les  mémoires  et  quittances  d'ImprU 
^àeurs. 


i 
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« 

iiitéréK.  C'est  atmi  qu  ih  bot  léusBi  à 
èXaker  en  cous  la^nt  ce FeupledBoitx 
et  humain,  à  allumer .cki  baiixes. qdl 
rieA  ne  peut  éteuidie ,  -  à  ^rmer  les 
cito^ns  contn  les  ciàoyeiis ,  les  frètes 
contre  l«s  (rèios ,  les  épouses  comre 
les  époux  ;  à  exciter  la  soîf  du  sang., 
à  opposer  proscription  à  prèscriptii^; 
à  préparer  aiifinxei  scènes  dhorveurs, 
qu'au  prix  de  leur  vie ,  les  vrais  amis 
de  la  liberté  voudraient  pouvoir  effacer 
de  rhiM:oire  de  la  révolution  française. 
Et  quelles  manœuvres  à  a-t-on  pas 
employées,  quenarton  pas  Êkitpour 
nous  amener  aux  affreux  résultats 
que  nous  déplorons  ?  On  savait  trop 
que  tpute  nacre  force  était  dans  notre 
union  ,  et  que  cette  réunion  qui  «  dès 
les  premiers  instans  àc  la  tévolution  « 
formait  un  Peuple  cfe  frères  ,  étsait 
Touvrage  de  ces  sociétés  généreuses  , 
dont  le  lien  commun  est  le  patrio- 
tisme ,    et  la  liberté  du  monde  luni- 


I 

que  objet;  Ledéchiremeht  delà  pre*i 
Àiîêre  de  ces  sociétés  ;  1*  formation 
é'une  société  noitvelle  qui ,  ne  devant 
son  existence  qu'à  cette  scission  mal- 
heureuse ,  portait  dans  son  établisse-» 
ment  même  le  germe  cf  une  division 
funeste  ;  la  hame  enfin  ,  que  ks  deux 
sociétés  se  vouèrent  mutuelletatfnt , 
offrirent  bientôt  un  vaste  champ  au* 
kîtrîgues  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne 
tarda  pas  à  sentir  qu'il  pouvait  égale- 
ment feire  cbfacourir  à  ses'  vues  pro- 
fondes ,  et  le  civisme  exalté  de  Tune, 
et  le  modérantisme  affecté  die  l'autre  ; 
et  que  ces  deux  caractères  ,  éhergi- 
quement  proponcés  ,  n*eussent  -  ils 
servi-  qu'à  former  des  amis  de  la  Cons- 
tituion  ,  deux  castes  irréeoneiliable- 
flient  ennemies ,  c'était  déjà  remporter  ^ 
un  assez  grand  avantage  sur  les  pro-^ 
,  pagateurs  '  de  la  liberté.  Tons  ses 
efforts  tendirent  donc  à  perpéttier  Ta 
division  entre  les  Jacobins  et  TesFeliil- 


I 
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lam  ;  à  les  tenir  en  guerre  ouverte^ 

L'objet  étant  de  les  perdre  lés  uns 
par  les  autres  ,  il  fallait  les  rendre 
également  odieux  ;  et  le  moyen  d'y 
pourvoir  était  de  les*  représenter',  sous 
des  aspects  dSfférens^  comme  égale- 
ment dangereux  pour  la  chose  publi- 
que. Les  Jacobins,  disait-on,  veulent 
tout  désorganiser,  tout  détruire  :  les 
Feuillans  paralysent  tout.  Ceux-ci  sont 
de  plats  monarchistes  ;  ceux-là  de 
factieux  républicains.  Les  uns  mettent 
la  licence  à  la  place  de  la  liberté ,  ne 
désirent  que  désordre  et  anarchie  ; 
ceux-là  demandent  à  grands  cris  les 
deux  chambres  ,  et  ne  sont  dignes 
que  d*étre  des  esclaves.  Aucun  d*eux 
ne ,  veut  sincèrement  la  liberté  ;  tous 
s'accordent  avec  les  conjurés  de  Co- 
blentz  y  pour  sacrifier  à  des  espérances 
folles  ce  bien&it  déjà  si  chèremeat 
acquis. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayon- 
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nées  ainsi  des  plus  noires  couleurs  , 
il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  appliquer 
les  traits  caractéristiques  à  chacun  des 

individus Un  citoyen  marquait -U 

quelque  énergie  ,  soutenait -il  avec 
courage  les  droits  sacrés  du  Peuple  ? 
Céfsàt  un  Êictieux  Jacobin.  Un  autre 
parlait-il  avec  une  certaine  circons« 
pection ,  semblait  -  il  hésiter  sur  un 
parti  dont  les  inconvéniens  balançaient 
les  avantages  ?  c'était  un  modéran- 
tiste ,  un  argutieux  FeuéUant.  On 
trouvait  ^  par  ce  moyen  l'odieux  secret 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  tous 
les  élans  du  patiiotisme  le  pluis  pur  ^ 
de  rendre  suspectes  toutes  les  vertus 
civiques  et  sociales ,  et  parla  de  neu- 
tïuliser  les  efforts  et  le  2èle  de  tous 
les  vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s*être 
purgé  du  monachisme  ,  après  s'être 
délivré  de  toutes  les  excroissances  pa^ 
rasites,  qui  gravaient  et  défiguraient 
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raabîâ;antiqiii8  de  la'socM^i  aémUàit 
«a  <qudl^Q  sorte  lui-isiéniie  tout  etitt^r 
divisé  «0Ja& .  deux  noxw  f  galei»éot 
]^ra$£ria  par  l'acle  nt<)iutitfiitk>nitelt 
G'.nta.  l^ïsqtt'ti  n'y  avait  pius  de  uiOinQ» 
JaeO^SI;  i(fieU  lorsqu'il  ta  y  avait  plut 
de  moinâs  J«a«Ua<is.  t».  furuto  >  qK^ 
t9ii5  les  Fvattça»  «e  /qunii&iiiscit  k»U| 
tuseUfinened^:  FeuUUbi  on  de  Jai^g^ 
bina  « .  i^ils  étaient  .ptié^)iivse  fiiicf 
1^: ^trre  ,  \'àt  s'entc'égorger jsous^cettil 
^jilificBUiftftâadéQettte  et  immachnliti 

aloi$  <t«^diiQJ^it  d^  xmAÏMiiet  tant^ 
pawnoti  de^F^uiUaJlt.v  rtii{tlM^pa«ttt  k( 

quii^tliikfoot  enteMbd  :te  «véf&jiiMts 
gage  de  te:«éQté  ,  irid8ela«l  dé^Qi»! 
vement  pour  le  parti  feuiiUastm  ,  ctA 
par.  cela  iteuiv  adi6ve  do-le  it^ndre 
au3f»ect  {mis  yeux  dit'  finqriCi  -  :  .;q 
'Atii»oyc»de  oet%4  afitiictdii$e  tiHb 
irrc^  Loids^Xyi  o'avait  plu»  ^w» 


'.^" 
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I^*  JaCtobîtts  à  tftfdôùtet  :  iirdépîôi* 
cbntt'eux  touttes  ks  ressources  que 
les  rèvîseuts  de  Ta  été  constitutionnel 
avaient  teraisc*  en,  ses  mains.   Au  toi 

r 

iitel  appatiënàient  Tes  relations  pdlif- 
iiques  avec  ides  j^issânces  étrangère^ 
Tbut;  l'art  de  la  *  diplomatie  est  em*- 
pkryê^àrdîHgéi?'eii  appai^eâce  coritt^ 
tiri^  stmpfe  îàociéïé^  fiopulàîre  ;  totitei 
lè&  •forces 'àe  Ik*it?i*âiilibn  dè'f^hkt. 
Léopold  ferinè4-iif- quelque-  plaîhtè 
fc^est  côfttteÎHft^Jà^bifts  :  diehafeè^t^ït 
sts  ffaënacei  hë^'ac^t^rifc  (Ju\itfx'^Jà- 
Cûbins.  A  s'a  taOYt\  Véhiàim^ttei  'éi 
TEmpire  changent  ;  le  langa^  dd 
«âbiVÎét  4<é<  ^^^Mie  '  <st  idurjôarB  le 
iftibiei  '  SiM  à^dtifdtbm   «ndoré  ,    s'il 

8ôri€iarAé6iétt»atictieiM'ooaei(â:en6tik:  - 
•   '  UAsimH'  m  édtef¥iâié«A«  ^uè' cètt< 


\ 


(  48  ) 

geons  qu'elle  tient  à  un  grand  systénpe 
dont  la  journée  du  1  o  a  éclairé  la 
profon4ieur.  Tant  de  troupes  nont 
pas  été  mises  sur  pied  ,  tant  de  dé-' 
penses  ^  de  préparatifs  guerriers  n'oat 
pas  été  faits ,  sans  doute,  pour  le  seul 
prôjec  de  détruirei.une  société  popu- 
laire :  cest  à  la  libi^rté  des  Français , 
€  eSft  à  celle  des  Natjbns  qu'en  veulent 
les  conjurés  de  Pilnit^-  JMais  ,  dan9 
ce  combat  à  floprt  de  la  tyrannie  co&cre 
la  liberté ,  les  chefs  d^  cgHyurés  iiyrept 
une  &^$se  a^taqu«,^pou):  piieux  éimi" 
fmûcY  l'jittaque  véritable  qu  ils  pro^ 
jettent.        .  «    : 

Il  l^ur.iipportait  ssLOfijio^tt  dcMv^ 
prendre  le  change  sur  les  grands  des* 
seins  de  la  ligue  formée;  cQntrç  npi|^.  {' 
de  &ire  croire  qu^e^  sil  nexi^tait  psH 
de  Jacobins  ,  notre  -  révolution  serais 
respectée  ;  qu'aux  Jacobins  seuls  npw 
devons  la  xoalitiop  dçis  piii^s^ces  t^ui 
mepacent  notre  MbçKtf  ;  k  flénu  4  une 

guerre- 
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guerre  étrangère.  Il  lui  importait  de 
•  £iire  considérer  comme  une  simple 
querelle  de  parti  ,  1  attaque  dirigée 
contre  la  souveraii^eté  nationale ,  de 
soulever  le  Peuple  contre  les  amis  da 
Peuple ,  et  lors  même  qu'il  ne  s^agit 
de  rien  moins  que  dasservir  tous  les 
Français  ,  de  leur  persuader  qu  on  ne 
voulait  qu'immoler  une  race  tyranni- 
cide  à  la  vengeance  des  rois.  Il  leur 
importait  enfin  d'isoler  la  majeure 
partie  de  la  Nation  poiir  triompher 
plus  sûrement  de  Taptre  ,  de  diviser 
les  forces ,  dont  la  réunion  doit  néces^ 
sairement  les  accabler.  Voilà  com* 
mem  et  pourquoi  les  Jacobins  it 
v^aiem  tout  à*la«foi8  ,  et  en  butte  à 
une  espèce  de  déclaration  de  gaerre 
de  la  pan  des  puissances  coalisées  ,  et 
livrés  auK  tiaits  empoisonnés  'de^e» 
'lomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civiiti 
Voilà  dans  quel  esprit  le  ministre  de 
la  maison  du  roi  faisait ,  à  si  grands 

*  ■ 
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frais  ,  composer ,  imprimer ,  publier , 
colporter,  jusqucs  dans  les  campagnes , 
cette  foule  innombrable  de  libelles  qui 
a  inondé  la  France  ,  ces  affiches  jour- 
nalières ,  ces  continuelles  dénoncia- 
tions contre  les  Jacobins  ,  ces  écrits 
diffamatoires  de  toute  nature ,  de  toutes 
formes  ;  ces  carricatures  de  toutes  cou- 
leurs. 

Quel  autre  objet  pouvait  se  pro- 
poser un  gouvernement  assez  vil ,  pour 
établir  des  bureaux  de  diffamation  , 
pour  acheter  la  plume  vénale  des  diffa- 
mateurs ,  pour  nourrir,  entretenir  et 
organiser  une  compagnie  d'afficheurs , 
de  colporteurs  de  libelles  ,  et  payer 
enfin  jusqu'à  l'emprisonnement ,  jus- 
qu'aux amendes  ,  jusqu'aux  coups 
de  bâtiSh  auxquels  se  sont  person- 
nellement exposés  les  agens  secrets 
d'une  si  infâme  mission  (i). 

(i)  Voyez  les  recueils  des  pièces  trouvées  chez 
M«  Dekpocte  ,  numéros  3  et  8.  Dans  le  troisième 
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La  preuve  que  la  perte  des  Jaco- 
bins   n  était    jurée   que  comme  ,  un 


Jm.^ 


recueil ,  en  tête  ^duquel  se  trouve  le  4écret  di|  z6 
août  y  on  lit ,  page  3 ,  l'ordre  et  la  marche  des  émi- 
grans ,  tirés  à  S^ooo,  brochure  de  plus  d'une  feuille, 
/a  p/us  grande  partie    a  été  distribuée  gratis  ,    et 
page  6 ,  l'autidote  ,  tirage  seulement  pour  la  disirU 
hution   au<c  bureaux  où  on  porte  les  collections  des 
pamphlets ,  et  page  9  ,  petite  affiche  des  f  ainqueurs 
de  la  bastille ,  4^000  en  papier  blanc  pour  distri- 
buer chez  les  libraires^  Il  y  avait  donc  des  libraires 
ai&dés  chez  lesquels  se  distribuaient  gratuitement 
tous  les  libelles  dont  on  voulait  favoriser  la  circu* 
lation.  Il  y  avait  donc  de^  bureaux  établis  pour  la 
distribution  de  ces  pamphlets. 

Les  mémoires  et  quittances  d'imprimeurs  prou- 
vent y  non-seulement  que^tous  les  pamphlets  ,  tous 
les  libelles  qui  ont  paru  contre  les  Jacobins ,  sor- 
taient des  presses  vendues  à  la  liste  civile  ^  qu'ils 
étaient  imprimés  et  colportés  à  ses  frais  5  mais  que 
ces  pamphlets ,  ces  libelles  ,  dont  le  nombre  çst 
presque  incalculable ,  étaient  répandus  dans  le  pu- 
blic avec  une  profusion  qui  seule  annonçait  les 
grands  moyens  de  la  fabrique  de  ces  diflFamations, 
Pour  avoir  une  idée  des  sommes  que  cette  entre- 
prise a  coûté  à  la  liste  civile  ,  il  suffit  d'observer 
que  le  mémoire  du  mois  d'avril  1793,  en  y  com- 
prenant ^,175  liv,  pour  appointemens  de  commis 
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préliminaire  de  celle  de  TAssemblée 
nationale  «  c^est  que  les  mêmes  presses 


chargés  de  cette  importante  administration  ,  et 
1,000  liv.  distribuées  par  M.  Delaporte  au  curé  de 
S.  &•  y  monte  à  une  somme  de  12,061  liv.  12  sols; 
et ,  dans  ce  mémoire  ,  il  ne  s'agit  que  de  l'im- 
pression et  de  la  réimpression  du  fameux  journal 
à  deux  liards ,  c'est-à-dire  ,  de  la  dépense  cou. 
tante,  et  d'une  petite  affiche  tirée  à  4,109 exem- 
plaires et  portée  sur  le  mémoire  pour  une  somme 
de  92  liv.  Cette  affiche  était  une  dénonciation  des 
groupes  des  Tuileries  et  du  Palais-  J^oyal;  car  la 
bastille  étant  détruite ,  la  seule  arme  qui  restait 
être  les  mains  du  gouvernement  contre  ceux  qui 
avaient  la  hardiesse  de  se  plaindre  de  sa  conduite  , 
étai/  la  dénonciation  ,  la  calomnie. 

I{a  liste  civile  ne  se  bornait  pas  à  faire  fabri- 
quer et  distribuer  des  libelles  :  plusieurs  gravure^ 
qui  avaient*  le  même  objet  ont  égaleix>ent  paru  à 
ses  frais  ;  et ,  parmi  ces  gravures ,  on  doit  dis- 
tinguer  un  médaillon  portant  pour  tit/e  :  La  France 
sauvée  de  la  rage  des  jacobins.  Ce  médaillon  re- 
présente la  France  au  pied  d'un  jacobin  armé  d'un 
poignard,  erdélivrée  par  un  homme  à  cordon  blea 
qui  égorge  le  jacobin.  Il  parait  que  les  contre-ré- 
volutionnaires de  la  liste  civile  attachaient  beau- 
coup d'importance  à  ce  médaillon  ,  quMls'ont  fait 
dessiner  à  plusieurs  reprises ,  et  fait  placer  sur  troi& 
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d'où  sortaient  des  écrits  incendiaires 
contre  cette  société ,  étaient  employées 
à  imprimer  des  libelles  contre  les  re- 
présentans  dû  Peuple  ;  c'est  que ,  dans 
le  même  instant ,  par  les  mêmes  per* 
sonnes  et  aux  frais  du  même  trésor , 
paraissaient,  et  les  affiches  multipliées 
contre  la  société  des  Jacobins ,  et  les 
pétitions  réitérées  à  [Assemblée  nationale , 
pour  rengager  à  se  retirer;  le  Haro  sur  les 
Jacobins  et  le  projet  de  décret  de  tAssem^ 
blée  du  Manège  ,  le  décret  pour  les  portes 
battantes  (  i  )  ;  c  est  que  la  dignité,  du 
Corps  représentatif  était  attaquée  avec 
un  égal  acharnement  ^  avec  une  égale 
fureur. 


sortes  de  boites ,  les  unçs  communes  ^  les  autres  en 
écailles  )  et  les  troisièmes  en  racine.  Le  nombre 
des  boites  payées  au  tabletîer  par  la  liste  civile  , 
constate  l'intention  ttes  distributeurs.  Ëtait-ce-là  le 
mojen  que  les  cbevaliers  du  poignard  se  ména- 
geaient pour  se  reeonnaStre  ? 

(  X  )  Voyait  le»  ffièces  smpricnéel. 
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Tandis  que  le  roi  prétendu  consti- 
tutionnel abusait  dclarme  que  la  Cons- 
titution  remettait  dans  ses  mains ,  et 
paralysait  les  décrets  qui  importaient 
le  plus  à  la  tranquillité  publique  ,  à 
la  sûreté  générale,  ses  agens  exerçaient 
leur  insolente  censure  sur  les  actes 
même  que  ne  pouvait  atteindre  ^onveto^ 
et  l'or  de  la  liste  civile  circulait  dans 
toutes  les  mains  impures  qui  ne  dédai- 
gnaient pas  de  concourir  à  la  dégra- 
dation de  la  représentation  nationale. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  grande 
partie  des  preuves  recueillies  ne  char- 
gent que  des  commis ,  et  qu'il  reste 
incertain  s'ils  agissaient  ou  s'ils  n'agis- 
saient pas  au  nom  et  de  la  part  du  roi. 
Des  mémoires  des  dépenses  trouvés 
dans  les  bureaux  du  sieur  Pouteau , 
un  des  premiers  commis  de  la  liste  ci- 
vile ,  il  résulte  que  ce  commis ,  sous 
la  direction  du  sieur  Laporte ,  diri- 
geait  toutes  les  manœuvres    secrète» 
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des  contre-révolutionnaires  intérieurs, 
qu'il  entretenait  une  correspondance 
active  avec  les  principaux  ennemis  de 
Ja  révolution  ;  qu'il  présidait  à  la  fa- 
brication ,  à  l'impression  et  à  la  dis- 
tribution du  Joumaià  deux  liards  ,  et 
dé  tous  les  écrits  aristocratiques  qui 
circulaient  aux  frais  de  la  liste  civile  ; 
qu'il  avait  sous  ses  ordres  des  colpor- 
teurs ,  des  afficheurs  qu'il  envoyait 
jusques  dans  les  campagnes  ;  qu'il  sou- 
doyait diverses  personnes  quil  employait , 
Us  unes  par  mois  et  les  autres  suivant  les  oc- 
casions { 1  ) ,  et  que  toutes  ces  dépenses 
lui  étaient  allouées  comme  une  charge 
naturelle  du  département  qui  lui  était 
confié.  Voilà  bien  l'établissement  d'une 
propagande  contre  -  révolutionnaire  , 
formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  : 


(i)  Voyez  les  mémoires  el  dépenses,  numéros 
7,  8,  et  9 ,  etc. 

D   4 
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or ,  aucuns  fonds  de  U  liàte  civile  n'é*^ 
taient  délivrés  sans  un  mandat  particulier 
du  foi  ou  une  ordonnance  de  ladmi* 
Bistrateur  de  cette  liste  ,  approuvée  et 
souscrite  du  roi.  Le  roi  a  donc  eu 
une  part  active  à  tout  ce  qu  a  fait 
Tagent  subalterne  Pouteau  ;  cet  agent 
J» était  donc  que  lexécuteur  fidèle  des 
volontés ,  des  complots  de  Louis  XVI  ? 
Le  grand  système  de  conspiration 
contre  la  liberté  française  était  lié  dans 
toutes  ses  parties;  non -seulement  le 
pouvoir  chargé  de  la  défense  de  FÉtat 
a  négligé  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  mettre  TÉtat  en  défense  ^  mais  il 
a  ouvertement  favorisé  les  efforts  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  il  a 
entretenu  une 'division  funeste  entre 
les  citoyens,  que  leur  union  seule  peut 
rendre  redoutables;  et  la  majesté  de 
la  représentation  nationale ,  que  le 
chef  du  pouvoir  avait  Thonneur  de 
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partager,  n*a  pas  même  été  par  lui  res- 
pectée (i). 

Qiii  ne  voit  que  de  la  main  qui  s  e« 
tait  engagée  à  maintenir  la  (x^nstitu- 
tion  ,  il  voulait  reconquérir  lé  scep- 
tre que  lui  avaient  arraché  les  hommes 
du  1 4  juillet ,  et  qu  ont  btisé  ceux 
du  10  août?  Les  anciens  sceaux  de 
rÉtat  détournés  ,  et  remis  par  forme 
dé  dépôt  dans  des  mains  étrangères  , 
annoncent  assez  que  Louis  XVI  na- 
vaît  pas  ,  sans  espoir  de  retour ,  re- 
noncé à  s'en  servir  (2). 


(  I  )  Voyez  les  mémoires  et  dépenses ,  numéros  7 , 
8  et  9 ,  etc. 

.  (2)  Un  des  sceaux  de  Tétat  en  usage  avant  la 
révolution,  celui  qui  servait  à  sceller  les  lois  adres- 
sées au  Dauphiné ,  a  été  trouvé  chez  le  ci-devant 
abbé  Delapôrte,  frère  de  ^intendant  de  la  lis!e 
civile.  La  boîte  qui  renfermait  ce  sceau ,  était  re« 
cottverte  d^une  enveloppe  sur  laquelle  était  écrit  : 
Dépôt  Jait  par  la  dame  de  Hargenne ,  pour  être  re- 
tiré par  le  sieur  Champion,  gui ,  en  cas  de  ma  fi, 
apoit  donné  V adresse  de  son  frire  P archevêque  ^e 


\ 
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Déjà  même  le  projet  d'une  consti- 
tution nouvelle  qui  efTectuât  la  réu- 
nion monstrueuse  du  pouvoir  législa- 
tif au  pouvoir  exécutif,  et  fît  revivre 
les  distinctions  si  odieuses  aux  amis  de 
légalité  ,  n'attendait,  dans  les  bureaux 
de  la  liste  civile  ,  que  Tinstarit  Êivo- 
rable  pour  paraître.  Enfin ,  les  éclats 
de  la  foud^-e  qui  a  tombé  sur  le  châ- 
teau des  Tuileries ,  ont  percé  les  té- 
nèbres dans  lesquelles  nous  marchions 
enchaînés  ;  et ,  dégagée  des  liens  qui 
la  retenait  captive ,  T Assemblée  natio- 
nale, dès  ce  moment,  s'est  montrée  dans 


Bordeaujc.  Quel  était  l'objet  de  ce  dépôt  ?  Dans 
quel  dessein  ce  sceau  avait-il  été  enlevé  ?  Le  des- 
tinait-on pour  servir  à  l'instant  de  la  conlre-révo- 
lution  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'objet  de  celte  sous- 
traction 5  il  est  constant  que  les  anciens  sceaux  de 
l'Etat  ne  devaient  pas  se  trouver  chez  l'abbé  Dela- 
porte  5  chez  le  ci-devant  grand-vicaire  d'un  garde- 
des-sceaux  de  l'ancien  réginie  ,  ne  devait  pas  avoir 
été  livré  à  une  femme ,  ni  conséquemment  avoir 
été  déposé  par  elle. 
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toute  sa  grandeur.  Le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  a  été 
spontanément  prononcé.  Ne  pouvant 
sauver  la  chose  publique  avec  le  pou- 
voir qui  lui  était  transmis ,  elle  a  dit 
au  Peuple  qu  elle  avait  l'honneur  de 
représenter  :.  Sachez  vous  sauver  vous- 
même  ;  exercez  la  plénitude  de  votre 
pouvoir  souverain  ;  et  une  Convention 
nationale  s'est  formée. 

Que  les  ennemis  de  l'Assemblée 
législative  viennent  encore  insulter  à 
ses  travaux  ,  et  demander  ce  qu  elle  a 
fait.  Ce  qu  elle  a  fait  !  elle  a  échappé 
à  tous  les  pièges  qu'on  n'a  cessé  de  lui 
tendre  ;  elle  a  ,  pendant  une  année 
entière ,  luté  avec  courage  contre  dés 
machinations  de  toute  espèce.  Ce 
qu'elle  a  fait  !  elle  a  défendu  la  cons- 
titution jusqu'à  ce  qu'elle  ait  Vu  qu'il 
fallait  opter  entre  cette  constitution  et 
la  liberté.  Et  lorsqu'elle  a  reconnu 
qu'il  lui  était  impossible  de  soutenir 
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cet  édifice  incohérent  et  mal  affermi , 
elle  a  prévenu  Tasurpation  que  son 
écroulement  eût  pu  faciliter  ;  elle  a 
suspendu  la  seule  autorité  qui ,  dans 
ce  moment  de  crise ,  pouvait  être  à 
redouter.  Au  prix  du  pouvoir  qui  lui 
était  confié  à  elle-même ,  elle  a  dans 
toute  son  intégrité  maintenu  la  sou* 
veraineté  du  Peuple  ;  elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie ,  si  les  ï'rançais  sont 
dignes  d'être  libres. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Rapport  fait  à  la  Convention  nationale , 
au  nom  de  la  Commission  extraordir 
naire  dès  Vingts-quatre ,  le  6  novembre 
tj$%  9  l^dn  premier  de  la  République  , 
sur  les  Crimes  du  ci-devant  Roi  y  dont 
les  preuves  ont  été  trouvées  dans  les  pa^ 
piers  recueillis  par  le  Comité  de  sur^ 

.  veillance  de  la  Commune  de  Paris  ; 

'  ParDaraiCHE-VALAZÉ,  Dépuié  du  Département 

de  rOme  : 


R 


EPPRÉSKNTANS  DU  PEUPLE  , 


Je  viens  au  nom  de  la  Commission  des 
Vingt-quatre ,  vous  exposer  les  faits  qu'elle 
a  recueillis  concernant  le  éi-devftpt  roi.  Vous 
allez  m'cntendre  avec  attention  ,  car  ceux 
au  nom  duquel  je  parle  ,  et  Inoi  ,  nous 
sommes  en  quelque  sorte  les  témoins  qui 
déposQus  dans  cette  grande  affaire.    \ 

liçs  preuves  que  nous  avons  acquises, 
étaient  éparses  au  milieu  d'un  chaos  de 
titres  :  les  uns  ,  pour  la  plupart  insiMÎ- 
fians  ;  les  autres ,  étrangers  à  1  homme  dont 
il  s'agit  ;  tput  a  été  vu  ,  tout  a  été  lu ,  et 
le  chaos  ft  disparu.  Pour  y  parvenir,  il  a 
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fallu  se  livrer. à  un  travail  opiniâtre  et  re- 
butant ;  mais  vous  Paviez  ordonné ,  et  rien 
n'a  plus  été  difficile. 

Nous  n'avons  pas  cessé  de  travailler  en 
présence  des  membres  du  comité  de  sur- 
veillance et  de  la  municipalité  de  Paris  : 
ainsi  le  portait  votre  décret.  Les  papiers 
étaient  cléposés  dans  im  appartement  dis- 
tinct de  celui  où  nous  nous  réunissions  ;  ils 
nous  étaient  apportés  par  les  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune;  ils 
étaient ,  après  leur  examen ,  reportés ,  par 
les  mêmes  personnes  ,  dans  le  lieu  dont 
nous  nous  étions  interdit  l'entrée;  et  deux 
fois  par  jour,  à  la  iîn  de  chaque  séance, 
trois  scellés  étaient  apposés  sur  la  porte  de 
cet  appartement,  toujours  gardé  par  des 
gendarmes  :  le  dépôt  qui  a  été  remis  en  nos 
onains ,  n'a  donc  pas  pu  s'altérer  :  nous 
sommes  obligés  de  le  dire,  puisque  la  ca- 
lomnie s'est  déjà  efForcée  pour  uous  at- 
teindre. 

Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  n'ont  été 
chargés  de  vous  oHVir  que  des  tableaux  in- 
téressans ,  tles  vues  sages ,  ou  le  récit  d'ac- 
tions généreuses! 

Pour  moi ,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que 
de  projets  sinistres  ;  je  ne  puis  émouvoir  vos 
cœurs  que  par  de  pénibles  allections ,  et  je 
manquerais  mon  but,  si  je  ne  vous  fesais 
point  partager  les  sensations  douloureuses 
que  j'ai  éprouvées  en  préparant  le  travail 
que  je  viens  vous  soumettre. 

Encore  est-il  très  -  imparfait  ;  encore  en 
*suîs-je  réduit  à  regretter  qu'il  ne  vous  offre 
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point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'ennemi 
commun.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner 
davantage,  il  est  peut-^tre  impossible  de 
recueillir  plus  de  preuves ,  quand  on  ne  les 
doit  qu'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  par-tout 
on  cherche  à  s'environner  des  omores  les 
plus  épaisses.  Ici ,  l'on  n'écrit  qu'en  carac- 
tères symboliques  ;  ailleurs  ,  on  suit  des 
rojets  commencés  la  veille ,  et  dont  le  dé- 
but est  resté  sans  traces ,  soit  qu'ils  n'ayent 
été  discutés  que  dans  des  conversations  se- 
crètes ,  soit  que  les  lettres  qui  pouvaient 
les  prendre  dès  leur  origine ,  n'ayent  pu 
être  recueillies. 

A  cha<jue  pas  nous  avons  vu  éclorre  de 
nouveaux  plans ,  et  presqu'aussitôt  le  fil  des 
conspirations  a  été  interrompu  ,  sans  qu'il 
nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la 
trace. 

Cet  homme  auquel ,  dans  le  besoin  d'ai- 
mer et  de  pardonner,  on  supposait  le  ca- 
ractère d'une  extrême  simplicité  ;  cet  homme 
fallacieux  était  le  premier ,  nous  en  sommes 
certains  ,  à  parler  de  mystère;  et  ses  vils 
.courtisans  n'ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres  ;  *  l'honneur  de 
l'invention  lui  appartient  tout  entier  :  ainsi 
Tart  de  tromper  est  naturel  aux  rois. 

Mais  vous  n'auriez  qu'une  idée  impar- 
faite des  moyens  dont  pn  a  fait  usage  pour 
se  rendre  impénétrable  ,  si  je  me  bornaîs 
à  vous  parler  d'une  manière  aussi  générale. 
—  Citons  des  faits. —  Une  lettre  de  Laporte 


-J 


"    -M 


(64) 

à  Septeuil ,  en  date  du  7  février,  est  ainsi  ! 

conçue. 

Copie  de  la  lettre  de  Laporte  à  SepteniL 

«  Il  y  a  quelque  temps,  Monsieur,  que 
Ton  a  réclamé  la  bienfaisance  du  roi  pour 
trois  personnages  intéressans*  Sa  majesté 
mVn  parla  ,  et  me  témoigna  le  désir  de 
venir  à  leur  secours.  Je  lui  fis  une  feuille 
que  je  lui  laissai. 

»  Comme*  il  y  a  après-demain  une  occa- 
sion pour  Vienne  ,  j'ai  redonué  ce  matin 
une  rcuille*au  roi  ,  en  lui  observant  qu*il 
importait  qu'il  n'y  eût  pas  de  vestiges  dans 
les  papiers  de  la  liste  civile,  de  ce  qu'il 
ferait  à  cet  égard. 

»  Ce  que  le  roi  voudra  donner  a  madame 
de  Polignac ,  sera  payé  à  M.  Brouquens  ; 

»  Hour  M.  de  la  V. ^à  son  homme  d'af- 
faires à  Paris; 

»  Pour  M.  de  Choiseul ,  à  un  abbé  Rasel 
qui  a  sa  procuration.  » 

Un  des  plus  perfides  ministres ,  si  j  Vn  juge 
par  sa  correspondance  ,  Bertrand  ,  reçoit 
d'une  femme  aussi  scélérate  que  lui  la  lettre 
suivante  : 

Ce  samedi  trois  heures ,  A4  avril. 

«  Savoir  l'emploi  ou  la  destination  des  som- 
mes jprojettées. 

»  Si  cela  convient ,  on  réalisera  les  sommes 
nécessaires.  La  personne  peut  fournir  plu- 
sieurs millions  dans  trois  jours. 

»  Voilà 
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»  Voîlà  ce  que  Pamie  dé  M.  Bertrand  lui 
propose. 

»  A  sottes  demandes  point  de  réponse  par 
écrit:  aussi,  ne  voulant  pas  de  mon  ami 
certificat  d'imbécillité,  je  le  prie  de  ime 
mar<|uer  son  heure  pour  ce  soir  ou  demain 
matin  :  c'est  entendu.  En  trois  minutes  on 
résout  plus  d'afl'aires  majeures  que  par  ua 
volume  ;  c'est  encore  entendu». 

La  P.  de  R.  R. 

Voilà  des  exemples  pris  au  hasard;  efc 
j'affirme  que  nous  avons  rencontré  mille 
pièces  autant  inintelligibles  que  cette  der« 
nière;  je  dois  cependant  ajouter  qu'aucune 
(le  mes  recherches  ne  m'a  fourni  la  copie 
fidelle  de  la  ruse  audacieuse  dont  cette 
femme  donne  des  témoignages  répétés  dans  ' 
toute  sa  correspondance. 

Un  porte-feuille  pris  chez  Septcuîl,  tré- 
sorier de  la  liste  civile  ,  est  le  recueil  où 
nous  avons  puisé  le  plus  de  renseigneraens; 
nous  en  avons  fait  plusieurs  liasses  cotées 
A,  B,  C  et  D,  et  sous -divisées  chaome 
en  d'autres  liasses  distinguées  par  leurs  nu- 
méros. 

Nous  citerons  d'abord  une  lettre  deBouîUé, 
contenue  dans  la  liasse  cotée  B ,  n^.  premier; 
elle  est  datée  de  Mayence,  le  i5  décembre 
1791.  (  Premit  re  pièce ,  cote  B ,  n®.  premier , 
lett.  de  Bouille.  ) 

Sans"  doute  à  cette  époque  le  perfide  roi 
se  gardait  bien  de  dire  qu'il  correspondait 
avec  Bouille ,  et  néanmoins  la  lettre  ne  sem- 
ble pas  avoir  tté  adressée  â  un  autre  qu^à 
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lui  ;  d'ailleurs  ,  le  dépôt  dans  lequel  on  Ta 
trouvée  le  prouve  suffisamment. 

On  y  voit  le  compte  des  sommes  données 
à  Bouille  par  Louis  Capet  pour  la  jtbrma- 
tion  du  camp  de  Montmédi.  Elle  est  extrême- 
ment intéressante ,  parce  qu'elle  contient  les 
noms  des  principaux  agens  de  la  conspira-» 
tion  d'alors ,  et  qu'on  voit  par  la  suite  quel- 
ques-uns de  èes  mêmes  agens  figurer  encore 
aux  Tuileries  en  1792  ,  et  y  recevoir ,  comme 
à  l'époque  de  ki  fuite  à  Varennes,  des  somme» 
d'argent  considérables ,  destinées  apparem*^ 
ment  à  des  projets  semblables. 

LaCominission  m'a  prescrit  de  vous  donner 
lecture  de  cette  lettre. 

Copie  de  la  lettre  de  Bouille. 

Reçu  du  roi  en  assignats.         993)000  lir/ 

Emploi. 

Remis  à  Monsieur ,  frère  du 
roi ,  par  son  ordre,  la  valeur  en 
argent  ou  en  lettres-de-change , 
dont  j'ai  les  reçus.  670,000  liv- 

Au  comte  Hamilton ,  colonel 
de  Nassau.  100,000 

Ces  fonds  sont  restés  dans  la 
caisse  du  régiment,  et  ont  été 
saisis. 

Au  ducdeChoiseul97,oooliv. , 
sur  lesquelles  il  en  a  remis  au 
comte  Hamilton  26,  dont  je  ren- 
drai compte.  .  73,00a 

A  M.  dé  Maudel  >  lieutenant- 
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colonel  du  régiment  de  Royal-Al- 
lemand. ,    40,000  L 

A  M.  le  comte  de  Bosel ,  co- 
lonel de  Chamborant ,  .   26,000 

A  M.  de  la  Salle ,  commissaire 
à  Metz,  6,000 


Total  général ,  dont  j'ai  le$  re- 
çus ,  915,000 

Il  est  resté  entre  mes    mains    78,000 
•n  assignats  qui  ont  dû  produire 
•nviron  65,ooo 

Emploi. 

Pour  avances  faites  directement 
à  des  Juifs  pour  des  provisions  en 
pailles  et  viai^des ,  et  autres  objets 
pour  le  camp  de  Montmédi ,  en- 
viron ^  -  12,000 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  a  MM.  Hejmann  ,  de 
Klaingler  et  Dospelite  ,  officiers* 
généraux ,  à  leur  sortie  de  France 
avec  moi  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses,  ayant  tout  perdu,  à  * 
chacun ,  5,400  liv.  16,200 

J'en  ai  des  reçus. 

AM.Heymann ,  pour  son  voyage 
en  Prusse  où  je  Pai  envoyé  pour  le 
service  du  roi ,  3400 

J'en  ai  un  reçu. 

Au  régiment  Royal -Allemand , 
quand  je  Fai  fait  monter  à  cheval 
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pour  aller  âu  secours  du  roi ,  35o 
louîs ,  8,400  liv. 

Au  commandant  du  détache- 
ment des  hussards  de  deux,  100 
louis  9  2,400 

A  M.  de  Coquelas ,  autant  que 
je  peux  me  le  rappeler  ,  3>6oo 

A  divers  oHiciers  particuliers  qui 
sont  sortis  du  royaume  avec  moi, 
lor»  de  l'arrestation  du  roi ,  envi- 
ron 6,000 

Perdu  sur  un  de  mes  cens,  qui  a 
été  pris,  deux  rouleaux  de  5o  louis,  2,400 

\ 

Total  9  64,400  liv. 

Il  m'est  resté  entre  les  mains  8  à  10  mille 
livres  que  j'ai  employées  pour  mes  dépenses  , 
n'ayant  pu  tirer  aucune  ressource  de  Jb  rance, 
où  tous  mes  effets  ont  été  saisis  et  mes  revenus 
arrêtés ,  mais  que  je  suis  dans  ce  moment 
en  état  de  remettre  au  roi  quand  il  me  l'or- 
donnera ,  ainsi  que  6,000  livres  laissées  à 
Metz  à  M,  de  la  Salle,  qjj'il  a  employées 
pour  moi. 

Signé  j  B9U1LL1:.     , 

Mayence  ,  ce   i5  cléceml/re   I79i. 

Ainsi,  Louis  Capot ,  tu  ne  peux  plus  te 
dtfeudre  d'avoir  participé  aux  complots  dont 
rinfiime  Boyillé  a  développé  tonte  la  noir- 
ceur dans  îies  insolens  manifestes. 

Ainsi ,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point 
,eu  de  part  à  la  fuite  de  ton  fr^re. 


\ 
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Ainsi ,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de 
tes  inteHigences  avec  la  cour  de  Berlin ,  ^. 
de  tes  efforts  pour  y  préparer  la  déclaration 
de  guerre  contre  la  France. 

Faut^il  plus  d'Un  témoin  pour  convaincre 
le  coupable  ?  Je  vous  en  produis  deux  au- 
tres :  ce  sont  les  nommés  Cnoiseul-Stainville 
et  Charles  Damas ,  dont  les  écrits  signés  de 
leurs  mains  font  partie  de  la  mcme  liasse. 

La  lettré  de  Cnoiseul-'Stainville  est  ainsi 
conçue  r  (  Deuxième  pièce,  liasse  B  ,  n°.  i.  ) 

Compte  que  y  ai  Vhonneur  de  rendre  au  roi 
de  l"" argent  qui  m^a  été  remis  par  M,  de 
Bouille. 

Reçu  de  M.  de  Bouille  la  somme  de 
96,500  livres  en  assignats  de  200  livres ,  avec 
ordre  de  les  changer  en  or ,  et  de  faire  les 
distributions  et  dépenses  nécessaires. 

Hemisau  comte  Charles  Damas, 
par  ordre  de  M.  de  Bouille,  la  som- 
me de  36,000  livres ,  sur  lesquelles 
il  m'en  a  remis  12,000  depuis ,  ci    24^000  liv. 

Change  de  605OQO  livres  eu  or  » 
à  20  pour  cent ,  12,00 

Remis  à  M.  Hamilton  >  par  or- 
dre ,  en  or ,  la  somme  de  24,000 

Remis   à   M.   Goglas,  en    or  y 
dont  le  billet  est  ci- joint  :  ils  lui 
ont  été  volés  lors  de  son  arresta-    - 
tion,  p,6oo 

Argent  remis  à  M.  Daudouin  ,  ' 

et  qui  lui  a  été  yolé  lors  de  son 
arrestation ,  et  dépense  du  déta-  - 

E3 
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chement  à  Sainte-Menehould  :  en 
tout,  5f,5i4lir. 

Ai^nt  distribué  pojur  divers  ob- 
jets ,  et  dont  la  moitié  a  été  vo- 
lée y  à*peu-près  200  louis ,  4,800 

Total,  76,914  liv. 


Observation^'. 

Les  24,^00  livres  remises  en  or ,  à  M.  Ha- 
milton  ,  doivent  se  trouver  dans  la  caisse 
militaire  du  régiment  de  Nassau  ,  infanterie: 
M.  de  Bouille  y  ayant  fait  déposer  l'argent 
qu'il  avait  pu  charger  à  Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte ,  à  son 
tour  ,  à.t%  24,000  livres  ciu'il  a  entre  les 
mains ,  et  dont  j'ai  son  billet. 

J'ai  une  reconnaissance  à  M.  Hamiltou  ; 
elle  est  dans  le  porte-feuille  que  j'ai  confié , 
à  Varennes ,  à  l'officier  d^hussards ,  nommé 
Boudet ,  le  même  qui  a  remis  à  Monsieur 
les  diamans  de  madame  Elizabeth.  Je  n'ai 

{>oint  entendu  parler  de  lui  depuis  ce  temps- 
à. 

Résumé. 

ta  recette  était  de  ,  96,600  lir. 

La  dépense  de  76,914 

DifFërence  ^  1 9^586  liv. 

Nota.  Le  roi  a   dqnné  la  reconnaissance 
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de  cette  sompoiç  9  qui  lui  a^té  remise  le  13 
novembre  1791.  * 

Je  suis  comptable  de  cette  somme,  en- 
vers le  roi  ;  je  le  supplie  d'ordonner  à  son 
trésorier  de  la  liste  civile  de  la  recevoir  ,  et 
de  me  donner  i  de  là  part  du  roi ,  une  dé* 
charc'e  que  le  puisse  échanger  contre  mes 
billets  qui  sont  dans  les  mams  de  Bat^  de 
Bouille. 

Signé  y  Choiseul-StAinville. 

Paris  5  le  2  novembre  1791. 

Ainsi  toute  la  race  desXapets  conspirait 
contre  la  Patrie  ;  et  taudis  que  les  hommes 
s'armaient  potir  la  déchirer ,  les  femnies  con- 
sacraient leurs  diamans  aux  fraîs^  (le  Ten- 
treprise.  -  -v        . 

Le  billet  de  Damas ,  porte  : . . .  (  Troisième 
pièce,  liasse  Bj  n^.  i.)  *        ^    '* 

Mon  compte  a^ec  M.  SepibuilM  ;r 

J'ai  reçu  dans  le    /  •  .^,  \,,  ^ù^'* 

^mois  de  juin,        .   '^,090 liv. fn assignais* 

Dont  le  change  en  * 

espèce  a  coûté  '  5,oao 

J'ai  rendu  en.  juilr    •-.  x^     .  ,  n*V.^     »*? 
let,  i2,5oo 

Je  dois  contpted^   19,000 

Prêté  à  M.  Remy, 
quartier -niaîtremr^      *    ^       ^*    v  ^'A 
régiment^  ^  r,2oo     '       ^   c'  rrf 

lia  nourriture  de  •  >  ▼      :  ^  .1 

iept  officiers,  âète-  ?  ,. 
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siisa'la  Merçy ,  la 
mienne  défalquée ,        2,361  liv. 

13,561 
Je  redoisy  i^>439 

Observations. 

Lorsque  M-  Rerayest  sorti  de  prison,  il 
n'avait^  rien  du  to(Ut;  je  lui  ai  donné  cin- 
quante louis.  Si  le  roi  vetHr  lui  faire  cette 
gratification  ,  elle  restera  portée  sur  ce  comp- 
te ;  sinon  il  n'a  voulu  Tacccpter  que  comme 
un  prêt  :  j'en  tiendrai  compte. 

^  A  regard  de  la  dépense  des  officiers  de 
la  Mercj,  il  fut  décidé  que  les  prisonniers 
fte  feCevraient  rien  pour  leur  nourriture 
comi?fé"  a  l'abbaje  :   je  me  chargeai  de  la 

'  paf tîé  du  dîner ,  parce  quMl  en  ccûtait  à  ces 
messieurs  six  livres  par  jour,  et  qu'ils  nVn 

.^yaif^t  pas  le^  moyens.  Ils  mirent  du  scru- 
pule à  être  nourris  par  moi ,  et  ne  voulurent 
continuer  cet  arrangement ,  que  parce  qile 
je  leur  dis  que  }e  wrais  e^tte  dépense  sur 
l'argent  ^ue  j'avais  au  roi ,  et  qu'il  l'approu- 
vait. J'ai  soustrait  le  septième  de  la  dépense 

•  pôtir  lîla'patt,  et  j*ai  porté  en  compte  les 
six  autres.  "'^ 

Je  remettrai  4  M.  le  duc  de  Choisenl ,  à 
son  ordre ,  le  compte  ci-desiïus ,  montantjà 

1 5,439- 

Signé,  C.  Damas. 

Nota.  Depuis  ce  cosspte  écrit ,  j'ai  sn , 
par  le  comte  F<rançois  d'Escars ,  que  mon 
porte  feuille  ,  avec  le  biUetde  M-Hamilton 
et  d'autres ,  étaient  déposés  chez  l'électenr 
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de-  Trlves ,  avec  les  objets  qui  m^araient  cté 
confiés. 

Enfin  lecotepte  final  de  cette  expédition 
deVarennes  est  arrêté  par  le  roi ,  le  i6  avril 
dernier,  sur  une  lettre  signée  Choiseul-Stain- 
ville.  (  Liasse  I>,  n^.  z.) 

Nous  estimons  qu'elle  a  coûté ,  à  la  liste 
civile  ,  6,066,800  livres ,  dont  3,200,000  livres 
avaient  été  empruntées  au  sieur  Puruey , 
dans  les  mois  de  février  et  d'avril  1791.  Le 
reste  fut  fourni  par  le  trésorier  Septeuil , 
depuis  mai  jusqu  en  juin.  (  Liasse  A  ,  n^.  5. 
Livre  verd,  liasse  D.  ) 

Vous,  avez  remarqué,  Représëntans  du 
peuple,  qu'un  certain  Goglas  est  désigné 
dans  la  lettre  de  Bouille,  pour  avoir  reçu 
de  lui  une  somme  de  3,600  livres ,  et  dans 
celle  de  Choiseul-Sta inville,  pour  avoir  reçu, 
de  ce  dernier ,  9,000  livres.  En  bien  !  cet  agent 
corrompu  et  apparemment  subalterne  ,  car 
son  nom  est  désigné  dans  la  lettre  de  Bouille , 
a  reparu  depuis  la  scène.  II  a  reçu  de  la  liste 
civile ,  le  29  février  1792 ,  une  somme  de 
6o,ooolivre8,  dont  il  s'oblige  à  rendre  compte. 
(  Liasse  B,  n^*  10.) 

Jugez  cjpel  compte  il  peut  rendre,  et  de 
quelles  affaires  il  devait  être  chargé! 

Tu  nous  le  diras ,  Louis  Capet;  et  tu  verres 
que  tu  ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  inten- 
tions ,  quand  nous  te  produirons  les  quit- 
tances de-  la  veuve  dé  Favras ,  à  laquelle 
tu  faîdàsdsiuae  peii^ian  de  4,000  liftes  ,  ^  liasse 
A ,  n^.  4  )  et  qui  n'a  cessé  d'être  payée  jusque 
et  compris  le  premier  juin  dernier;  quand 
nous  te  représenterons  ta  promesse ,  en  date 
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du  mois  de  mars  dernier ,  de .  faire  à  deux 
ci-devant  curés  de  Versailles ,  (  les  nommés 
Jacob)  une  pension  de  800  livres  par  tête,  tant 

2u'ils  seront  déplacés.  (  Liasse  C  ,  n®.  10.  ) 
l'est  encore  là  un  des  objets  pour  lesquels 
tu  recommandes  le  secret  ;  et  tu  ne  t'atten- 
dais pas  ,  sans  doute ,  impérieux  despote , 
qu'après  une  défense  aussi  formelle ,  ce  se- 
cret pût  Être  divulgué.  Tu  seras  forcé  de 
convenir  que  tu  ne  répandais  tes  largesses 
que  sur  les  ennemis  du  peuple  français ,  de 
cette  Nation  prodigue  envers  toi  du  fruit  d« 
ses  abondantes  sueilrs. . 

Rougira  - 1  -  il ,  citoyens  mes  collègues  , 
quand  nous  lui  justifierons  qu'il  n'est  aucui; 
moyen  de  corruption  qu'il  n'ait  tenté  sur  des 
hommes  faibles;  qu'il  a  employé  tous  ses 
soins  à  égarer  le  peuple,  et  qu'il  n'ouvrait 
ses  dangereux  trésors  que  dans  l'espoir  de 
parvenir  à  ce  but? 

Quand  nous  lui  prouverons  que  l'auteur  du 
Postillon  de  la  guerre  a  reçu  oe  lui ,  au  mois 
de  mai  et  juin  derniers ,  une  somme  de  8,000* 
livres.  (  Liasse  A,  n*'.  i.)  Celui  du  Logo- 
graphe  ,  dans  l'espace  de  trois .  mois ,  une 
somme  de  34,56o  livres.  (  Liasse  A,  n^.  i.  [i]. 
Quand  nous  lui  représenterons  une  note 
tirée  du  porte-feuille ,  qui  annonce  un  cau- 
tionnement ,  en  son  nom ,  d'un  million  deux 


{ I  ]  J)eiix  îadividiif  #Dt  hti  impliquéf  dlant  cette  »i&îre  . 
ce  sont  let  ôtoyeni  Baudouin  et  le  Hodcjr.  Dt  ôat  été  dtét , 
I  #nt     compara , ,  et  leur   iniioccttcc  a   éii  reconnue   par    la 
Conmitiion. 
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cents  mille  livres  y  pour  soutenir  les  libraires  ' 
de  Paris  ;  (  Liasse  A  ,  n^.  9.  )  quand  nous  lui 
ferons  voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil 
(Liasse  C ,  n^.  1 1.  )  »  ^^rtt  je  crois  important 
ae  vous  donner  lecture ,  car  il  serait  difficile 
d'en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  àqueU 
pièges  tu  as  su  te  dérober  ! 

Lundi. 

Voici ,  Monsieur ,  encore  deux  mandats. 
Dans  le  fait ,  Ton  éprouve  depuis  quinze  jours 
le  bon  effet  de  cette  dépense. 

Je  joins  également  ici  deux  ordonnances  : 
pour  la  suite  des  dépenses  de  cette  mal-' 
heureuse  garde. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  devousrenou* 
vêler  les  assurances  de  mon  sincère  attache- 
ment. 

Signé  d^un  paraphe  reconnu  pour  être 
celai  de  Laporte. 

Il  y  a  des  mouvemens  dans  les  faubourgs  ; 
mais  on  est  prévenu  i  et  on  a  pris  des  me-% 
sures. 

Représentans  du  peuple ,  je  vais  réveiller 
votre  active  sollicitude,  et  tourmenter  vos 
âmes  probes  :  pavez  de  plus  ce  tribut  à  la 
patrie.  Je  viens  vous  entretenir  de  la  dé- 
claration qui  vous  a  été  passée  à  cette  barre ,  , 
par  le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris.  Il  vous  ^ a  lu  une  lettre  de  Laporte 
(  Liasse  G ,  n^.  7 ,  pièce  36  )  ,  qui  annonce 
un  sacrifice  projeté  pour  pajer  un  décret 
C'est  le  seul  titre  où  se  rencontre  ce  fait , 
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et,  sur  notre  honneur,  il  nVn  existe  pas 
d'autre  trace  dans  rimmensité  des  papiers 
que  nous  avons  parcouru  :  ainsi ,  le  crime 
reste  tout  entier  a  la  charge  du  tyran.  Oui ,  , 
parjure ,  il  demeurera  constant ,  mais  rien 
de  plus ,  que  tu  t'es  flatté  d'acheter  ,  au  prix 
d'un  million  cent  cinquante  mille  livres',  un 
décret  qui  déchargeât  la  liste  civile  d'une 
partie  des  pensions  que  tu  faisais ,  pour  les 
reporter  sur^  la  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  encore  que  tu  as 
esspijé  de  même ,  (  Liasse  C  ,  n®.  i  )  au 
prix  de  5o,ooo  liv. ,  d'obtenir  un  décret  fa- 
vorable k  la  liquidation  des  offices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues ,  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  décrets  n'ont  été  rendus  ;  et  le  vil  cor- 
rupteur reste  sans  fruit,  chargé  de  la  honte   . 
attachée  à  sa  démarche. 

De  quoi  n'était-il  pas  capable ,  le  monstre  ] 
Vous  allez  le  voir  aux  prises  avec  la  race 
humaine  toute  entière.  Je  vous  le  dénolioe 
tomme  accapareur  de  bled,  de  sucre  et  de 
café. 

Septeuil  était  chargé  de  cet  odieux  com- 
merce ,  auquel  nous  voyons  qu'on  avait  con- 
sacré plusieurs  millions  (  Liasse  A ,  n*'.  2 , 
^29,  30  et  36  ).  Etait-ce  pour  cet  horrible 
usage,  que  la  nation  française  avait  comblé 
le  perficïe  de  richesses  ?  Il  n'y  a  que  le  cœur 
d'un  roi  qui  soit  capable  d  une  telle  ingra- 
titude. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  l'impré- 
voyance des  lois  sur  le  fait  des  accapare- 
mens.  On  faisait  tout  pour  détourner  ae  éei 


objet  Tesprit  des  législateurs  ;  on  imposait 
silence  au  peuple  toujours  crédule,  en  lui 
disant  qu'il  n'y  avait  point  et  qu'il  ne  pou- 
vait point  y  avoir  d'accapareurs;  que  toutes 
les  parties  de  l'Empire  étaient  trop  active- 
ment surveillées   par  les  corps  municipaux 
et  les  gardes  nationales.  Le  peuple  se   tai- 
sait ,  car  il  est  si  facile  à  convaincre  !  et  le 
,  lendemain   on  le  faisait  marcher  ,   sous  le 
grand  prétexte  de  la  libre  circulation   des 
•  '  *    grains  ;  qn  le  faisait  marcher ,  dis-je ,  au  se- 
cours des   accapareurs.  J'en   profiterai ,  de 
cette  leçon,   et   je  prends   ici  l'engagement 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  sur  la  ré- 
daction des  lois   relatives  aux  subsistances. 
Vou$  concevez  bien  Reprcsentans  du  peu- 
ple, qu'on  a  couvert  de  toutes  les  ombres 
du  mystère ,  l'odieux  commerce  que  je  viens 
de  Vous  dénoncer  ;  et  long-temps  nous  avons 
cru  nous*mêmes  que  nos  recherches  seraient 
infructueuses.   Les  sommes  que  l'on  y  t?m- 
ployait  et  le  nom  de  celui  qui  U  faisait  , 
ne  nous  laijssaient  aucun  doute  sur  la  part 
que  Louis  Capet  devait ,  à  l'exemple  de  son 
aïeul ,  prendre  à  ce  commerce.  Nous   con- 
naissions les  besoins  toujours  renaissans  d'une 
cour  corruptrice.  Nous  avions  sous  les  yeux 
l'embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel-r 
quefois  à  ces  mêmes  besoins  ;  cependant  nous 
savions  que  le  fier  despote  voulait  être  obéi 
sur  l'heure.  Nous  voyions  ce  même  Septeuil 
consacrer  jusqu'à  deux  millions   et  plus ,  à 
ce  commerce   qu'il  faisait  à  Hambourg ,  à. 
Londres  et  ailleurs ,  en  prenant  la  simple 
précaution   de  se   faire  adresser  sa  corres- 
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pondancé  à  ce  sujet ,  sous  ua  nom  emprtOité  ; 
nous  étions  assurés  en  même  temps  que  Ic^ 
tyran  était  instruit  des  rapports  commer- 
ciaux de  son  agent  avec  l'étranger ,  puisque^ 
nous  tenions  en  mains  des  reçus  de  sa  part , 
qui  consistaient  en  des  traites  sur  Londres. 
Nous  ne  cessions  de  répéter  que  Septeuil  ne 
serait  pas  assez  imprudent  pour  se  priver  de 
la  ressource  de  plusieurs   millions,   quand 
on  le  pressait  chaque  jour  pour  des  paie- 
mens  extraordinaires  ,  à  moms   qu'il  n'eût 
eu   une  réponse  toute  prête.  Enfin ,  après 
avoir  revu  cent  fois  les  liasses  qui   renfer- 
ment les  factures  et  la  correspondance  re- 
lative à  ce  commerce  qui  s'est  fait  à  partir 
du  mois  de  juin  1791  jusqu'à  la  révolution, 
nous  sommes  parvenus   à  trouver  la  pièce 
probante  :  elle  est  sîjgnée  Louis ,  en  date  du 
9  janvier   1791  (  Liasse  A  ,  n9.  2  ).    Elle 
explique  tout.  Septeuil  y  est  autorisé  à  pla* 
cer  les  fonds  libres  du  t jran ,  soit  sur  Paris ,  soit 
sur  l'étranger  ;  et  comme  la  nature  du  com- 
merce projeté  exposait  à  des  risques  évident  , 
cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  des  événemens. 

Pour  donner  quelque  relâche  à  l'attention  , 
et  vous  faire  participer  à  nos  délassemens , 
permettez ,  Législateurs,  que  nous  vous  entre- 
tenions des  mojens  puériles  inventés  par  la 
cour  pour  s'assurer  des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  porte-feuille  de 
Bertrand  une  note  qui  atteste  l'établissement 
d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie ,  sous  Je  nom 
des  Chevaliers  de  la  Reine. 

La  médaille,  suspendue  par  un   ruban 


("79) 
ponceàu  ,  offre ,  d'un  côté ,  le  portrait  de  la 
reiiie ,  et  son  nom  ;  de  l'autre  cette  légende  : 
Magnum  regincB  nomen  ohumbrat. 

Les  brevets  ou  patentes  de  Tordre  portent 
cette  épigraphe  :  Dux  femina  facti  y  parto 
quiebity  regina  triumpho. 

La  note   dont  je  vous  parle   atteste  que 
plusieurs  officiers  suisses,  indignes  du  pays 
qui  les  a  vu  naître ,  et  du  siècle  dans  lequel 
ils  vivaient ,  se  sont  laissés  séduire  par  ce 
nouveau  hochet ,  et  qu'ils  n'ont  pas  craibt 
de  s^en  parer  au  moment  des  agitations  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Ljon.  Quand 
nous  n'aurons  que  de  pareils  hommes  à  com- 
battre, nos  succès  ne  seront  pas  douteux.' 
Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves. 
Le  nommé  Gilles ,  dont  nous  n'avons  pu 
trouver  de  trace ,  et  qui  a  déjà  figuré  comme, 
receveur  et  distributeur  des  fonds  attribués 
au  Postillon  de  la  guerre  et  au  Logographe  ; 
cet  hoihmé ,  dis-je ,  était  chargé  de  l'orga- 
nisatioU  d'une  troupe  de  soixante  hommes  ; 
et  dans  les  mois  de  mai  et  juin  derniers ,  ij^ 
a  reçu    pour   cette   troupe  une  somme  de 
12,000  liv. ,  et  ses  reçus  port«it,  car  il  y  en 
a  deux,   que    c'est   pour  l'organisation  de 
soixante   hommes   (  Liasse   A  ,  u<>.    i    du 
porte-feuille  Septeuil  ). 

Ainsi ,  en  supposant  que  chacun  de  ces 
dévoués  fût  salarié  au  même  taux ,  ils  de- 
vaient avoir  1,200  liv.  de  ti-aitement  par  an. 
Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse , 
oette  superfétation  militaire  ? 
^  Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet 
ja  constitution ,  9  Tombre  de  laquelle  il  m 
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toujours  dit,  qu'il  se  rangeait  ;.  die  attribue 
an  Corps  législatif ,  titre  III,  chapitre  llï, 
article  premier  ,  le  droit  de  statuer  annuelle* 
ment,  après  la  proposition  du  roi ,  sur  le  nom* 
bre  des  nommes  et  des  vaisseaux  dont  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n'avait  aucune 
connaissance  de  Texistence  de  cette  troupe  ; 
son  établissement  est  donc  un  crime  :  elle 
était  salariée  par  la  liste  civile;  son  exis- 
tence prouve  donc  des  projets  hostiles. 

Il  est  donc  constaté  par  titres ,  qu'on  en* 
rôlait  secrètement  pour  le  compte  du  ci- 
devant  roi;  et  si  nous  n'avons  de  preuves 
écrites  de  la  main  des  traîtres  que  «pour  une 
compagnie -de  soixante  hommes  ,  ce>n'est 
pas  une  raison  de  suppofscr  qu'il  nV  ait 
jamais  eu  que  ce  nombre  d'enrôlés.  Je  rai- 
s.mne  bien  différemment,  et  je  dis  :  la  le- 
.vée  secrète  de  soixante  hommes  seulement 
eut  été  un  acte  totalement  inutile ,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  châtiment 
rigoureux  porté  dans  le  code  pénal,  article 
3  de  la  deuxième  section  du  titre  premier 
de  la  deuxième  partie. 

L'existence  certaine  de  ces  soixante  hom- 
mes atteste  dope  qu'il  y  en  avait  bien  d'au- 
tres dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclara- 
tions sans  nombre ,  faîtes  à  la  police  ;  les- 
quelles sopt  conlirmées  aussi  par  ce  fait- 
Nous  les  avons  toutes  déposées  dans  un  car- 
ton coté  i8,  S,  où  elles  sont  numérotées. 

IJ  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet 
article. 

'  L^une, 
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L'une ,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  sec*- 
tion  des  Gravilliers  ,  le  13  juillet  dernier  ; 
une  autre  cotée  20  ,  sous  la  date  du  20  du 
même  mois  ;  la  troisième  ,  cotée  47 ,  oui 
porte  à  sept  ou  huit  cents  le  nombre  aes 
loyalistes  dévoués;  elle  est  datée  du  28  du 
même  mois;  on  y  lit  que  les  ennemis  du  bien 
public  regrettent  que  les  Sans-culottes  ne  se 
soient  pas  présentés  hier  au  château ,  oit  ils 
auraient  été  vivement  fusillés.  La  dernière, 
datéç  du  même  jour ,  est  faite  au  nom  de 
deux  sections  de  raris.  ^ 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  Ton  pût  éle- 
ver des  doutes  sur  des  faits  attestés  d'une  ma^' 
nière  aussi  authentique.  Cependant  ces  dé- 
clarations ,  dénuées  de  toutes  autres  Preu- 
ves, n'ont  pas  paru  des  témoignages  sum^ans 
à  quelques-uns  ;  mais  tous  ont  été  convaiû'^ 
eus  par  la  production  des  reçus  de  Gilles  ^ 
c'est  le  premier  anneau  de  la  chaîne;  et  tout 
découle  si  nécessairement  de  ce  fait ,  qn'àl^ 
suite  il  ne  serait  plus  question  que  a'ofinr 
des  indices. 

Aussi ,  les  plus  incrédules  sur  les  décla-» 
rations  faites  a  la  police ,  ont-ils  avoué  que, 
n>algré  l'inutilité  des  perquisitions  de  la  mu« 
nicipalité ,  ils  étaient  maintenant  contraints 
d'j  ajouter  foi  ,  et  de  croire  qu'effective- 
ment il  y  avait  eu  des  dépôts  d'armes  et  de 
munitions ,  et  des  fabrications  d'uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pit»CQ|  du 
carton  18 ,  S ,  numérotées  r  ,  ^  >  3 ,  8^  ia , 
16,20,22,23,24,25,29,34,36,43,^,45^ 
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On  a'est  en  droit  d'opposer  à  ces  déclara- 
tions qui  renferment ,  la  plupart ,  des  détail» 
extrcmcment  curieux,  que  l'inutilité  des  per- 
quisitions de  la  police.  Mais  croit-on  que , 
même  sans  apprénender  ces  perquisitions ,  les 
dépositaires  d'armes  »  de  munitions  et  d'uni- 
formes,  eussent  commis  Pindiscrétion  délais- 
ser ces  objets  opposés  aux  regards ,  quand  la 
loi  prononçait  contre  .eux  la  peine  de  mort? 
Leur  intérêt  personnel  les  sollicitait  donc 
assez  puissamment  ,  et  leurs  instructions , 
n^en  doutez  pas  *,  étaient  assez  détaillées , 

fiour  uti'ils  déposassent  ces  objets  dans  des 
ieux  a'un  trts^lifficile  accès. 

Parmi  les  déclarations ,  il  en  est  une ,  n®. 
59 ,  qui  doit  passer  pour  incontestable ,  d'au- 
tant mieux  qu'elle  sembla  d'abord  n'être  à  la 
charge  de  personne  ;  elle  est  datée  du  31 
juillet:  elle  porte  que  depuis  trois  semaines, 
environ  ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'île  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de  320  barils  de 
tilijsajens,  de  180  bombes,  et  dune  grande 
quantité  de  boulets.  Les  déclarans  ont  remis 
à  la  mairie  un  de  ces  biscayens  trouvés  dans 
un  des  barils  défoncés,  et  ils  ont  dit  que  les 
bateaux  n'étaient  surveillés  par  personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient 
les  munitions  dont  je  viens  de  parler;  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  appartenaient  à  quel- 
qu'un^ et  que  ces  munitions  avaient  été  ap- 
portées à  cfessein.  Or  il  n'y  a  que  des  mal- 
intentionnés ,  pleins  d'audaCe ,  et  comptant 
sur  l'impunité ,  qui  puissent  commander  un 
chargement  de  cette  nature;  et  il  ne  pouvait 
y  avoir  que  là  cour  qui  laissât  ainsi  àl'abau- 
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don  des  objets  d'une  valeur  importante.  D^ail- 
leurs  y  ils  n'étaient  peut-être  pas  abandonnes 
au  hasard;  peut-être v  dans  les  plans  d'à tta- 
i{ue  projetée,  était-il  utile  que  ces  munitions 
fussent  à  Tend  roi  t  où  elles  ont  été  vues. 

Or ,  qui  pourra  contester ,  après  la  jour- 
née du  lo ,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis 
Capet  furent  les  agresseurs  ,  qu'on  avait 
formé  des  plans  d'attaque  ?  Nqfis  en  avon^ 
remarqué  plusieurs  de  taillés  dans  les  pièces 
que  nous  avons  inventoriées.  (  Voyez  le  car- 
ton i8,S  ,  pièces 9  y  i8  ,  20,  29,  43  et  5o. ) 

Je  ne  connais  aucun  rapport  sous  lequel  le 
tyran  n'ait  manifesté  des  sentimens  in^civi- 
ques. 

IJ  ne  recevait ,  ne  voyait  familièrement  que 
des  ennemis  de  la  patrie.  J'offre  à  vos  re- 
gards une  carte  d'entrée  du  château ,  donnée 
à  Dt'jprémesnil;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons 
fabriquée,  puisqu'elle  est  signée  de  l'inspec- 
feur  des  Tuikries ,  qui  a  pareillement  écrit 
dessus  le  nom  de  Déprémesnrl. 

Quelqu'un  arrivait-il  de  Coblent2  ;  il  de- 
venait l'habitué  du  château  :  témoin  Vio- 
ménil  (  Carton  18 ,  S ,  pièce  trentième  ). 
Bouilli  même  ,  l'infâme  Bouille  ,  a  dû  s'y 
ftiiie  voir  dans  le  mois  de  juillet  dernier. 
(  Carton  5 ,  sixième  pièce.  ) 

Une  note  relative  au  service  des  postes  , 
trouvée  dans  le  porte-feuille  de  Septeuil, 
atteste  la  préférence  que  Louis  Capet  accor- 
dait aux  intérêts  des  tmigr^'s  Qu  des  ennemis 
de  la  France.  On  y  lit  que  toutes  les  lettres 
du  ci -devant  roi  étaient  adressées  à  d'Ognj  ; 
qu'il  V  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine 


(  84  ) 
destiné  à  la  remise  des  lettres  de  France  , 
qu'on  '  ouvrait ,   mais  qu'on  ne  lisait  pas  ; 

3ue  pour  celles  venant  de  la  frontière  ou 
e  Turin ,  d'Ogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à  leur  réception,  (Liasse  D,  n*^*  3.  ) 

Nous  savions ,  avant  d'en  avoir  les  preuves 
par  écrit,  qu'il  pensionnait  ses  ci-devant 
cardes  de  1789  ,  et  même  quelques  gardes 
françaises  ^  qu'il  a  pensionné  ,  sur  le  pied 
de  600  livres  par  an ,  ses  gardes  de  1702  ^ 
après  leur  licenciement.  (  Porte-feuille  Sep- 
teuil ,  liasse  D ,  u^.  4  et  5.  Carton  18 ,  S. 
dixième  pièce.  S 

Et  il  se  disait  le  roi  des  Français  ! .  • .  Oui , 
sans  doute  il  l'était ,  car  un  roi  n'est  qu'un 
tyran. 

Vous  vous  rappelez ,  citoyens  mes  coller 
gués ,  un  acte  du  pouvoir  executif,  intitulé  : 
proclamation  du  roi  concernant  les  émigra- 
tions ,  datée  du  14  octobre  1791.  J'en  extrais 
ces  paroles  prises  au  hasard  ,  car  toute  la 
proclamation  est  dans  le  même  genre:  «  Qu'ils 
sachent  (  les  Français  )  que  le  roi  regardera 
comme  ses  seuls  amis  ceux  qui  se  réuniront 
à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les 
lois  dans  le  royaume,  —  Une  foule  de  ci- 
toyens abandonnent  leur  pays  et  leur  roi , 
et  vont  porter  chez  les  nations  voisines  des 
richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens.  —  Revenez  donc ,  et  que  le  cœur 
du  roi  cesse  d'être  dtchiré  ». 

Eh  bien  !  le  même  homme  qui ,  de  plus  ^ 
avait  sanctionné  le  code  pénal  ,  avait  fait 
payer  à  Turin  en  mai  1791  ,  une  pension 
au  valer-dc-chanibre  de  madame  d'Artois  y 
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f^oTir  prix  de  son  service  auprès  de  cette 
émme  :  ce  sont  les  termes  m^es  du  mandat. 
(  Jl^rte-feuille  Septeuil ,  liasse  C ,  n9.  8.  ) 

Le  même  homme  a  fait  parvenir  des  se- 
cours au  mois  de  février  1792 ,  à  la  femme 
Folignac,  à  la  Vauguyon  et  à  Choiseul- 
Beaupré ,  tous  les  trois  émigrés.  (  Liasse  C  » 
no.  18.  ) 

Cependant  ces  secours  étaient  de  quelque 
importance^  puisque  Ta  seule  part  de'CJioi- 
seul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la  meil- 
leure ,  était  de  9,000  liv.  (  Liasse  D ,  n^. 
premier.  ) 

Le  même  homme  assura  ^  le  lundi  23 
1792,  aux  deux  fils  de  d'Artois  à  Turin  , 
une  pension  de  200,000  liv.  par  an  jusqu'à 
ce  que,  porte  l'assurance ,  leur  père  puisse 
pourvoir  à  leurs  besoins  ;  et  cependant  l'acte 
d'accusation  contre  leur  père  est  daté  du  4 
janvier  1792.  Il  fait  plus  :  le  iS  avril  der- 
nier, il  donne  un  mandat  de  16,660  livres 
(  liasse  C ,  n®.  33  )  pour  leur  faire  pajer  cette 
somme  à  TuriO' 

Il  fait  plus  :  malgré  la  loi  rtlative  aux  émi- 
rés ,  qui  est  du  S  avril  dernier ,  et  malgré 
a  déclaration  de  guerre  faite  le  20  du  même 
mois  ;  enfin ,  malgré  la  rigueur  des  peines 
prononcées  dans  le  code  pénal ,  il  fait  par- 
venir le  '7  juillet  dernier  à  ce  d'Hamilton , 
qui  avait  figuré  dans  sa  fîiite  à  Varennes, 
une  somme  de  3000  liv.  (  Liasse  A ,  n^.  5.  ) 
,  Et  le  1 5  du  même  mois  ,  il  expédie  un 
dernier  bon  au  profit  d'un  émigré ,  le  npmmé 
Rocfaefort;  il  est  digne  de  remarque  que 
depuis  le  20  mars  dernier  jusqu'au  i5  de 
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luîHet  suivant ,  il  a  fait  passer  à  ce  Rochefort 
jusqu'à  la  concurrence  de  81,000  livres. 

Tel  est  le  tableau  'fidèle  des  crimes  dtfbt 
le  ci-devant  roi  est  convaincu  par  les  pièces 
qui  ont  été  soumises  à  notre  examen.  Nous 
ne  doutons  pas  q"u'on  ne  puisse  trouver  dans 
d'autres  à(-p6ts  de  nouvelles  preuves  et  de 
nouveaux  faits,  mais  nous  n'avons  dû  vous 
entretenir  que  du  résultat  de  Tinventaire 
dont  vous  nous  avîei:  chargés. 

Représentans  du  peuple ,  les  circonstances 
m'ajant  forcé  jusqu'à  cet  instant  à  réfléchir 
plus  que  bien  d'autres  sur  les  crimes  de  Louis 
Capet^  permettes  que  Je  hasarde  quelques 
idées  sur  cette  matière  ;  elles  sont  toutes  à 
l'ordre  du  jour. 

La  constitution  de  cet  empire  avait  dé- 
claré la  personne  du  roi  inviolable. 
'  Elle  avait  jug6  la  responsabilité  des  mi* 
nistres  sufiisatate  pour  assurer  J'exécution  de» 
lois. 

Sans  doute  l'inviolabilité  du  roi  était  un 
institut  nécessaire  dans  la  monarchie  ;•  et 
c'est  une  preuve  évidente  dti  vice  de  cette 
forme  de  gouvernement ,  puisqu'on  est  forcé 
dy  reconnaître  un  homme  indépendant  des 
lois  ,  un  homme  contre  lequel  on  ïie  peut 
employer  aucun  moyen  coërcitif. 
•  Mais  ,  qitVst-ce  tfue  cette  inviolabilité  ? 
La  question  est  si  naturelle  qu'il  me  paraît 
qu'on  ne  pouvait  âe  dispenser  de  dénnir  le 
terme  :  on  ne  l'a  point  fait ,  et  je  pense  qu'il 
y  a  eu  en  ceci  plu»  de  perfidie  que  de  né- 
gligence ;  apparemriient  on  avait  vendu  au 
jroi  le  droit  infaillible  de  bouleverser  l'em- 
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pire;  c'est  ce  qu'on  doit  présumer  quand 
tyn  considère  les  tàlens  supérieurs  de  tant 
d'hommes  trop  fameux  qui  ont  coopl'Te  à 
la  constitution.  En  effet ,  il  était  impossible 
qu'ils  ne  vissent  pas^  s'ils  entendaient  l'in- 
violabilité dans  le  sens  qu'on  veut  lui  donner 
aujourd'hui ,  que  la  responsabilité  des  minis- 
tres était  un  moyen  impuissant  pour  arrêter 
les  projets  d'un  roi  dont  la  trahison  était  sî 
bien  attestée. 

En  le  laissant  intact  ,  on  pouvait,  îl  est 
vrai ,  se  saisir  du  ministre  digne  de  lui ,  qui 
aurait  autx>riséde  sa  signature'des  bnlres 
contraires  aux  lois ,    ou  qui ,  par  sa  négU- 

f;ence  concertée  (  et  c'est  le  moven  le  plus 
nfàilKWe  et  ïe  moins  facile  à  saisir  )  aurait 
paralysé  la  force  f^ublique ,  et  livré  la  France 
k  ses  ennemis. 

Mais  le  temps  de  découvrir  le  crime,  le 
temps  de  le  dénoncer  ,  de  le  discuter ,  celui 
de  soumettre  le  coupable  à  une  instriiction 
nécessairemei^t  très^lorgue ,  ne  fnt-ce  que  par 
la  multitude  et  l'éloigoement  des  •témoins; 
ce  temps ,  dis-îè ,  ne  devenait-il  pas  fatal  , 
lorsque  le  chef  du  pouivoir  exécutif  et  des 
coniîpirations  continuait  de  rester  à  son  poste, 
de  gouverner',  et  de  suivre  ses. pians  des- 
tructeurs ? 

Avant  qu'ils  fussent  fexécutés  ,  je  sens  bien 
qu'il  était  possible  de  dénoncer  encore  un 
ou  plusieurs  ministres ,  et  qu'on-putivait  ainsi 
concevoir  l'espérance  d'intimider  les  vils 
courtisans. 

Vain  espoir  !  Vhomme  inviolable  était  l«  , 
qui  leur  disait  >  qui  teur  prouvait  j  qwMl  ne 
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lui  fallait  plus  que  quelques  jours  pour 
arriver  au  terme;  que  Tenneini  serait  au 
sein  du  royaume  long-temps  avant  quej'ins- 
truction  cfes  procès  de  ses  fidtles  serviteurs 
pût  être  termmée  ;  qu'il  n'était  question  que 
de  prolonger  encore  de  quelques  heures  l'état 
d'inertie  ;  et  qu'enfin ,  secondé  des  forces  de 
nos  ennemis  ,  auxquels  il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  s'opposer  quand  ils  seraient  éta- 
blis et  approvisionnés  au  milieu  des  citoyens 
épars  et  dénués  de  tout  ,  il  parlerait  en 
maître  )  rétablirait  son  autorité,  ferait  tomber 
les  têtes  factieuses  ,  et  comblerait  de  lar- 
gesses ceux  qui  auraient  secondé  ses  royales 
mtentions. 

Des  promesses  aussi  bien  fondées ,  car^  sans 
l'insurrection  du  lo  août,  elles  auraient  été 
suivies  d'une  entière  exécution; ces  promesses, 
dis-je,  étaient  bien  capables  de  séduire  des 
hommes  déjà  mécontens^de  la  révolution  ; 
elles  étaient  suffisantes  pour  leur  faire  courir 
les  risques  d'une  responsabilité  totalement 
illusoire ,  sur-tout  quand  on  ajoute  à  leur 
importance  les  dispositions  de  tant  de  Fran- 
çais à  se  sacrifier  pour  leur  roi;  et  vouf 
n'oublierez  pas  sans  doute  que  ces  disposi- 
tions furent  autrefois  une  vertu. 

Il  était  facile  de  prévoir  ces  spéculations 
de  Ut  cour ,  et  Pétat  douloureux  auquel  elles 
nous  réduiraient.  £n  effet,  elles  ont  com* 
xaeucé  avec  la  constitution,  et  n'ont  point 
été  interroiÀpue  depuis;  je  dirai  plus  :  elles 
se  continuent  encore  aujourd'hui ,  car  je  ne 
saurais  attribuera  une  autre  cause  les  oppo- 
sitions que  je  vois  s'élever  contre  les  lois  les 
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pluJî  urgente»  et  les  plus  nécessaires.  Oui , 
q^uand  on  s'eflbrce  de  paralyser  la  Conven- 
tion oationale ,  ce  que  j'ai  déjà  remarqué 
S  lus  d'une  fois  ,  il  me  semble  voir  des  agens 
e  Louis  Capet  suivre  ses  projets  ténébreux. 
Cependant ,  ces  spéculations  n'avaient  pour 
fondement  que  l'inviolabilité  du  monarque 
dans  le  sens  que  Ton  veut  donner  maintenant 
à  ce  terme  :  avouons  dotic  que  la  saine  ma- 
jorité de  l'Assemblée  constituante  n'a  pu 
l'entendre ,  et  ne  l'a  point  entendu  de  la  ma- 
nière absolue  dont  on  le  présente  aujourd'hui. 

£lle  a  cru,  et  ce  fut  une  erreur,  qu'il  fallait 
un  roi  à  la  France;  elle  le  chargea  de  faire- 
exécuter  les  lois  ;  et  pour  que  l'empire  ne 
restât  pas  sans  ce  cher  qu'elle  croyait  néces- 
saire ,  elle  l'a  déclaré  inviolable  au  rapport 
des  moyens  qu'il  emploierait  pour  parvenir 
à  l'exécution  des  lois ,  c'est  ^-à-dire  qu'elle  a 
voulu  qu'il  ue  piit  point  être  inquiété  pour 
des  méprises  réelles  ou  prétendues ,  concer- 
nant les  moyens  d'exécution. 

C'est  à  cela  seul  que  s'est  bornée  dans  l'es- 
prit des  législateurs  l'inviolabilité  duraonar- 
cjue.  En  voulez-vous  une  preuve  incontesta- 
ble? elle  est  écrite  dans  la  constitution  même. 

Après  la  déclaration  de  Pinviolabilité ,  le 
roi ,  à  titre  de  premier  citoyen ,  est  tenu 
de  prêter  le  serment  de  l'obéissance  aux 
lois  ;  il  nVst  donc  pas  au-dessus  déciles  ;iiul 
n'a  eu  le  projet  de  le  placer  dans  cette  ré-* 
^ion  imaginaire  :  s'il  est  soumis  à  la  loi , 
il  ne  lui  est  donc  pas  permis  de  l'enfreindre  ; 
et  son  inviolabilité  ne  va  point  jusqu'à  ce 
teone  chimérique;  elle  se  oonie  (  et  c'est 
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ce  que  dit  le  bon  sens  le  plus  ordinaire  )  ; 
elle  se  borne  à  lui  épargner  toutes  les  in* 
quittudes  sur  le  choix  des  moyens  qu'il  peut 
employer  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
cette  mi  me  loi. 

Il  rc  suite  évidemment  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  si  Louis  Capet  est  coupable 
d'autre  chose  que  d'une  méprise  dans  les 
meilleurs  moyens  fendant  à  faire  exécuter 
la  volonté  nationale  :  que  s'il  s'est  formel- 
lement opposé  aux  lois  ;  s'il  y  a  contrevenu 
■directement ,  il  ne  peut ,  sous  prétexte  de 
son  inviolabilité /échapper  à  la  peine  de 
«6on  crime. 

Quelques*-uns  croient  sans  doute  répondre 
victorieusement  aux  conséquences  cjue  je  me 
propose  de  déduire  des  principes  déjà  posés, 
en  disant  que  la  Constitution ,  qui  admet 
l'inviolabilité  du  monarque  ,  a  cependant 
consacré  les  mêmes  principes  que  je  viens 
d'établir.,  en  prononçant  pour  le  roi  pré- 
varicateur la  peine  de. la  déchéance  ,  mais 
qu'elle  â  ajouté  ,  article  V 1 1  de  la  même 
section  du  même  chapitre  ,  qu'après  l'ab- 
dication expresse  ou  légale ,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens  ,  et  pourra  être  ac- 
cusé et  jugé  comme  eux  pour  les  fautes 
postérieures  à  son  abdication* 

Ils  en  concluent  que  le  monarque  ne  peut , 
dans  aucun  cas ,  et  pour  les  crimes  les  plus 
graves  ,  encourir  d  autre  peine  que  la  dé- 
chéanee. 

Je  m.'arrc*te  un  moment  pour  faire  re* 
marquer  à  mes  collègues  que  cet  article  fut 
intercalé ,  comme  pour  satisfaire  les  int^a-> 
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tions  lés  plus  droifes  ;  mais  qu'il  étoit  à-Ia* 
foi»  un  pitrge  et  une  amorce  à  la  loyauté 
«les  législateurs  les  mieux  intentionnés ,  puis- 
qu'il établit  des  principes  directement  con- 
traires à  ceux  de  la  saine  raison  ^  et  qu'il 
autorise  tous  les  désordres  dont  nous  avon^ 
failli  être  les  victimes. 

Représentans  du  peuple,  profitez  des  fau- 
tes de  ceux  qui  vous  ont  précédés;  ne  vous 
laissez  guider  par  personne  ,  ou  vous  serez 
égarés.  Je  reviens  à  la  suite  de  mon  dis- 
cours. ■ 

J'ai  deux  réponses  à  fain^  à  l'objection 
que  je  viens  de  rapporter ,  et  qu'on  sup- 
pose victorieuse. 

D'abord ,  je  ne  reconnais  plus  aujourd'hui, 
à.  titre  de  peine,  la  déchéance  tant  prône e. 
Iln'jr  a  plus  lieu  de  l^prononcer,  puisque 
la  royauté  n'existe  plus  en  Fra-iHce. 

Cependant  les  crimes  de  Louis  Capet  sont 
manifestes;  cependant  tout  crime  attesté 
doit  emporter  sa  peine;  il  faut  donc  lui  eu 
appliquer  une  autre  qui  ne  peut  être  dif- 
fo rente  de  ce  qu'elle  serait  pour  tout  ci- 
toyen français  ;  ou  bien  11  faut  déclarer 
que  ses  crimes  resteront  impunis. 

Mais  quand  bien  mcme  il  y  aurait  en- 
core moyen  de  prononcer  la  déchéance, 
elle  ne  pourrait  pas  être  la  seule  peine  du 
ci-devant  roi. 

Lorsqu'on  invoque  la  lettre  de  la  loi ,  il 
faut  aussi  se  borner  à  la  lettre.  Or  ,  que 
dit-elle?  «Si  le  roi  refuse  le  serment,  ou 
»  s'il  se  rétracte,  il  sera  sensé  avoir  abdiqué 
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»  la  royauté,  ».  Sans  doute  la  peine  est 
juste,  suffisante  et  proportionnée  à  l'acte. 

L'article  suivant  porte  :  «  Si  le  roi  se 
»  met  à  la  tête  d'une  armée ,  et  en  dirige 
»  les  forces  contre  la  Nation ,  il  sera  sensé 
»  avoir  abdiqué  la  royauté..  » 

Certes ,  c'était  la  sente  peine  raisonnable 
que  dans  ce  cas  on  pût  prononcer  contre 
lui.,  puisqu'il  n'est  pomt  censé  sur  les  lieux  ; 
et  la  réserve  portée  dans  l'article  VIII ,  qui 
veut  qu'on  traite  le  roi  déchu  comme  tous 
les  autres  citoyens  pour  les  crimes  posté- 
rieurs à  sa  déchéance,  donnait  lieu  ,  dans 
le  cas  où,  le  lendemain -de  son  jugement, 
il  serait  pri»  les  armes  à  la  main ,  à  le  con- 
damner à  la  mort. 

L'article  VII  prononce  encore  la  dé- 
chéance ,  et  rien  de  plus ,  dans  le  cas  où  le 
roi  étant  sorti  du  royaume  ,  n'y  rentrerait 
pas  après  une  invitation  qui  fixerait  un 
délai  pour  le  retour. 

Les  principes  que  vous  avez  adoptés  au 
sujet  des  émigrés  ,  et  les  motifs  qui  vous 
ont  fait  prononcer,  pour  peine  immédiate 
de  ce  crime,  le  bannissement,  me  dispen- 
sent d'entrer  ici  dans  aucun  détail  :  les  deux 
cas  ont  ime  analogie  frappante. 

Mais  l'article  Vl  porte  que ,  si  le  roi  ne 
s'oppose  pas  ,  par  un  acte  formel  ,  à  une 
guerre  contre  la  Nation,  laquelle  serait  en- 
treprise sous  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  couronne.  L'on  prétend  que  cet 
article  est  parfaitement  applicable  au  cas 
où  9e  trouve  Louis  Capet ,  et  l'on  trouve 
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sans  doute  que  la  peine  est  justement  gra- 
duée sur  le  délit.  • 

Je  ne  répéterai  point  combien  il  serait 
absurde  aujourd'hui  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  titre  de  roi  qui  n'existe  plus  ; 
je  réponds  par  des  raisonnemens  pris  dans 
la  loi  même ,  en  exigeant  qu'on  s'en  tienne 
à  la  lettre  de  la  loi. 

£lle  prononce  la  déchéance  pour  le  roi 
indolent,  ou  immobile  ennemi  de  son  pays; 
et  dans  ce  cas  y  la  déchéance  est  suffi- 
sante. 

Mais  si  ces  crimes  sont  accrus  par  d'au- 
tres; si  le  roi  ennemi  ne  reste  pas  dans 
l'inaction;  s'il  ajoute  d'autres  crimes  poli- 
tiques ;  si ,  comme  Louis  Capet ,  il  sollicite 
lui*m&me  l'ennemi  extérieur  ;  s'il  le  sou* 
doie;  s'il  cherche  à  en  susciter  dans  l'in- 
térieur mêni#  de  ses  états  ,  alors  le  cas 
n'âjrant  point  été  prévu  pour  lui  par  la 
Constitution ,  il  n'a  point  a  l'invoquer  ,  il 
n'a  point  droit  d'exiger  qu'on  se  oorne  à 
lui  infliger ,  pour  toute  peine  ,  cejle  indi*- 
quée  dans  cette  même  Constitution  pour 
une  moitié  de  ses  crimes  ;  il  rentre  pour  le 
reste  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens. 

S^il  était  possible  de  franchir  le  cercle 
que  je  viens  de  décrire ,  il  est  incontestable 
que  la  loi  serait  en  contradiction  avec  la 
raison  universelle  ;  et  votre  devoir  serait  de 
faire  disparaître  cette  contradiction  cho- 
quante. Ainsi ,  jamais,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, le  ci-devant  roi  ne  peut  échapper  "â 
une  peine  autre  que  la  déchéance. 

Je  n'examinerai  point  quelle  doit  être  la 
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zuiture  de  cette  peine  ;  ce  nVst  point  un* 
tiiche  qui  me  soit^mposée ,  et  mon  cœur 
repousse  les  alarmes  que  cette  idée  lui  ins- 
pire :  assez  et  trop  long-temps  mon  esprit 
s'est  reposé  sur  les  crimes  du  genre  humain , 
et  sur  les  châtimens  propres  a  les  réprimer. 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 


Rapport  et  projet  de  Décret  y  présentés  à 
la  Convention  nationale  y  au  nom  du  Co- 
mité de  Législation ,  le  j  novembre  ^  75  a , 
l^an  premier  de  la  République  : 

Par  Jean  Mailhe  ,  Député  du  Déparicinenf 
de  la  Haule-Garoime. 

J-^ouis  XVI  est-il  jugoahlo  pour  les  crimes 
qu'on  lui  impute  d'avoir  commis  sur  le  trône 
constitutionnel  ?  Par  qui  doit-il  être  jug^*? 
Sera-t-il  traduit  devant  les  tribunaux  orai- 
naires,  comme  tout  autre  citoyen  accusé 
de  crimes  dVtat?  Déléguerez -vous*  le  droit 
de  le  juger  à  un  tribunal  formé  par  les  as- 
semblées électorales  des  quatre-vingt-trois 
départemens  ?  N'est- il  pas  plus  natuirel  que 
la  Convention  nationale  le  jugeelle-mcme? 
Est-il  nécessaire  ou  convenable*de  soumettre 
le  jugement  à  la  ratilicatiou  de  tous  les  m'em- 
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bre$  de  la  République ,  réunis  en  assemblées 
de  ccmmunes  ou  en  assemblées  primaires  ? 

Voilà  les  Questions  que  votre  comité  de 
législation  a  long -temps  et  profondément 
agitées-  La  première  est  la  plus  simple  de 
toutes  ;  et  cependant  c'est  celle  qui  demande 
la  plusmiire  discussion  ,  non  pas  pour  vous, 
non  pas  pour  cette  grande  majorité  du  peuple 
français  ,  qui  a  mesuré  toute  détendue  de 
sa  souveraineté  ,  mais  pour  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  croient  entrevoir  dans  la  consti- 
tution l'impunité  de  Louis  XVI ,  et  qui  at- 
tendent la  solution  de  leurs  doutes;  mais  pour 
les  Nations  qui  sont  encore  gouvernées  par 
des  rois ,  H^ue  vous  devez  instruire  ;  mais 
pour  l'uni^^piité  du  genre  humain  qui  vous 
contempldSI^i  s^agite  entre  le  besoin  et  la 
crainte  de  punir  ses  tyrans ,  et  qui  ne  se  dé- 
terminera peut-être  que  d'après  l'opinion 
qu'il  aura  de  votre  justice. 

§.  L 

%T'ouvre  cette  constitutiop  qui  avait  consa- 
cré le  despotisme  sous  le  nom  de  royauté 
héréditaire;  j'y  trouve  que  la  personne  du 
roi  était  inviolable  et  sacrée*^  j'y  trouve  que, 
^ile  roi  ne  -prêtait  pas  le  serment  prescrit  ^ 
QU  si,  après  l^avoir prêté ,  ille  rétractait; 
que ,  sHl  se  mettait  à  la  tête  d'ime  armée 
et  en  dirigeait  les  forces  contre  la  Nation  y 
oit  sHl  ne  s* opposait  pas ,  par  un  acte  for^ 
mel ,  à  une  telle  entreprise  kjui  s^exécute^ 
Tait  en  son  nom  ;  que ,  si ,  étant  sorti  du 
royaume ,  il  n'y  rentrait  pas  après  une  in^ 
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viiaUon  du  Corps  législatif  et  dans  un  délai 
déterminé  ,  il  serait  censé  ^  dans  chacun  de 
ces  cas  f  avoir  abdiqué  la  royauté,  y  y  trouve 
qn  après  ^abdication  expresse  ou  légale  y 
le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  citoyens ^ 
et  qu'il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  act^s  postérieurs  à  son  abdi^ 
cation. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi ,  tant  qu^il  sera  it 
assez  adroit  pour  éluder  les  cas  de  la  dé* 
chéance,  pourrait  impunément  s'abandon- 
ner aux  passions  les  plus  féroces  ?  cela  veut-il 
dire  ^u'il  pourrait  taire  servir  sa  puissance- 
constitutionnelle  au  renversement  de  la  cons« 
titutîon  ;  que  si ,  après  avoir  cl|M|estinement 
appelé  à  son  secours  des  hor<Hpb  brigands 
étrangers  ;  si ,  après  avoir  fait  ^iker  le  sang 
de  plusieurs  milliers  de  citoyens ,  il  venait  à 
échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté , 
il  en  serait  quitte  pour  la  perte  d'unsceptfe 

aui  lui  était  odieux ,  parce  qu^il  n'était  pas 
e  fèr  ;  et  que  la  Nation  ,  long-temps  trahie , 
long-temps  opprimée ,  n'aurait  pas  le  droit, 
en  se  réveillant ,  de  faire  éclater  une  ven- 
geance effective  ,  et  de  donner  un  grand 
exemple  à  l'univers  ? 

Peut-être  était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui 
provoquèrent  c^s  articles  que  Louis-XVI  ne 
manquera  pas  d'invoquer  en  sa  faveur.  Mais , 
pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  repondirent  que 
par  des  subtilités  évasives  :  ils  auraient  rougi 
d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  l'attrait 
d'une  pareille  impunité  ;  semblables  ,  sous 

certains. 
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certains  rapports,  à  rarîstocratie  sénatoriale 
de  Rome ,  qui  préparait  le  peuple  à  la  ser-, 
vitude  par  des  nominations  frcquentes  de 
dictateur ,  et  qui  pour  j  procéder ,  s'enve-' 
luppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  se*. 
cret ,  comme  si  elle  apait  eu  honte ,  dit  Jean^ 
Jacques ,  de  mettre  un  homme  au^essus  tie 
la  loi.  y 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  robjet. 
de  l*înviolabiiité  royale  :  c'est  le  moyen  d  eu 
saisir  le  vrai  sens ,  et  de  juger  si  elle  peut 
être  opposée  à  la  Nation  elle-mt-me. 

La  b  raucé ,  disait-on ,  ne  peut  pas  se  sou* 
tenir  sans  monarchie ,  ni  la  monarciiie  sans 
être  entourée  de  Tinviolabilité.  Si  le  roi  pou- 
vait être  accusé  uu  jugé  par  le  Corps  légis- 
latif, il  serait  dans  sa  dépendance  ;  et  dès*- 
lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renverséo 
par  ce  Corps  qu! ,  usurpant  tous  les  pou  voirs^ 
deviendrait  tyrarniique,  ou  elle  serait  sans 
éi^ergie ,  sans  action  pour  faire  exécuter  la 
loi  :  dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  plus  de 
liberté*  Ce  n'est  donc  pas  pour  i'interç^t  da 
roi,  mais  pour  Tintérct  mcme  de  là  Nation, 
que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  convenait 
cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante pour  la  liberté;  mais  on  prétendit  y 
remédier  par  la  responsabilité  des  ministres. 

Voilà  par  quels  sophismes  on  cherchait  à 
égarer  la  Nation  !  Ig'^orait-on  que  la  royauté 
avait  long-temps  subsisté  à  Sparte  et  chet 
d'autres  anciens  Peuples  sans  la  dangereuse 
égide  del'inviolabilitc  ;  que  les  rois  y  étaient 
soumis  à  des  tribunaux  pppulaires  ;  que  leur  - 
dépendance ,  leur  jugement  et  leur  coadarp^ 
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nation ,  bien  loin  de  nuire  à  la  liberté ,  en 
étaient  le  plus  siîr  garant  ? 
:  Tins  «âge  que  les  Spartia^tes ,  la  Nation 
française  a  commencé  par  abattre  la  royauté , 
avant  d*examiner  si  le  roi  était  innocent  ou 
coupable  ;  et  déjà  elle  a  prouve" combien  elle 
était <)«lomniée  ou  trahie,  quand  on  disait 
que  le  gouvernement  monarchicjue  était  un 
l^soin  pour  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Mais  revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Re- 
liiarquons  d* abord  qu^ell^  n^étaitpas  absolue 
à  l'égard  même  du  Corps  législatif.  En  effets 
la  Coostitutioi^  prononçait  la  déchéance  du 
roi  dans  le  cas ,  par  exemple  ,  où  il  ne  se  se- 
rait pa^  opposé ,  par  un  acte  formel ,  aux 
entreprises  d'une  force  dirigée  en  son  nom 
contre  la  Nation  ;  et  un  roi  perfide  pouvait 
déployer  une  opposition  illusoire  et  non-for- 
inellel  II  fallait  donc  décider  si  cette  oppo- 
sition avait  été  réelle  ou  simulée.  Mais ,  pour 
cela ,  il  était  évidemment  nécessaire  d'exa- 
miner la  conduite  du  roi ,  de  le  mettre  en 
oause ,  de  le  juger.  Dans  l'état  où  étaient  alors 
les  choses ,  ce  droit  ne  pouvait  appartenir 
cAi'è  la  première  des  autorités  constituées.  Il 
était  donc  des  cas  où  la  Constitution  soumet- 
tait l'inviolabilité  royale  au  jugement  du 
Corps  législatif. 

Le  roi  n'avait-il  à  se  prémunir  que  contre 
les  cas  de  la  déchéance  ?  £t  l'impunité  lui 
était-elle  d'ailleurs  assurée  pour  toutes  sortes 
de  crimes  ou  d'attentats? Nous  l'avons  déjà 
dk  :  du  propre  aveu  de  ses  défenseurs ,  l'in- 
Molabilité  royale  avait  pour  objet  unique 
'^'     '  ^    de  la  Nation ,  le  maintien  de  son 
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repos  et  de  sa  liberté  ;  et  jamais  elle  oie  de- 
vait être  nuisible,  parce  que  le  roi  était  con^ 
damné  à  ne  pouvoir  faire  exécuter  aucun 
ordre  qui  ne  tut  signé  par  un  ministre ,  et 
que  les  agens  répondaient  sur  lâur  tête  da 
tous  les  délits  d'administration. 

Si  Louis  XVI  arait  pesé  à  cette  balance 
l'exercice  de  son  pouvoir,  il  aurait  le  spécieux 
prétexte  de  vous  dire  :  Dans  tout  ce  que  j'ai 
£Eiit ,  j'avais  en  vue  le  bonheur  de  ia  Nation  : 
j'ai  pu  me  tromper;  mais  le  sentiment  de  mon 
inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes 
idées  {le  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises*' 
à  mes  agens;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne 
porte  le  sceau  de  leur  responsabilité:  voyez 
leurs  r^Utres  :  c'est  donc  à  eux  seuls  qu'il 
faut  vous  en  preudre,  puisqu'ils  devaient- 
seuls  garantir  mes  erreurs. 

Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  lan^ 
eage ,  s'il  a  violé  la  loi  qui  lui  commandait 
d'avoir  un  agent  toujours  prêt  à  répondre 
de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits  ;  s'il  a  tourné 
contre  la  Nation  la  prérogative  qu'il  avait 
reçue  pour  elle  ;  s'il  a  industrieusement  éludé 
ce 'préservatif  de  la  liiberté  individudle  et 
publique  !  Nous  pressentions  depuis  long- 
temps qu'on  préparait  le  tombeau  de  la  Na- 
tion ;  mais  les  mains  employées  pour  le  creuser 
étaient  invisibles*  La  trahison  se  promenait 
sur  toutes  les  têtes  citoyennes ,  sans  pouvoir 
être  appei'çue;  la  royauté  devait  être  commo^ 
la  foudfe  qui  frappe  avant  l'apparition  de 
l'éclair. 

:  £t  Louis  XVI  qui ,  pour  mieux  tromper 
la  Nation ,  aurait  travaillé  sans  relâche  à  luf 

G  a 


(    lOO   ) 

rendre  suspects  les  membres  les  plus  purs  du 
Corps  législatif;  Louis  XVI  qui,  aans  im 
temps  même  où  il  se  serait  cru  si  près  de 
recueillir  le  fruit  de  ses  perfidies  y  venait  faire 
retentir  cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites^ 
protestations  d'attachement  àlalinerté,  ne 
serait  pas  personnellement  responsable  des 
maux  qu'il  aurait  personnellement  occasion-: 
nésî 

Il  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être 
séparée  des  fonctions  de  la  royauté  ;  qu^in- 
violable  comme  roi.  pour  tous  les  faits  admi- 
nistratifs ,il  l'était  comme  individu  pour  totis 
les  faits  personnels  l 

Nous  répondrons  qu'il  est  accusé  de  n'avoir 
que  trop  justifié  la  possibilité  de  cette  sépa- 
ration. Son  inviolabilité  ,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  avait  pour  unique  base  une 
fiction  qui  rejetait  le  délit  et  la  peine  sur  la 
tête  de  ses  agens.  Mais  n'a  i*  t  -  il  pas  re- 
noncé à  l'effet  de  cette  fiction  y  s'il  est 
vrai  qu'il  ait  Qui'di  ses  complots  sans  le  con- 
cours^ de  ses  ministres  orainaires,  ou  sans 
agens  visibles,  ou  qu'il  les  ait  mis  hors  de 
l'atteinte  d'une  surveillance  efficace  ?  et 
comme  il  répugne  aux  bases  mêmes  de  la 
Constitution  acceptée  par  Louis  XVI ,  qu'il 
y  eât  infraction  à  la  loi  sans  responsabilité , 
Louis  XVI  était  naturellement  et  nécessai- 
rement accusable  pour  tous  ceux  de  ses  délits 
dont  il  était  impossible  de  charger  ses  agens. 
.  JVLais  par  qui  pouvait-il  être  alors  accusé 
ou  jngé?  pouvait-il  l'être  par  leOorps  légis- 
la^ir?. La  raison  le  commandait  sans  doute; 
mais,  les  termes  de  la  Constitution  y  résis- 
taient; 


(lor-) 

.  Nous  remplissons  un  ministère  de  vérité  : 
nous  serions  coupables  si  nous  la  (Jéguisions , 
soit  dans  les  principes,  soit  dans  les  faits. 

La  puissance  réelle  du  Corps  législatif  à 
Péçard  du  roi ,  était  bornée  ,  par  la  Consti* 
tutioii ,  à  juger  les  cas  de  déchéance ,  qu'elle 
vivait  prévus.  Dans  ces  cas  mêmes,  il  ne 
pouvait  prononcer  que  la  peine  de.  la  dé- 
chéance :  hors  ces  cas ,  la  personne  du  roi 
était  indépendante  du  Corps  législatif  ;  hors 
ces  cas ,  le  Corps  législatif  ne  pouvait  s'ingé- 
rer d'aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard, 
il  n'avait  dans  ses  mains  que  les  décrets  d'à c* 
cusation  ;  et  quand  il  aurait  pu  en  lancer  un 
contre  Louis  aVI,  à  ouel  tribunal  l'aurait* 
il  renvoyé  ?  Placé  parallèlement  par  la  Cons* 
titution,  à  côté  du  Corps  législatif,  le  roi 
était  au-rdessus  de  toutes  les  autres  autorités 
constituées.  Il  ne  pouvai£^  donc  être  accusé 
ni  Jugé  que  par  la  Nation  elle-même^ 

Mais  le  Corps  législatif  était-il  tellement 
lié  par  les  principes  de  cette  inviolabilité 
royale ,  âu'il  dût ,  dans  un  moment  de  crise , 
sacrifier  le  salut  public  à  la  crainte  de  ks 
enfreindre?  Devait-il  imiter  ces  soldats  d'ua 
peuple  superstitieux ,  qui ,  voyant  dans  l'ar- 
mée ennemie  un  premier  rang  d'animaux  (;u« 
ce  peuple  tenait  pour  sacrés ,  n'osèrent  point 
tirer,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie  ?  Qu'on  demande  compte 
aux  hommes  du  lo  août  de  la  digue  qu'ils 
opposèrent  au  torrent  des  trahisons  !  qu'on 
demande  compte  au  Corps  législatif  des  dé- 
crets qui  suspendirent  Louis  X  V I  de  ses  fono» 
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f  îoub  ,  et  le  firent  transférer  au  Temple  !  ils 
réjpondrout  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté • 
Rende!  grâces  à  notre  courage. 

Ce  Corps  U'gislatif  que  les  partisans  du  des- 
pcrtisjme  accusaient,  avec  tout  Part  de  la 
récrimination  ,  de  vouloir  avilir  l'autorité 
royale,  pour  l*a^outer  a  la  sienne ,  et  s'y  per- 
pâ^uer,  n'eut  pas  plutôt  frappé  les  grands 
coups  qui  l'ont  fait  proclamer  par  -  tout  le 
sauveur  de  la  France ,  qu'il  dit  à  la  Nation  : 
Nous  remettons  dans  tes  mains  les  pouvoirs 
que  tu  nous  avais  confiés.  Si  nous  les  avons 
excédés ,  c'est  provisoirement ,  et  pour  ton 
salut.  Juge-nous,  iuge  ta  constitution,  juge 
la  royauté ,  juge  Louis  XVI  ;  et  vois  s'il  te 
convient  de  maintenir  ou  de  reconstruire  les 
bases  de  ta  liberté* 

Citoyens,  la  Nation  a  parlé;  la  Nation 
tùus  a  choisis  pour  être  les  organes  de  ses 
volontés  souveraines.  Ici  toutes  les  difficultés 
disparaissent;  ici  rinvioIal)iiité  royale  est 
eomme  si  elle  n'avait  jamais  été. 

Nous  le  dirons  sans  cesse  ;  cette  inviolabi- 
lité avait  pour  unique  objet  d^assurer  l'éner- 
Sîe  du  Pouvoir  exécutif,  par  son  indépen- 
ance  a  l'égard  du  Corps  ïégij^atif.  De-là  il 
ffésultait  bien  que  ce  CJorps  n'avait  pas  la 
^roit  de  juger  le  roi  daws  les  cas  non -prévus 
par  la  Constitution.  De-là  ,  il  résultait  bien 
l|tte  dans  aucun  cas  ,  le  roi  ne  pouvait  être 
jugé  par  les  autres  autorités  constituées ,  dont 
il  était  le  supérieur.  Mais  il  n'en  résultait 
pas  qu'il  ne  p6t  être  jugé  par  la  Nation  : 
ear ,  pour  extraire  une  pareille  conséquence , 
il  faudrait  pouvoir  dire  que  ,  par  l'Acte 
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constitutionnel ,  le  roi  était  supérieur  à  la 
Nation,  ou  indépendant  delà  Nation. 

Louis  XVI  dira  peut-être  :  en  ratifiant  » 
en  exécutaht  la  Constitution  décrétée  par  ses 
représentans ,  le  Peuple  français  reconnut  l'in- 
violabilité cjui  m'y  était  accordée.  Il  recon- 
nut que  je  ne  pqurais  être  accusé  que  pour 
des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  Il  se 
lia ,  par  cette  disposition  ,  aussi  bien  que  les 
autorités  constituées,  puisqu'elle  ne  lui  avait 
pas  expressément  réservé  le  droit  de  me  rej- 
cherchçr ,  en  vertu  de  sa  souveraineté ,  poujr 
des  délits  antérieurs. 

Non ,  la  Nation  n'était  pas  liée  par  Pinvio- 
labilité  rojale;  elle  ne  pouvait  même  pas 
l'être.  Il  n'existait  pas  de  réciprocité  entre  la 
Nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n'était  rp.i  que 
par  la  Constitution  ;  la  Nation  était  ^souve^ 
raine  sans  Constitution  et  sajis  roi.  JÇlle  ne 
tient  sa  souveraineté  que  de  la  nature;  ellf 
ne  peut  pas  l'aliéner  un  seul  instant.  Ce  prin- 
cipe ébE^rnel  était  rappelé  dans  la  Constitution 
même.  Or,  la  Nation  ne.. l'aurait-elle  pas - 
aliénée ,  cette  souveraineté ,  si  elle  avait  rie^ 
nancé  au  droi^  d'exâminei^^  de  juger  toutes 
lesactîpns  d'un  homme  qt^Vl^Q  aurait  misa 
la  tête  de  scto  adminîstratioq?  ^     - 

Il  était  inviolable  4 ^u^s;  jpar  laConstitUr. 
tion  ,^e  Corps  législatif;  jetait  indépendant 
du  roif,  et  de  toutes  les  4V^W^  autorités  cons- 
tituées!^ Aucun  de  ses  men^bres  ,ne  pouvait, 
être  cx^ipinellement  poui-suivî  devant.le3  trin 
bunaux^sans  qu'il  leût  ordpnné  par  un  dé*, 
cret  £oi;mel  k  mais  s'il  avi^il^,  abusé  de.c^^a 
in>[iotgbiIité  9  de  ççtfç  indépendance  f  e^  que 
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la  Nation  se  fut  lerée  pour  Tintcrroger  sur 
ses  malversations,  pensez-vous  qn'illui  eût 
•suffi  d'alléguer  une  prérogative  qui  lui  avait 
été  concédée ,  non  pas  pour  lui ,  mais  pour 
rintérét  général  f 

L'inviolabilité  du  roi ,  ainsi  que  celle  du 
Corps  législatif ,  était  destinée  à  prévenir  les 
entreprises  de  Tun  sur  l'autorité  de  l'autre. 
De-là  devait  naître  un  équilibre  qu'on  avait 
supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
liberté.  D'après  ce  principe ,  et  si  le  roi  avait 
été  iidèle  à  ses  devoirs,  il  avait  le  droit  d'ap- 
peler la  puissance  nationale  contre  toute  en- 
treprise qui  aurait  menacé  son  inviolabilité  : 
mais  appelé  lui-même  devant  un  tribunal 
national , comment  etsous  quel  prétexte  pour- 
rait-il invoquer  une  inviolabilité  qui  ne  lui 
avait  été  déléguée  que  pour  défendre  la  Na- 
tion ,  et  dont  il  ne  se  serait  seiri  que  pour 
roçprimer? 

ÎM  les  exemples  du  Corps  constituant  pou- 
vaient ajouter  ^ci  quelque  chose  à  l'autorité 
deJa  raison,  nous  vous  rappellerions  que  la 
Constitution  était  acbex'ée  au  mois  de  juin 
1791  ;  que ,  dans  lé  premier  ordre  des  articles 
Constitutionnels,  Part.  3  déclarait  la  personne 
du  roi  inviolable  et  sacrée  ;  que  Louis  XVI 
avait  successivement  et  solemnellement  ac- 
cepté tous  les  articles ,  lorsqu'il  partit  avec 
une  précipitation  éi  une  clandestinité  qui 
a&nonçaient.nnteniion'de  s'aller  joindre  aux 
despotes  ,  qui  déjà  menaçaient  la  liberté  en 
France;  que  le  Corps  constrtuantlui  demanda 
compte  <le  sa  fuite  tt  de  ses  projetai  mie 
Louis  XVI  répondit  par  des  alK^gations  dé- 
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menties  par  ses  écrits;  qu'ainsi  Ton  recotinut 
respectivement  que  le  Corps  constituant  avait 
le  droit  de  juger  et  de  punir  Louis  XVL  II 
fut,  en  effet,  question  de  le  juger.  Ses  par- 
tisans alléguèrent  le  décret  relatif  à  Pinvio- 
labilité  royale  :  ils  épuis^èrent  tout  leur  zèle 
et  tous  leurs  efforts  pour  prouver  quelemain- 
tien  de  cette  inviolabilité  était  nécessaire  à 
"celui  da  la  liberté  ;  mais  ils  n'appliquèrent 
ce  motif  et  cet  objet ,  qu'à  la  prétendue  né- 
cessité de  rendre  le  Pouvoir  exécutif  indé- 
pendant du  Corps  législatif.  Jamais  ils  ne 
prétendirent  que  cette  inviolabilité,  déjà  con- 
sacrée ,  pfit  être  opposée  à  une  Assemblée 
revêtue  de  tous  les  pouvoirs  de  la  Nation  :  et 
comment  auraient-ils  pu  se  permettre  une 
assertion  pareille  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  marche  du  Corps  constituant, 
qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à  vareanes  ,qui 
l'avait  suspendu  de  ses  fonctions ,  qui  lui  - 
avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l'objet 
de  sa  fuite ,   et  qui  n'aurait  eu  le  droit  de 
prendre  aucune  de  ces  mesures ,  s'il  n'avait 
pas  jugé  que  Tinviolabilité  du  roî  devait  flé- 
chir devant  le  tribunal  de  la  Nation? 

Mais  la  Convention  nationale  n'a-t-elle  pas 
déjà  puni  Louis  XVI  par  la  privation  du 
sceptre  constitutionnel  ?  Peut-il  être  soumis 
&  un  second  jugement,  à  une  seconde  peine  ? 

Cette  objection ,  si  on  la  fait ,  ne  sera  pas 
exacte.  Si  la  Constitution  devait  subsister ,  et 
que  le  Corps  législatif  etit  prononcé  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI  conformément  à  cet 
acfe ,  qui  lui  donnait  un  successeur ,  cettef 
déchéance  pourrait  être  regardée  compac  une 
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peine  :  du  moins  est-il  certain  que  la  Constir 
tution  ne  pçrmettrâit  pas  au  Corps  législatif 
d'en  prononcer  une  autre.  Mais  la  Nation 
n'était  pas  liée  par  l'acte  constitutionnel. 
Elle  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa 
constitution.  Que  Louis  XVI  fût  coupable 
ou  innocent,  la  Nation  avait  à  chaque  instant 
le  droit  de  le  faire  descendre  du  trône ,  et 
de  jnettre  à  sa  place  tout  autre  citoyen.  S'il 
était  innocent  »  le  droit  de  la  Nation  à  son 
égard  ,  se  bornait  à  reprendre  le  pouvoir 
qu'elle  lui  avait  délégué.  Mais  s'il  était  cou^ 

{>able ,  s'il  la  forçait  à  se  lever  pour  arrêter 
e  cours  de  l'oppression ,  ce  n'était  pas  assez 
qu'il  perdit  la  couronne  ;  il  fallait  de  plus 
qu'il  subît  la  peine  due  à  ses  crimes  ou  à  ses 
attentats. 

Ici,  qu'a  fait  la  nation?  Elle  a  chargé  ses 
représentans  de  bâtir  ime  constitution  toute 
nouvelle.  Investis  de  ses  pouvoirs, vous  n'ave« 
pas  dit  que  Louis  XVI  était  indiene  d'être 
roi  ;    mais  vous  avez  dit  qu'il  uy   aurait 

Îlus  de  roi  en  France.  Ce  n'est  pas  parce  que 
louis  XVI  était  coupable ,  que  vous  avez 
aboli  la  royauté  ,  mais  parce  que  vous  êtes 
convaincus  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans 
égalité ,  ni  d'égalité  spus  république.  Vous 
n  avez  donc  ni  jugé  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous 
n'avez  pas  même  envisagé ,  en  cela ,  sa  per- 
sonne :  il  n'était  roi  que  par  le  bienfait  d  une 
constitution  monarcnique;  il  a  tout  naturel- 
lement cessé  de  l'être  par  le  premier  élau 
de  la  Nation  vers  une  constitution  répûbli* 
caine. 
Mais  on  voua  contestera  même  Iji  possibi- 
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lité  de  condamner  Louis  XVI  à  nne  peine ^ 
on  vous  rappellera  la  déclaration  des  droits; 
on  vous  dira  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'été 
vertu  d'une  loi  établie  et  promuJguée  antà* 
rieurement  au  délit,  et  légalement  appli-' 
quée  ;  on  vous  demandera  où  est  la  loi  qui 

Îourrait  être  appliquée  aux  crimes   dont    . 
(ouis  XY I  est  prévenu.  Où  est  la  loi  ?  elle 
est  dans  le  code  pénal  ;  c'est  la  loi  qui  punit 
les  prévarications  des  fonctionnaires  publics^ 

•  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était,  selon 
les  expressions  mêmes  <ie  la  loi ,  que  le  pre*-  • 
mier  oes  fonctionnaires  :  c'est  la  loi  qui  frappe 
les  traîtres  et  les  conspirateurs  ;  c'est  la  loi  qui 
appesantit  son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assex  lâche  ou  assez  audacieux  pour 
attenter  à  la  liberté  sociale. 

£n  vain  dira-t-on  que  ces  lois  «  venant  à  la 
suite  et  en  exécution  de  Tacte  constitution- 

^  ^lel  ,  n'étaient  pas  applicables  aux  crimes 
d'un  roi  que  cet  acte  déclarait  inviolable. 
Sans  doute  eUes  ne  pouvaient  pas  être  appli- 
^ées  par  les  autorités  que  la  Constitutioii 
avait  placées  an-dessous  du  roi  ;  mais  cette 

Spérogative  rojale  était  évidemment  nulle 
evant  la  Natiom. 
£st*ce  d'ailleurs  dans  ie  nouveau  code  fran*> 
^ais  seulement  que  ces  lois  se  retrouvent  ? 
B'existaient-elles  pas  de  tous  les  temps  et 
<lan8  tous  les  pays  ,  ne  sont-elles  pas  aussi 
anciennes  que  les  sociétés  ? 

Pai^tout^  les  rois  n^ont  été  créés  que  pour 
faire  exécuter  les  lois  communes  à  tous;  que 
pmir  protéger ,  par  la  direction  des  forces 
.^^:^i_  j^  propriétés,  la  liberté ,  la  vie  di» 
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ahacun  des  associés,  et  garantir  dePoppres- 
sion  la  société  entière.  Far-tout  ils  ont  dû 
être  inviolables  dans  ce  sens ,  que  les  offen- 
ser, c'eiit  été  offenser  la  Nation  qu^is  repré- 
sentaient :  mais  s^îls  violaient  leurs  sermens , 
s^ils  offensaient  eux-mêmes  la  Nation  dans  ses 
droits  suprême»  ou  dans  ceux  de  ses  mem- 
bres ,  s'ils  tuaient  la  liberté  au  lieu  de  la 
défendre  ;  la  Nation  n^avait-elle  pas ,  par  la 
nature  même  des  choses,  le  droit  impéris* 
sable  de  les  appeler  devant  son  tribunal ,  et  * 
de  leur  faire  subir  la  peine,  des  oppresseurs 
ou  des  brigands?  Chez  les  Celtes  nos  ancê- 
tres ,  le  peuple  se  réservait  toujours  ses  droits 
primitifs  contre  le  prince.  Mais  pourquoi 
cette  réserve  ?  Le  droit  qu'a  toute  nation  de 
juger  et  de  condamner  ses  rois ,  n'est-il  pas 
une  condition -^nécessairement  inhérente  à 
l'acte  social  qui  les  plaça  sur  le  trône  ?  n'est- 
il  pas  une  conséquence  éternelle ,  inaliénable , 
de  la  souveraineté  nationale  ? 

Quand  un  citoyen  français  arrêta ,  sur  les 
bonis  de  la  Seine  inférieure ,  le  cercueil  de 
Guillaume-le-Conauérant ,  en  l'accusant  de 
lui  avoir  pris  son  cnamp  ,  et  ne  laissa  porter 
le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  sépul- 
ture ,  qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  pro- 
priété ;  ijuand  dom  Henri ,  jugé  par  les  Etats 
de  Castille ,  subit ,  d'abord  en  effigie ,  et  en- 
suite en  réalité ,  la  dégradation  la  plus  igno- 
minieuse; quand  Jeanne  de  Naples  fut  pour- 
suivie criminellement  'comme  meurtrière  de 
son  époux;  quand  les  rois  français,  cités  de- 
vant des  assemblées  d'évêques  et  de  seigneurs 
qui  se  disaient  les  représentans  de  la  Nation , 
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y  étaient  déposés  et  condatnnés  à  avoir  les 
clieveux  coupés,  et  à  passer  le  reste  de  leur 
vie  daçts  un  couvent;  quand  dom  Alphonse, 
et  un  fils  de  Gustave  y  asa  ,  furent  déclarés 
déclius  de  leurs  trônes ,  et  privés  pour  jamais 
de  leur  liberté ,  le  premier  par  lés  Etats  de 
Portugal ,  le  second  par  les  JËtats  de  Suède; 
quana  Charles  premier  perdit  la  tête  sur  un 
echafaud  ;  quand  tous  ces  princes  ,  et  tant 
^d'autres  ,  expièrent  leurs  crimes  par  une  fin 
honteuse  ou  tragitjue ,  il  n*y  avait  pas  de  lois 
expresses  qui  eussent  spécifié  la  peine  des 
rois  coupables  ;  mais  il  est  de  la  nature  même 
de  la  souveraineté  nationale  de  suppléer ,  s^il 
le  faut ,  au  silence  des  lois  écrites ,  de  déployer 
l'appareil  des  supplices  attachés  à  la  viola- 
tion de  son  premier  acte  social ,  ou  d^appli- 
quer  aux  crimes  des  rois  les  peines  relatives 
aux  crimes  des  autres  citoyens. 

Tous  les  rois  de  PËurope  ont  persuadé  à 
la  stupidité  des  nations  quMls  tiennent  leurs 
couronnes  du  ciel.  Ils  les  ont  accoutumées 
À  les  regarder  comme  des  images  de  la  divi- 
nité qui  commande  aux  hommes ,  k  croire» 
que  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée,  et. 
ne  peut  être  atteinte  par  aucune  loi.  Eh  bien  ! 
si  la  nation  espagnole  ,  par  exemple,  éclairée 
par  le  génie  français ,  se  levait  enfan,  et  disait 
a  son  roi  :  je  ne'  me  donnai  originairement 
des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
volontés.  Ils  abusèrent  de  la  puissance  que 
je  leur  avais  confiée.  Ils  devinrent  despotes*. 
Je  sus  me  ressaisir  de  ma  souveraineté.  Je. 
les  soumis  à  une  constitution  qui  devait  ga« 
rantir  mes  droits.  Tous  les  ans  ^  dans  aes 
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assemblées  de  représcntans ,  j^explîqnais  mci 
intentions  sur  la  paix  ou  là  guerre,  sur  l'im-  ^ 
pôt,  sur  toutes  les  brdoches  d'administration. 
Pans  l'intervalle ,  un  magistrat  opposait  en 
mon  nom  une  barrière  perpétuelle  a  l'exten- 
sion de  l'autorité  rojale.  Un  tjran  renversa 
toutes  mes  lois  conservatrices  :  je  voulus  les 
rétablir  ;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puissance, 
extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l'extinc* 
tion  de  sa  race  en  Espagne  J'aurais  pu  recou*  % 
vrer  ma  liberté  ;  maïs  le^  forces  redoutables 
de  deux  maisons  rivales  ne  me  laissèrent 
cjue  le  choix  d'un  nouveau  tyran.  Enfin  je 
suis  libre  :  viens  devant  mon  tribunal,  viens-j 
rendre  compte  de  toutes  tes  actions  royales  ? 
"  Citoyens , croyez-vous  que  l'impunité , dont 
Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour,  fiit  un  tilre 
pour  le  soustraire  à  ce  tribunal  national  ? 

Si  le  Peuple  autrichien ,  si  le  Peuple  hon- 
grois se  levait  aussi ,  et  disait  à  François  II: 
jNon  content  de  perpétuer  sur  moi  le  despo- 
tisme de  tes  ancêtres ,  tu  es  allé  attaquer  la 
liberté  dans  son  pays  natal.  Les  Français 
fil'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  Peuples, 
et  tu  m'as  exposé  à  leur  haine ,  à  leur  exé- 
cration. De  peur  que  la  liberté  n'arrivât  jus- 
qu'à moi ,  tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre 
entière.  Tu  as  prostitué  mes  subsistances  et 
mon  sang  à  cet  infâme  projet.  Tu  m'as  forcé 
de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre  la 
causedes  Nations.  Lâche  infracteur  des  droits 
de  la  nature ,  du  droit  des  gens ,  des  droits 
éternels  des  Peuples  j  il  ne  te  reste  que  la 
honte  des  attentats  avortés.  Mais  penses-tu 
4ue,  rércillé  enfin  de  mon -assoupissement , 
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Îe  veuille  plus  long -temps  partager  ton  in- 
kmie  ?  Il  m'importe  de  me  laver  de  l'oppro- 
bre dont  tu  m'as  couvert  aux  jeux  des  Fran- 
çais et  de  toutes  les  Nations;  et  ce  n'est  que 
àans  ton  sang  que  je  puis  le  laver. 

Je  vous  le  demande  encore  ,  citoyens  : 
croyez-vous  que  le  despote  de  Honjgrie  eût 
le  droit  d'opposer  à  cette  justice  nationale  le 
fantôme  de  son  inviolabilité ,  ou  le  silence 
des  lois  écrites  sur  les  crimes  des  tyrans  ? 

Mais  Louis  XVI  serait-il  donc  dans  une  po- 
sition  plus  faV'orable  ?  outre  que  son  inviola- 
bilité constitutionnelle  n'était  rien  devant  la 
Nation ,  nous  pourrions  lui  demander  s'il  a 
jamais  été  le  roi  constitutionnel  des  Français? 
nous  pourrions  lui  demander  s'il  n'a  pas  dû 
être  toujours  supposé  à  l'époque  où  son  droit 
pour  régner  était ,  comme  celui  de  taus  les 
rois  encore  existans ,  le  droit  de  la  force  et  de 
la  violence?  nous  pourrions  lui  demander  si 
toutes  les  actions  de  son  rcrgne  constitution- 
nel ne  se  sont  pas  réduites  à  prouver  qu'il 
était  capable  de  joindre  hi  dIus  noire  ingra- 
titude aux  autres  crimes  de  la  tyrannie  ?  quel 
est  le  forfait ,  quel  est  l'attentat  qu'il  n'eut 

f>as  commis  ou  protégé  contre  les  bases  de 
'institution  sociale ,  contre  les  propriétés  et 
les  personnes ,  lorsque  la  Nation  française  se 
réveilla  pour  la  première  fois  en  89  ?  au  lieu 
de  le  punir  comme  elle  le  pouvait ,  comme 
elle  le  devait,  elle  eut  la  générosité  de  le 
maintenir  sur  le  tîAne  :  elle  voulut  même  l'y 
rendre  juste  à  force  de  bienfaits.  Comment  y 
répondit-il  ?  après  a^oir  accepté  tous  les  arti- 
cles de  la  Constitution ,  il  iit  sa  fameuse  pro-^ 
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testation  du  21  juin  :  il  y  annonçait  quHl 
n'était  pas  libre;  que  toutes  ses  acceptations 
avaient  été  forcées.  C*était^donner  aux  puis- 
sances étrangères  le  signal  de  venir  à  son  se-, 
cours.  Elles  n'arrivaient  pas  assez*tôt  :  il  vou- 
lait se  rendre  liii-mtnie  auprès  déciles  pour 
Rresser  leurs  préparatifs  et  leur  marche.  La 
[ation  lui  fit  grâce  encore.  La  Constitution 
qu^on  venait  de  réviser  pour  le  favoriser  de 
mieux  en  mieux ,  fut  présentt  e  de  nouveau 
à  son  acceptation.  Il  Paccepta  :  mais  que  fît- 
il  pour  détruire  au-dehors  Telfet  de  sa  pro- 
testation ?  si ,  au  lieu  de  rappeler  »  contenir 
ou  déjouer  9^9^  frères  et  les  autres  émigrés, 
qui ,  depuis  les  premiers  instans  de  la  révo- 
lution ,  mcndioient ,  en  son  nom  ,  la  coalition 
des  despotes,  il  continua  de  les  soudojer  avec 
les  bienfaits  de  la  Nation ,  et  paralysa  toutes 
les  mesurées  précautionnelles  ou  Corps  légis- 
latif ;  si,  au  lieu  de  prévenir  l'invasion  prus- 
sienne et  autrichienne ,  il  organisa  la  trahi- 
son dans  toutes  les  places  limitrophes  et  in- 
térieures, n'en  faudraitril  pas  conclure  que 
son  acceptation  générale  du  mois  de  septem- 
bre n'aurait  pas  été  plus  franche  que  ces 
acceptations  partielles  ;  quMles  n'auraient 
toutes  été  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le 
trône ,  y  attendre  les  brigands  ,  et  leur  mé- 
nager la  facilité  de  rétablir  le  despotisme 
sur  les  débris  de  la  Constitution;  qu'a  aurait 
toujours  persisté  dans  sa  protestation  ;  qu'il 
n'aurait  j^^mais  accepté^,  en  effet  ,  le  trône 
constitutionnel  ;  qu'il  aurait  été  constam- 
ment en  guerre  avec  la  Nation  ?  et  il  vien- 
drait réclamer  aujourd'hui  contre  la  justice 

nationale , 
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nationale ,  cette  constitution  par  laquelle  il 
n'aurait  jamais  roulu  être  lié  lui-même  ; 
cette  constitution ,  dont  il  ne  se  serait  servi 
que  pour  inonder  de  sarg  le  territoire  fran- 
çais ,  et  assurer  l'exécution  de  ses  complots 
contre  la  liberté  ! 

(^uoi  !  si  un  tjran  avait  poignardé  votre 
femme  ou  votre  tils ,  il  n'est  pas  de  consti- 
tution qui  pût,  ou  vous  punir  de  vous  être 
laissé  entraîner  par  ce  premier  mouvement 
de  Pâme  qui  vous  aurait  commandé  de  ré- 
pondre aux  cris  de  leur  vengeance  par  la 
mort  de  leur  assassin  ,   ou  vous  empêcher 
d:'appeler  sur  leur  ti^tel'animad version  des  loi» 
divmeset  humaines,  parée  que  les  droits  et  les 
devoirsde la  nature so'itd'un  ordre  supérieur  à 
toutes  les  institutions!  Et  un  peuple  dont  les 
droits  sont  également  fondés  sur  la  nature  , 
tout  un  peuple  n'aurait  pas  le  droit  de  se 
venger  delà  perfidie  d'un  individu  qui ,  ayant 
accepté  la  mission  d'exécuter  ses  fois  suprê- 
mes avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  l^  rem- 
plir ,  en  aurait  abusé  pour  se  constituer  soa 
i^presseur  et  son  meurtrier  !  Citoyens,  pen- 
sez-vdus  qu'il  vous  soit  permis  de  vous  écarter 
de  ces  grands  principes  de  justice  naturelle 
et  sociale  ?  vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés 
sur  tous  les  objets  qui  vous  environnent ,  soit 
au  loin ,  soit  immédiatement  ?  ne  sont-ils  pas 
tracés  sur  les  cendres  encore  fumantes  de  la 
courageuse  cité  de  Lille  ,  sur  les  portes  de 
Longwi  et  de  Verdun ,  marquées  du  sceau 
de  la  trahison  et  de  l'infamie  ,   sur  les  in- 
solites atrocités  exercées  par  une  inondation 
de  Cazmibales  qui  n'ont  pas  pu  soutenij:  un 
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seul  instant  les  regards  des  soldats  de  lâ  Ir- 
berté,  mais  qui  ,  pendant  quelques  jours , 
avaient  été   forts   des  perfidies  imputées  à 
Louis  XVI  ?  N'avez-vous  pas  encore  sous 
vos  yeux  l'empreinte   du   plomb   parricide 
qui  9  dans  la  journée  du  lo  août  ,  mena- 
çait la  Nation  jusques  dans  le  sanctuaire  de 
ses  lois  ?  n  Vil  tendez-vous  pas  retentir  au  fond 
de  vos  cœurs  la  voix  des  citoyens  qui  péri- 
rent devant  le  château  des  Tuileries ,  et  les 
réclamations  de  tent  d'autres  nouveaux  Dé- 
cius  qui,  en  s'immolant  pour  la  patrie,  ont 
emporté  dans  leurs  tombeaux  l'espoir  d'être 
vengés  ?  n'entendez-vous  pas  toute  la  répu- 
blique vous  rappeler  que  c'est-là  un  des  ob- 
jets de  votre  mission  ?  ne  voyez -vous  pas 
toutes  les  nations  de  l'univers  ,  toutes  les 
générations   présentes  et  futures  se  presser 
.  'autour  de  vous,  et  attendre,  avec  une  si- 
lencieuse impatience ,  <jue  vous  leur  appre- 
niez si  celui  qui  fut  originairement  chargé 
de  faire  exécuter  les  lois  ,  a  jamais  pu  se 
rendre  indépendant  de  ceux  qui  firent  les 
lois;  si  l'inviolabité  royale  est  le  droit  d'op- 
primer ou  d'égorger  impunément  les  citoyens 
et  les  sociétés;  si  un  monarque  est  un  dieu 
dont  il  faille  bénir  les  coups,  ou  un  homm^ 
dont  il  faut  punir  les  forfaits  ? 

§.     I  I. 

Louis  XVI  est  jugeable  :  il  peut  être  jugé 
.pour  les  crimes  commis  sur  le  trône  consti- 
tutionnel :  mais  par  qui  et  comment  doit-iî 
tire  jugé  ?  Le  renverrez-vous  devant  le  tri- 


bunal  du  lieu  de  soa  domicile ,  ou  devant 
celai. des  lieux  où  les  crimes  ont  été  .com- 
mis ?  Ceux  (jui  ont  proposé  ce  mode  au  co- 
mité de  législation ,  disaient  (jue  Louis  Xyi 
ne  doit  plus  jouir  d'aucun  privilège.  Puisque 
Pinviolalbilite  constitutionnelle  ,  ajoutaient- 
ils  ,  ne  peut  pas  le  mettre  à  Pabri  d'être  jugé , 
pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  ci- 
toyens ,  soit  pour  le  mode  de  son  jugement , 
soit  pour  la  nature  du  tribunal  ?  On  répon- 
dit que  tous  les  tribunaux  actuellement  exis- 
tans  ont  été  créés  par  la  Constitution;  que 
TeOet  de  ^inviolabilité  du  roi  était  précisé- 
ment de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune 
des  autorités  constituées;  que  cette  inviola- 
bilité ne  disparaissait  que  devant  la  Nation; 
que  la  Nation  seule  avait  le  droit  de  recher- 
cher Louis  XVI  pour  des  crimes  constitu- 
tionnels ;  et  que  ,  par  conséquent  ,  il  faut , 
ou  que  Li  Convention  nationale  prononcé 
elle-même  sur  ces  crimes ,  ou  qu'elle  les  ren- 
voyé à  un  tribunal  fofmé  par  la  Nation  en- 
tière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre 
ces  deux  dernières  propositions. 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Conven- 
tion nationale  jugeât  elle-même  Louis  XVI ,  f 
ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long-temps 
débattu.  Selon  ce  projet ,  la  Convention  na-  ' 
tionale  exercerait  les  fonctions  de  juré  d'ac- 
cusation. Elle  nommerait  six  de  ses  membres , 
dont  deux  rempliraient  auprès  d'elle  les  fonc- 
tions de  directeurs  du  juré ,  et  quatre  pour- 
suivraient l'accusation ,  si  elle  était  admise.  ' 

Louis  XVI  serait  conduit  à  la  barre.  Les 
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deux  directeurs  exposeraient  en  sa  présence 
les  chefs  d'accusation,  analyseraient  les  piè- 
ces ,  et  présenteraient  Pacte  qui  doit  en  être 
le^rtsidtat.  Louis  XVI  pourrait  dire ,  ou 
par  lui-même  ou  par  les  conseils  dont  il  se- 
rait assisté  ,  tout  ce  qu'il  jugerait  utile  à  sa 
défense.  Ensuite  l'assemblée  admettrait  ou 
rejetterait  l'accusation. 

Si  l'accusation  était  admise ,  les  quatre 
membres  de  la  Convention  destinés  à  faire 
les  fonctions  de  grands-procurateurs ,  pour- 
suivraient l'accusation  devant  un  tribunal  et 
un  juré  qui  seraient  formés  l'un  et  l'autre  de 
la  manière  suivante. 

Les  corps  électoraux  nommeraient,  dans 
/  chaque  département,  deux  citoyens  chargés 
de  faire  les  fonctions  de  juré.  La  liste  des 
i66  jurés  serait  présentée  à  Louis  XVI,  qui 
aurait  la  faculté  d'en  récuser  83:  S'il  n'usait 
pas  de  cette  faculté ,  la  réduction  au  nombre 
de  83 ,  serait  opérée  par  le  sort. 

Le  tribunal  serait  composé  de  douze  juges 
tirés  au  sort  parmi  les  présidens  des  tribu*- 
naux  criminels  des  83  départemens. 

Le  juré  donnerait  sa  déclaration  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages.  Le  tribunal  ap-. 
pliquerait  la  peine.  Il  faudrait  prévoir  le  cas 
du  p'irtage. 

Le  comité  a  rejeté  ce  projet ,  et  a  préféré 
celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  Con- 
ventiofa  elle-même.  Mais  comment  doit-elle 
le  juger  ?  On  a  proposé  au  comité  un  mode 
qui  tend  à  porter  dans  la  Convention  natio- 
nale les  diverse»  formes  indiquées  par  la  loi 
pour  le  jugement  des   accusés.  D'après  ce 
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mode  ,  il  faudrait  d'abord  nommer  ,  par  la 
▼oie  du  sort,  ceux  des  députés  qui  devraient 
remplir  les  fonctions  de  direct'eurs  du  juré 
d'accusation ,  celles  d'accusateurs  publics^ 
et  celles  de  juges.  Eâsuite ,  les  autres^  meiii^ 
bres  de  la  Convention  seraient  placés ,  pair  la 
voie  du  sort,  ou  dans  le  juré  d'accusation  , 
ou  dans  le  juré  de  jiigeident.  Ce  mode  n'a 
d'autre  mérite  que  celui  d'éviter  à  l'accusé 
de  ^retrouver  les  mêmes  individus  exerçant 
dans  le  cours  de  son  procès  deux  fonctions 
différentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  natio- 
jiale ,  si  elle  se  détermine  à  juger  elle-même 
Louis  XVI,  doive  s'assu jétir  aux  formes  pres- 
crites pour  les  procès  criminels  ? 

On  reproche  au  parlement  d'Angleterre 
d'avoir  violé  les  formes  :  mais,  à  cet  égard 
l'on  ne  s'entend  pas  communément;  et  il  est 
essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès  cé- 
lèbre. 

Charles  Stuard  était  inviolable  comme 
Louis  XVI  :  mais  ,  comme  Louis  XVI  ,  il 
avait  trahi  la  Nation  qui  l'avait  placé  sur  lé 
trône.  Indépendant  de  tous  les  corps  établis 
par  la  Constitution  anglaise ,  il  ne  pouvait 
être  accusé  ni  jugé  par  aucun  d'eux;  il  ne 
ppuvait  l'être  que  par  la  Nation.  Lorsqu'il 
fut  arrêté ,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  parti.  Elle  ne  voulait  que  sauver  le 
roi  et  le  despotisme  royal.  La  chambre  des 
communes  se  saisit  de  Texercice  de  toute 
l'autorité  parlementaire  ;  et  sans  doute  elle 
en  avait  le  droit  dans  les  circonstances  où 
elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui-même 
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nV^talt  qu^un  corps  constitué.  Il  ne  représen* 
tait  pas  la  Nation  dans  la  plénitude  de  sa  sou- 
veraineté; il  ne  la  représentait  que  pour  des 
fcpctions  déterminées  parla  Constitution.  Il 
ne  pouvait  donc  ni  juger  le  roi ,  ni  déléguer 
le  droit  de  le  juger,  il  devait  fiire  ce  qu'a 
fait. en  France  le  Corps  législatif;  il  devait 
inviter  la  Nation  aB^laise  à  former  une  con- 
vention. Si  la  chambre  des  communes  avait 
pris  ce  parti,  c'était  là  dernière  heure  d^  la 
royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  pu- 
blîciste,  qui  serait  le  premier  des  hommes, 
s'il  n'avait  pas  prostitué  sa  plume  à  l'apo- 
logie de  la  monarchie  et  de  la  noblesse ,  p'au- 
rait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «  ce  fut  un 
«  assez  beau  spectacle  de  voir  les  t^lForts  im- 
«  puissans  des  Anglais  pour  rétablir  parmi 
(t  eux  la  république  ,  de  voir  lé  Peuple  étonné 
a  cherchant  la  démocratie  et  ne  1 1  trouvant 
«  nulle  part ,  de  le"  voir  enfin ,  après  bien  des 
a  mouvemens ,  des  chocs  et  des  secousses , 
ce  forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement 
•  ce  même  qu'il  avait  prosrcrit  ». 

Malheureusement  la  chambre  des  commu- 
nes était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwel  ; 
et  Cromwel,  qui  voulait  devenir  roi  sous  le 
nom  de  protecteur ,  aurait  trouvé  dans  une 
Convention  nationale  le  tombeau  de  son  am- 
bition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes 
prescrites  en  Angleterre  pour  les  jugemens 
criminels,  mais  c'est  le  défaut,  d'un  pouvoir 
national ,  c'est  le  protectorat  de  Cromwel  , 
qui  ont  jeté  sur  le  procès  de  Charles  Stuard 
cet  odieux   qu'on   trouve    retracé   dans  les 
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écrits  les  plus  pliiIosophi(][ues.  Charles  Stuard 
méritait  la  -mort;  mais  son  supplice  ne 
pouvait  être  ordonné  que  par  la  Nation ,  ou 
par  un  tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  j  uàti  ce ,  les  for- 
mes sont  considérées  comme  la  saure-earde  de 
la  fortune ,  de  la  liberté ,  de  la  vie  descitoyens  : 
c^est  que  le  juge  qui  s'en  écarte  ou  qui  les 
enfreint ,  peut  être  accusé  avec  fondement , 
ou  d'ignorer  les  principes  de  la  justice,  ou 
de  vouloir  substituer  la  volonté  de  ses  pas- 
sions à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand 
appareil  des  procédures  criminelles  serait  évi- 
demment inutile  ,  si  la  société  prononçait 
elle-même  sur  les  crimes  de  ses  membres  ; 
car  une  société  qui  fait  elle*fn;èiQe  ses  lois , 
ne  peut  être  soupçonnée  ni  d'iktfoT*cr  JéBjuiih^ 
cipes  de  justice  par  lesquels  ellè'^àîitdi^Iffc.TVre 
régie,  ni  de  vouloir  se  laisser  èntrÂ^iliÈ?6^^  *•  . 
des  passions  désordonnées  envers' Jcs  ineiir-' 
bres  qui  la  composent.  Des  tribunaux  parti- 
culiers, distribués  sur  diverses  parties  d'un 
empire ,  peuvent  être  mus  et  conduits  par  des 
intérêts  locaux ,  par  des  motifs  singuliers ,  par 
des  vengeances  personnelles.  C'est  pour  pré- 
venir ces.  inconvéniens ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, qu'on  a  distingué,  séparé  les  fonctions 
.  qui  doivent  préparer  ou  administrer  la  jus- 
tice; qu'on  a  introduit  les  dtclinatoires,  les 
récusations ,  et  toutes  ces  formes  qui  circons- 
crivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qui  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  cescon-f 
sidérations  particulières  disparaissent  devant 
une  société   politique  :  si  elle  est  intéressée 
à  punir  se9  membres  lorsqu'ils  sont  coupa- 
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blés  envers  çlle ,  elle  l'est  plus  encore  à  les 
trouver  plus  innocens.  Sa  gloire,  aiusi  que  sa 
force,  est  à  les  conserver  tous,  à  les  environ- 
ner tous  également  de  son  amour ,  de  sa  pro- 
tection ,  à  moins  qu'ils  ne  s*en  soient  visible- 
ment rendus  indignes,  ou  qu'ils  n'ay  eut  pro- 
voqué sa  vengeance  par  des  actes  destructifs 
de  l'intérêt  général.  Une  société  qui ,  en  pro-: 
nonçant  sur  le  sort  d'un  de  ses  membres ,  se 
déterminerait  par  des  motifs  non-puisés dans 
l'intérêt  de  tous ,  tendrait  évidemment  à  sa 
destruction  ;  et  un  corps  politique  ne  peut 
jamais  être  supposé  vouloir  se  nuire  à  lui- 
même. 

Or ,  la  Convention  nationale  représente  en- 
titrement et  parfaitement  la  république  fran- 
çaise. La  Nation  a  donné  pour  juges  à  Louis 
AVI  les  bommes  qu'elle  a  choisis  pour  agiter, 
pour  décider  ses  propres  intérêts ,  les  hommes 
a  qui  elle  a  conHe  son  repos  ,  sa  gloire 
et  son  bonheur ,  les  hommes  qu'elle  a  chargés 
de  fixer  ses  grandes  destinies ,  celles  de  tous 
les  citoyens,  celles  de  la  France  entière.  A 
moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges 
susceptibles  d'être  corrompus  par  l'or  cies 
cours  étrange  res ,  pourrait-il  désirer  un  tri- 
bunal qui  fht  censé  moins  suspect  ou  plus  im- 
passible ?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu^un  de  ses  membres ,  ce 
serait  vouloir  récuser  toute  la  Nation  ;  ce  se- 
rait attaquer  la  société  jusques  dans  ses  bases. 
Qu'importent  ici  les  actions  ou  les  opinions 

În  ont  préparé  l'abolition  de  la  monarchie? 
ous  les  Français  partagent  votre  haine  pour 
la  tyrannie;  tous  abhorrent  également  la 
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royauté ,  qui  ne  diffère  du  despotisme  que 
par  le  nom.  Mais  ce  sentiment  est  étranger 
a  Louis  XVI.  Vous  avez  à  prononcer  sur  les 
crimes  d^un  roi  :  maisl'accnsé  nVst  plus  roi; 
il  a  repris  son  titre  orisinel,  il  est  nomme. 
S'il  fut  innocent ,  qu'il  se  justifie;  s'il  fut 
coupable ,  son  sort  doit  servir  d'exemple  aux 
nations. 

Le  jugement  V  que  vous  porterez  sur  le  cï- 
devant  roi  doit-il  être  soumis  'à  la  ratifica- 
tion de  tous  les  citoyens  réunis  en  assem- 
blées de  communes  ou  en  assemblées  pri- 
maires ?  Cette  question  a  été  encore  agitée 
devant  votre  comité  :  il  croit  qu'elle  doit 
être  rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les 
affaires  criminelles.  Lorsqu'il  s'agissait  d'un 
crime  de  lèse-majesté  populaire,  ou  seule- 
ment d'un  délit  qui  ffit  de  nature  à  mériter 
une  peine  capitale ,  la  sentence  devait  être 
soumise  au  peuple ,  qui  condamnait  ou  ab- 
solvait en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir 
enfreint  les  lois  ou  trahi  ks  intérêts  de  la 
patrie ,  il  était  jugé  par  un  tribunal  com- 
posé de  son  colU  gue ,  du  sénat  et  des  éphores , 
et  il  avait  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par 
l'appel  au  peuple  assemblé. 

Mais,  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois, 
le  sénat  et  les.  éphores  de  Sparte  n'étaient 
revêtus  d'une  représentation  véritabiemeût 
nationale  ;  ils  étaient  si  éloignés  d'avoir  ou 
de  mériter  le  plein  exercice  de  cette  souve- 
raineté populaire,  dont  la  Convention  natio- 
nale se  trouve  investie } 
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.  D^ailleurs  j  ce  au'on  appelait  le  peuple  r(w 
main  ou  le  peuple  spartiaté ,  n'était  que  le 
peuple  d'une  ville  régnant  sur  toutes  les  pro- 
vinces de  la  république.  Or,  quelque  nom- 
breux que  fut  ce  peuple  renfermé  dans  des 
murs  communs ,  il  lui  était  possible  de  se 
réunir ,  de  discujtpr  »  de  délihérer ,  de  juger  :' 
et  c'est  ce  qui  n'est  point  praticable  pour  le 
Peuple  '  français.  Mais  s'il,  ne   peut  pas  se 
réunir ,  comment  voulez-vous  lui  soumettre 
un  jugement  ?  comment  pourrait-il  pronon- 
.cer  luiriuême  un  jugement  ?  Le  Peuple  fran- 
çais n'aura  pas  besom  de  se  réunir  en  masse 
pour  accepter  ou  refuser  la.  Constitution  que 
vous  lui  présenterez;  chaque  citoyen,  en  in- 
terrogeant son  cœiïr  ,'y  trouvera  ce  qu'il  de- 
vra répondre.  Mais  pour  prononcer  sur  la  vie 
d'im  homme,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  les 
pièces  de  conviction  ;  il  faut  entendre  l'ac- 
cusé ,  s'il  réclame  le  droit  naturel  de  parler 
lui-même  k  ses  juges.  Ces  deux  conditions 
élémentaires ,  qui   ne  pourraient   pas  «être 
violées  sans  injustice,  sont  tellement  impos- 
sibles à  remplir,  que  nous  nous  dispensons 
(de  rappeler  une  infinité  d'autres  considéra- 
tions qui  vous  forceraient  également  à  reje^Br 
le  pro)èt  de  soumettre  votre  jugementàla  rati- 
îication  de  tous  .les  membres  de  la  Répu- 
blique. 

^ous n'avons  rien  dit  de  Marip-Antoinette; 
elle  , n'est  point  dans  le  décret  qui  a  com- 
mandé le>  rapport  que  je  vous  fais  au  nom 
du  comité  ;  elfe  ne  devait,  ni  ne  pouvait  y 
être.  D'où;  lui  serait  venu  le  droit  de  faire 
confondre  sa  cause  ^ec  pelle  de  Louis  XVI  l 


(  "3  ) 

La  tète  des  femmes  qui  portaient  le  nom  de 
reine  en  France,  a-t-elle  jamais  été  plus  în- 
violable  ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule 
des  rebelles  ou  des  conspirateurs  ?  Quand  vous 
vous  occuperez  d'elle ,  vous  examinerez  s'il 
y  a  lieu  de  la  décréter  d'accusation  ;  et  ce* 
n'est  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  que 
votre  décret  pourra  Ctre  renvojé. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis- 
Charles  :  cet  enfant  n'est  pas  encore  coupa- 
ble; il  n'a  pas  eu  le  temps  de  partager  les 
iniquités  des  Bourbons  :  vous  aurez  dépen- 
dant à  balancer  ses  destinées  ^vec  l'intérêt  de 
la  République.  Vous  aurez  à  prononcer  sur 
cette  grande  opinion  échappée  du  cœur  de 
Montesquieu  :  «  II  y  a ,  dans  les  éfats  où  l'on 
<c  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui 

XX  la  violent  contre  un  seul ;  et 

ce  j'avoue  que  l'usage  des  peuples  les  plus 
«  libres  qui  ayent  jamais  été  sur  la  terre , 
«  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut 
«  mettre ,  pour  un  moment ,  un  voile  sur  la 
«  liberté ,  comme  l'on  cache  les  statues  des 
ce  dieux  ». 

Elle  n'est  peut-être  pas  éloignée  l'époque 
où  les  précautions  des  peuples  libres  ne  se- 
ront plus  nécessaires.  L'ébrahiement  des  trô- 
nes qui  paraissaient  les  plus  allbrmis,  l'ac- 
tive et  bienfaisante  prospérité  des  armées 
de  la  République  française,  l'électricité  po- 
litique qui  travaille  l'humanité  entirre;  tout 
annonce  la  chute  prochaine  des  rois,  et  le 
rétablissement  de  toutes  les  sociétés  sur  leurs 
bases  primitives.  Alors  Ifes  rois  qui  auront 
échappé  à  la   vengrance  des  -Peuples ,  ou 
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dont   la  punition   exemplaire  pe  sera  pas 
commandée  par  ^intérêt  du  genre-humam , 

]>ourront  tranquillement  promener  par-tout 
eur  opprobre  ;  alors  ces  tjrans  et  ceux  qui 
pourraient  être  tentés  par  Pambition  de  les 
•remplacer ,  ne  seront  pas  plus  à  craindre  que 
Denis  à  Corinthe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
m^a  chargé  de  vous  présenter. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

Louis  XVI  peut  être  jugé. 

II.  Il  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. 

III.  Trois  corpmissaires  pris  dans  l'Assem-^ 
t>lée,  et  nommés  par  appel  nominal  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages ,  seront  chargés  de 
recueillir  toutes  les  pièces,  renseignemens  et 
preuves  relatifs  aux  délits  imputés  à  Louis 
aVI  ,  et  en  présenteront  le  résultat  à  l'As- 
semblée. 

IV.  Les  commissaires  termineront  leur 
rapport  par  un  acte  énonciatif  des  délits 
dont  Louis  XVI  se  trouvera  prévenu. 

V.  Le  rapport  des  commissaires,  les  pièces 
sur  lesquelles  il  sera  établi ,  et  Pacte  énon- 
ciatif des  délits ,  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

VI.  Huit  jours  après  la  distribution ,  la 
discussion  sera  ouverte  sur  l'acte  énonciatif 
des  délits,  qui  sera  adopté  ou  rejette  par 
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l'appel  nominal ,  et  à  la  majorité  *  absolue 
des  voix. 

VII.  Si  cet  acte  ett  adopté,  il  sera  com- 
muniqué à  Louis  XVI  et  à  ses  défen- 
seurs ,  s'il  juge  à  propos  d'en  choisir, 

VIII.  Il  sera  également  remis  à  Louis 
XVI ,  une  copie  collationnée  du  rapport  des 
commissaires ,  et  de  toutes  les  pièces. 

IX.  Les  originaux  de  ces  mêmes  pièces ,  si 
Louis  XVI  en  demande  la  communication , 
seront  portés  au  Temple  ,  et  ensuite  rap- 
portés aux  archives  nationales  par  douze 
commissaires  de  l'Assemblée,  qui  ne  pour- 
ront s'en  dessaisir,  ni  les  perdre  de  vue. 

X.  Les  originaux  ne  seront  tirés  des  archi- 
ves nationales  qu'après  qu'il  en  aura  été  fait 
des  copies  coilationnées,  qui  ne  pourront  point 
être  déplacées. 

XI.  La  Convention  nationale  fixera  le  jour 
au  quel  Louis  XVI  cpmparaîtira  devant  elle. 

XII.  Louis  XVI ,  sôit  par  lui ,  soit  par.ses 
conseils ,  présentera  sa  défense  par  écrit ,  et 
signée  de  sa  main. 

XIII.  Louis  XVI  et  ses  conseils  pourront 
néanmoins  fournir ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
des  défenses  verbales  qui  seront  recueillies  par 
les  secrétaires  de  l'Assemblée ,  et  ensuite  pré- 
sentées à  la  signature  de  Louis  XVI. 

XIV.  Après  que  Louis  XVI  aura  fourni 
ses  défenses ,  ou  que  les  délais  qui  lui  au- 
ront été  accordés  pour  les  fournir ,  seront 
expirés ,  la  Convention  nationale  portera  so* 
jugement  par  appel  nominal. 
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CHAPITRE    III. 


Opinion  du.  Citoyen  MORISSON  ,  Député 
du  DépartenitrU  de  la  Vendée  ,  concer- 
nofil  le  Jugement  de  Louis  Xf^I ,  pro- 
noncée dans  la  séance  du  ij  novembre 
tjS%  y  Van  premier  de  la  République 
française. 


c. 


TOYENS 


Lorsque  nous  avons  à  traiter  une  question 
de  la  plus  grande  importance,  une  question 
qui  tient  essentiellement  à  la  politique  et  aux 
priticipes  de  la  justice  distributire ,  nous  ne . 
devons  prendre  une  détermination  qu'après 
la  discussion  la  plus  approfondie  ;  et  si  , 
parmi  les  orateurs ,  îl  en  est  un  qui  présente 
une  opinion  contraire  à  celles  du  plus  grand 
nombre,  c'est  précisument  l'orateur  que  nous 
devons  écouter  avec  plus  d'attention.  L'erreur 
souvent  est  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ;  c'est  une  ombre  au  tableau ,  il  en  faut 
pour  en  préciser  les  traits. 

J'invoque,  Citoyens,  ces  vérités  en  ma 
faveur  :  mon  opiuioq  paraît  isolée ,  elle  se 
trouve    en  opposition  avec  celles    du   plus 
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Î:rand  nombre  ;  mais  ici  mon  devoir  a  dû  . 
aire  taire  mon  amour-propre ,  ici  la  nature 
même  de  la  discyssion  peut  rendre  utiles  jus- 
ciu'à  mes  erreurs.  Je  vous  prie  donc ,  au  noiH 
ae  la  Patrie ,  de  m'écouter  en  silence  ,  quel- 
que choquante^  que  puissent  vous  paraître 
quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens ,  je  sens ,  comme  vous ,  mon  ame 
pénétrée  dè'la  plus  forte  indignation  ,  lors- 
que je  rassemble  dans  mon  esprit  les  crimes , 
les  perfidies ,  les  atrocités  dont  Louis  XVI 
s'est  rendu  coupable.  La  première  de  toutes 
mes  affections  ,  la  plus  naturelle ,  sans  doute, 
est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  s^s 
forfaits  dans  les  plus  cruels  tourmens.  Il  les 
a  tous  mérités,  je  le  sais;  mais  à- cette  tri- 
bune, représentant  d'un  Peuple  libre,  repré- 
sentant d'un  Peuple  qui  ne  cherche  è'on  bon- 
heur,  sa  prospérité  ,  que  dans  les  actes  de, 
justice ,  dans  les  actes  d'humanité ,  de  géné- 
rosité ,  de  bienfaisance  ^  parce  qu'ils  ne  sont 
que  là  ;  je  dois  renoncer  à  moi-même  pour 
n'écouter  que  les  conseils  de  la  raisoti ,  pour 
ne  consulter  que  l'esprit  et  les  dispositions 
de  nos  lois ,  pour  ne  chercher  que  l'intérêt 
de   mes    concitoyens  ,   objet  unique  ,  sails 
doute ,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de 
nos  délibérations.  -     '^ 

Votre  comité  de  législation ,  dont  j*ai  l^a- 
vantage  d'être  membre ,  s'est  propose  la  dis- 
;cussiun  des  questions  suivantes: 
^ .  Le  roi  est-il  jugeable  ?  par  qui  dôit-il'être 
jugé  ?  de  quelle  manière  peut-il  être  jugé  ? 
Et  moi ,  citoyens,  sans  m'écarter  de  l'objet 
principal  que  nous  digcutons  dans  ce  moment, 
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je  vous  présenterai  une  autre  série  de  ques» 
tîons ,  oont  la  première  seule  se  trouve  au 
nombre  de  celles  qui  vous  ont  été  proposées  " 
par  votre  comité. 

Louis  XVI  peu  t-il  être  jugé  ?  L'intérêt  de  la 
République  est-il  qu'il  soirjugé  ? 

N'avons-nous  pas  le  droit  de  prendre ,  à  son 
égard,  des  mesures  de  sûreté  générale?    - 

Enfin ,  quelles  doivent  être  ces  mesures  ? 

Je  discuterai  successivement  ces  diflérentes 
questions  ;  et  si  la  Convention  les  décide  dans 
mon  sens ,  il  en  résultera  la  question  préala- 
ble contre  le  projet  du  comité ,  et  l'adoption 
des  mesures  que  je  propose  ;  c'est  dans  l'or- 
dre de  la  discussion  générale  l'objet  de  ma 
demande. 

Louis  XVI  peut*il  être  jugé  ?  citoyens ,  je 
traite  cette  question  au  milieu  d'un  Peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa 
souveraineté;  je  n'ai  point  ici  l'intention  de 
contester  ses  droits ,  je  saurai  toujours  les 
respecter  :  mais  ces  droits  ont  des  limites  ;  des 
limites  d'autant  plus  sacrées ,  que  c'est  la 
nature  elle-même  qui  les  posa  pour  notre 
bonheur,  piur  le  bonheur  au  genre-hujnain 
tout  entier* 

Citoyens ,  nous  naissons  tous  susceptibles 
de diirerses  affections,  qui  agissent  sans  cesse 
surnous  »  et  très*souvent  en  sens  contraire. 
Nous  serions  dans  une  agitation  continuelle, 
et  toujours  malheureux ,  si  nous  n'a^io^s  pas 
le  pouvoir  de  résister  à  quelques-uues  de  ces 
aff[ections ,  et  de  nous  livrer  par  préférence 
à  celles  qui  nous  conduisent  plus  sûrement 
vers  notre  félicité. 

Nous 
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Nous  avons  ce  pouvoir  ;  mais ,  pour  l'exer- 
cer ,  il  faut  quelquefois  nous  combattre  nous-* 
jnëmes,  et  prendre  le  temps  de  calculer  avant 
d'agir. 

Ce  qui  est  vrai  pour  un  individu  est  vrai 
pour  une  Nation  toute  entière.  Pour  prendre 
une  détermination  quelconque,  il. ne  suffit 
pas  de  consulter  son  pouvoir,  il  faut  quel- 
quefois résister  aux  atlections  les  plus  natu- 
relles, et  suspendre  son  action  pour  <  calculer 
quelles  en  seraient  les  conséquences.  Moyen- 
nant ces  légères  précautions,  notre  jugement 
a  toujours  un  régulateur  fidèle;  les  actes  qui 
tiennent  à  la  bienta  isance,nous  conduisent  ordi** 
uairem^nt  vers' le  bonheur  particulier;  ceux 
qui  tiennent  à  la  justice  sont  les  seules  qui 

Kuissent  opérer  la  gloire  et  la  prospérité  des' 
dations. 

Ainsi  ,  le  Peuple  souverain  n'a  d'autr§ 
règle  que  sa  volonté  suprême;  mais  comme 
il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  sa  pros- 
périté,  et  qu'il  n'est  rien  d'utile  pour  lui  que 
ce  qui  est  juste,  ses  droits  ,  ses  pouvoirs  ont 
nécessairement  pour  limites  les  devoirs  que 
lui  impose  sa  propre  justice. 

Citoyens ,  c'est  d'après  ces  principes  que 
je  dois  examiner  si  tiouis  Xvl  peut  être 

Je  sais  bien  que  les  rois ,  dans  le  sens  de 
leur  institution,  n'étaieot  que  les  délégués 
du  Peuple  ;  que  leurs  fonctions ,  leurs  devoirs 
étaient  de  faire  exécuter  la  volonté  générale , 
et  de  la  diriger  vers  la  prospérité  publique, 
par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser ;  et  que  celui  d'eatr'eux  qui  était  cou« 
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pable  de  trahison  ou  de  quelqu*autre  crime , 
était  véritablement  responsable  ;   je  le  sais  , 

I)aj<;e  que,  dans  leur  association  primitive, 
es  hommes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avan* 
tage  réciproque ,  et  qu'il  était  sans  doute  de 
ISntérèt  de  tous  de  j)unir  les  traîtres  et  les 
méehans. 

Miiis  ce  droit  de  juger  les  rois ,  qui  est 
imprescriptible  parce  qu'iK tient  essentielle- 
içent  à  la  souveraineté  des  Peuples ,  est  ce- 
pendant susceptible  de  recevoir  des  modifi- 
cations dans  la  nianièrè'  de  l'exercer. 

Une  Nation ,  par  exemple  ,  peut  établir  , 
par  un  article  précis  de  soq  contrat  social , 
we  ,  quoiqu'elle  ait  le  droit  imprescriptible 
e  prononcer  des  peines  aussitôt  l'existence 
d%n<iélit ,  et  la  conviction  du  coupable,  l'ac- 
cusé ne  sera  jugé ,  ne  sera  condamné  que  lors^ 
qu'il  existera  antérieurement  à  son  crime 
une  loi  positive  qui  puisse  lui  être  appliquée. 
Ainsri ,  depuis  lon^-temps  les  Anglais  nos 
voisins  ont  acquitté  )eurs  criminels  dans  tous 
îes  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  une 
loi  positive. 

Ainsi ,  depuis  l'institution  des  jurés  parmi 
nous ,  le  plu9  ^rand  des  scélérats  serait  ac- 
quitté sHI  n'existait  point  dans  notre  code 
pénal  unç  loi  positive  qui  pût  lui  être  ap<^ 
pliquée. 

^   Je  dirai  plus ,  et  c'est  une  conséquence  de 
mes  principes  :  une  Jîation,,  par  $uperstition , 

Ear  ignorance  y  ou  par  des  raisons  d'intérêt 
ieu  ou  mal  réfléchies,  peut  déclarer  qu'un 
magistrat  quelconque  sera  inviolable,  qu'il 
Tie  pourra  être  accusé  pendant  l'exercice  de 


\ 
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8a  masistrâture ,  et  que  s^il  commet  des  cru 
mes  y  la  seule  peine  à  prononcer  contre  lui 
sera  sa  déchéance. 

Cependant  ,  je  dois  convenir  ici  qu'une 
telle  déclaration  ne  peut  lier  le  Peuple  qu'au* 
tant  qu^il  a  la  volonté  de  la  mettre  à  eicécu-^ 
tion;  prétendre  le  contraire,  ce  serait  con« 
tester  sa  souveraineté ,  et  je  le  répète,  je  n'eii 
ai  pas  eu  l'intention  ;  mais  lorsqu'une  Nation 
s'est  fait  une  loi,  quoiqu'elle  soit  mauvaise, 
quoiqu'elle  ait  le  droit  de  la  changer  à  sa 
volonté ,  cependant  la  loi  qu'elle  lui  substitue  ^ 
ne  peut  avoir  un  eïïet  rétroactif,  et  U  loi 
changée  doit  avoir  son  exécution  pour  touii 
les  cas  arrivés  pendant  qu'elle  existait  en-» 
core.  On  ne  saurait  ici  me  contester  cette 
vérité ,  sans  blesser  les  premiers  principes  de 
la  justice  ,  principes  sacrés  pour  toutes  les 
Nations  policées ,  méconnus  des  tyrans  seuls. 

Je  reviens  maintenant  à  Louis  aVI:  d'après 
nos  institutions,  pour  pouvoir  le  juger  il  raut 
qu'il  y  ait  une  loi  pQSitive  préexistante,  qui 
puisse  lui  être  appliquée. 

Mais  oette  loi  n'existe  point. 

Le  code  p-'-nal ,  qui  a  dérogé  k  toutes  le« 
lois  criminelles  qui  lui  sont  antérieures,  pro» 
nonce  la  peine  ae  mort  contre  ceux  qui  tra-* 
hissent  la  patrie. 

Louis  XVI  a  bien  évidemment  trahi  ss^ 

f)atrie  ;  il  s'est  rendu  C()^pable  de  la  perfidie 
a  plus  aBVeuse;  il  s'est  lâchement  parju)^ 
plusieurs  fois  ;  il  avait  formé  le  projet  ép 
nous  asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il 
*  a  soulevé  contre  nous  unepartîe  de  l'Europe; 
il  a  livré  nos  places  et  les  propriétés  de  nos 
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frères  ;  il  a  sacrifié  nos  généreux  défenseurs  ; 
il  a  cherché  par-tout  à  établir  ^anarchie  et  ses 
désordres  ;  il  a  fait  passer  le  numéraire  dis  la 
France  aux  ennemis  qui  s'étaient  armés ,  qui 
s'étaient  coalisés  contre  elle;  il  a  fait  égorger 
des  milliers  de  citoyens  qui  n'avaient  commis 
d'autre  crime'à  son  égard  que  ceiui  d'aimer 
la  liberté  et  leur  patrie  ;  le  sang  de  ces  mal- 
heureuses victimes  fume  encore  autour  de 
cette  enceinte  ;  elles  appellent  tous  les  Fran- 
çais à  les  venger.  Mais  ici  nous  sommes  reli- 
fieuseméot  sous  Terapirc  de  la  loi ,  comme 
es  juges  impassibles  ;  nous  consultons  froi- 
dement notre  code  pénal;  eh  bien,  ce  code 
pénal  ne  contient    aucune  disposition    qui 
puisse  être  appliquée  à   Louis  XVI;  i^  ne 
contient  aucune  disposition  qui  puisse  être 
appliquée  à  Louis  XVl,  puisqu'au  temps  de 
ses  crimes  il  existait  une  loi  positive  qui  por- 
tait une  exception  en  sa  faveur;  je  veux  parler 
de  la  Constitution. 

J'ouvre ,  citoyens  \  cet  ouvrage  sans  doute 
informe  et  déraisonnable ,  cet  ouvrage  con- 
tradictoire avec  les  premiers  principes  de 
l'ordre  social ,  mais  qui  nous  gouvernait  en- 
core lorsque  les  crimes  dont  nous  gémissons 
ont  été  commis  parmi  nous  ;  j'y  trouve  ces  ar- 
ticles : 

a  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. 

j>  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et 
en  dirige^lçs  forces  contre  la  Nation ,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas ,  par  un  acte  formel ,  à  une 
telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom , 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
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ï)  Après  Pabdîcatîon  expresse  ou  légale ,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens ,  et  il 
pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication  » . 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. 

L'inviolabilité, vous  a-t-on  dit,  n'était  que, 
pour  Pintérêt  du  Peuple,  et  non  pour  favo- 
riser le  roi.  ,  - 

Sans  doute  le  motif  de  l'inviolabilité  était 
l'intérêt  dû  Peuple  ;  cet  intérêt  est  l'objet 
unique  de  toutes  les  institutions  sociales  : 
mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  person- 
nel ,  de  même  que  tous  les  magistrats  trou- 
vent au  moins  quelques  avantages  dans  Pexer- 
cîce  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  me 
nier  cette  vérité,  ce  serait  contester  Iê^^ pro- 
position la  plus  évidente. 

Le  roi ,  dit-on  encore ,  n'était  inviolable 
que  par  la  Constitution  ;  la  Constitution 
n'existe  plus ,  son  inviolabilité  a  cessé  avec 
elle. 

Citoyens ,  je  dois  ici  vous  rappeler  une 
vérité  très-utile  à  propager ,  vérité  sans  la- 
quelle nous  serions  plongés  déjà  dans  toutes 
les  horreurs  de  l'anarchie  ;  cette  vérité  est 

3ue  les  lois  qui  n'ont  point  été  abrogées  par 
'autres  lois  postérieures,  existent  encore  dans 
4:oute  leur  force ,  et  que  chaque  citoyen  est 
essentiellement  obligé  de  les  resjiecter,  pour 
son  bonheur ,  pour  le  bonheur  de  tous. 

Ce  (jui  est'  vrai-  pour  les  lois  en  général , 
est  vrai  pour  la  Constitution  ;  elle  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti 
par  des  lois  postérieures  ou  par  des  faits  po- 
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Bitifs  )  tels  que  la  suppression  de  la  royauté 
et  l'établissement  de  la  république. 

Cependant  je  veux  bien  ici  convenir  gra- 
tuitement  que  la  Constitution  n'existe  plus; 
mais  je  demande  si  une  loi  qui  existait  au 
temps  dHm  délit ,  et  qui  en  déterminait  la 

ficine  ^  ne  doit  plus  être  prise  en  considéra^ 
ion  si  elle  est  détruite  à  l'époque  où  l'on 
s'occupe  delà  punition  de  ce  même  délit. 

Je  né  crois  pas  qu'un  homme  qui  connaît 
les  premiers  principes  de  l'équité  ,  ose  ici  me 
répondre  l'affirmative. 

(^upi  !  me  dit-on ,  Louis  XVI  a  violé  con- 
tinuellement la  Constitution,  il  a  cherché, 
par  tous  les  moyens  possibles ,  k  la  détruire , 
etavecelleJa  liberté  qui  devaient  être  une  con- 
séquence ,  et  vous  voudriez  qu'aujourd'hui 
il  pût  se  prévaloir  de  cette  mcme  Constitu- 
tion qu'il  n'a  jamais  sincèrement  adoptée  ! 

Oui ,  citoyens  ,  je  le  veux  ;  sans  le  consen- 
tement du  roi  la  Constitution  était  la  loi  de 
mon  pays;  elle  était  loi  parce  que  le  Peuple, 
le  souverain  lui  avait  donné  une  adhésiozi 
générale,  parce  qu'il  avait  juré  de  la  main- 
tenir jusqii'à  ce  que ,  par  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté, il  eût  fait  d'autres  lois  plus  confor-^' 
mes  à  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

Oui ,  si  j'ai  violé  les  lois  de  mon  pays ,  si 
elles  n'ont  janfiais  eu  mon  approbation  ,  je 
dois  néanmois  subir  les  peines  qu'elles  pro- 
noncent contre  moi;  et,  si  elles  contiennent 
quelques  dispositions  qui  me  soient  favora- 
bles, l'ai  le  droit  d'en  demander  l'exécution  j 
de  la  demander  au  souverain  lui-même  /  qui 
n^a  pas  le  droit  de  me  la  rei\i6er;  parce  que 
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cVist  sa  volonté  suprême  qui  a  fait  mon  drait; 
volonté  qu'il  ne  peut  changer  que  pour  1'^^ 
venir. 

Heureusement  ces  maximes  son  incont'es* 
tables  ;  heureusement  pour  nous  il  n'est  pas 
un  jour  sans  que  nous*  les  mettions  en  pr£(* 
tique. 

La  Constitution  enfin  ^  me  dit-on  ,  ne  pro- 
nonçait Tinviolabilité  que  pour  les  actes  qui 
tenaient  essentiellement  à  la  royauté  i  et 
pour  lesquels  les  ministres  estaient  Respon- 
sables. 

Citoyens,  écoutez  ici  mes  réflexions;  j'es- 
père que  vous  les  adopterez. 

Le  roi  n'était,  pour  ainsi  dire ,  que  Je  chçf 
de  son  conseil ,  tout  &^y  faisait  en  son  nom  ; 
mais  il  ne  répondait  de  rien ,  parce  que  l^s 
ministres,  ses  a gen^  subalternes,  étaient  res- 
ponsables chacun  dans  la  partie  qui  le  con- 
cernait. 

Ainsi  il  n'y  avait  aucUne  peine  contre  lui 
pour  tout  ce  qui  tenait  à  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif,  parce  que ,  je  l'ai  dit ,  pour  cet 
objet  il  y  avait  des  agens  responsables. 

Mais  il  pouvait  commettre  des  crim  s  qui  ^ 
étaient  essentiellement  indépendans  de  sa  qiHi- 
lité  de  premier  fonctionnaire  public;  il  pou- 
vait ,  comme  chacun  des  autres  citoyens ,  se 
coaliser  avec  les  ennemis  de  la  patrie ,  leur 
fournir  des  secours ,  leur  envoyef  le  numé- 
raire de  la  France  ;  il  pouvait  lui-même  se 
mettre  à  la  tcte  d'une  armée ,  en  diriger  les 
forces  contre  la  Nation  ;  il  pouvait ,  à  la  tête 
d'une  armée ,  faire  égorger  les  ôitoyens  ;  il 
pouvait ,  en  un  mot ,  comme  un  autre  par- 
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tîculîer ,  méchant  et  corrompu ,  commettre 
touà  les  attentats  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

Dans  cette  supposition ,  le  Peuple  souve- 
rain ,  qui  peut  toujours  dispenser  la  justice 
à  son  gré ,  n*a  pas  voulu  qu'il  conservât  son 
inviolabilité  ;  parce  que  pour  ces  crimes  il  n'a- 
vait plus  aucun  agent  responsable,  parce  qu'il 
ne  restait  pour  la  société  aucun  garant  qui 
pût  l'indemniser ,  ou  lui  donner  une  satisfac- 
tion quelconque. 

Ma^s ,  en  prononçant  d'une  manière  bien 
positive  cette  volonté  suprême ,  il  a  déter- 
miné la  peine  qui  lui  serait  infligée,  et  cette 
peine  est  seulement  la  déchéance ,  peine  qu'il 
a  jugée  peut-c  tre  plusrîgoùreuse  pour  un  des- 
pote que  toutes  celles  que  contient  notrb 
code  pénal. 

Si  maintenant  il-  existait  encore  quelques 
doutes  sur  ces  vérités  ^-je  peux  les  détruire 
bien  fi^cilement  par  le  texte  même  de  la 
Constitution.  Le  voici; 

a  Après  ^abdication  expresse  ou  légale ,  le 
»roi  sera  dans  la  classe  de^  citoyens  et  pourra 
»étre  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
'»posférieurs  à  son  abdication  ».  Pour  les 
actes  postérieurs  à  son  abdication  :  il  ne  petit 
donc  être  jugé  pour  Jes  actes  antérieurs  à  son 
abdication  ?  Cette  proposition  est  évidente. 

Citoyens ,  c'était  alors  la  volonté  du  sou- 
verain; il  faut  que  nous  sachions  lui  porter 
un  respect  religieux.  - 

On  me  dit ,  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  juger  Louis  XVl ,  parce  que  notre 
ïnission  nou«  le  prescrit  impérieusement. 

Vous  vous  trompez ,  citoyens ,  vous  n'avez 
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S  oint  maintenant  la  mission  de  juger  Louis 
IVI  ;  j'en  appelle  ici  au  témoignage  de  çaa 
conscience ;.J'en  appelle  à  tous  mes  coUèguèg 
de  la  Lcgislature ,  à  tous  les  citoyens  de  la} 
République. 

Louis  XVI  allait  nous  xrccabler  sous,  te 
poids  de  ses  perfidies  ;  la  liberté  dont  nous 
étions  dépositaires, allaitpeut-étres'échapper 
de  nos  mains*,  si  le  trône  de  Louis  XVI  eiit 
existé  un  instant  de  plus»  Nous  devions  le 
renverser  ;  ibàis  là.....  nos  pôu+oîrs  n'exis- 
taient plus;  et  si  le  ssilut  du 'Peuple  fut  un 
instant  notre  loi  suprême,  èi  cette  loi,  la 
première  de  toutes ,  npus  imposait  des 'de- 
voirs ,  en  même-temps  qu'elle  nous  dpnnait 
des  droits  ,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  générale  et  pour  le.  maintien  de 
notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  n'existaient  plus ,  parce  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  s'exercer  dans  l'ordre  de 
leur  Constitution.  Mais  Louis  XVI  s'était 
couvert  de  crimes  et  de  perfidies;  il  avait  mille 
fbis  mérité  la  déchéance ,  qui  était  la  peine 
déterminée  contre  lui  par  ja  Conétitiftiôn  ; 
il  fallait' la  prononcer,  et  la  pronoiicer  d'une 
manière  légale  et  régulière;  je  le  répète,  nos 
pouvoirs  n'existaient  plus  ;  nous  n'avions  donc 
qu'un  parti  à  prendre  ;  c'était  l'appel  au  Peu- 
ple ,  c'était  la  provocation  d'une  Convention 
nationale;  nous  avons  fait  cet  appel ,  la  Con- 
vention nationale  a  été  formée;  et  eljie  a  été 
formée  pour  prononcer  sur  cette  déchéance , 
pour  faire  une  nouvelle  Constitutiqn ,  pour 
laire  des  lois  réglementaires;  enfin  p(bur  con* 


• 
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duire ,  pendant  sa  session ,  les  rênes  du  goU'» 
trernement  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
^possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  com- 
mencer par  prononcer  sur  la  déchéance  de 
Louis  XVI  ;  nu^is  convaincue  avec  raison 
qu^îl  ne  peut  exister  de  liberté ,  de  prospérité 
publique ,  là  où  il  existe  des  rois ,  elle  a  pro- 
noncé PaboUtion  ^e  la  royauté  :  dès-lors  la 
déclii^ance  a  été  pronoi^icée  dé  droit  ;  dès-lors 
il  n'existe  p)ys,de  rois;  et,  je  Pêspère  bien,*' 
jamais ,  non ,  îaïqais  ils  ne  souilleront  la  terre 
de  lajRépubîiqûè  française.^*  ,. 

Je  sais  DÎen  que  la  suppressîoji  delà  royauté, 
l'établissement  de  là  République ,  ne  sont 
point  un  jugement  positif  contre  Louis,  XVI , 
ne  sont  poii^t  une  peine  proiipncée  particu- 
lièrement contre  lui;  le   Peuple  souverain 
peut,  quand  il  le  veut,  changer  la  forme  de 
son  gouvernement ,  il  peut  détrôner  ses  rois 
lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  coupables  ;  mais  . 
ici  la  Convention  nationale  ,  chargée  de  dé- 
cider, la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  avait 
^ encouru Ja  déchéance,  n'a  plus  rien  à  pro- 
noncer,  lorsque ,  par  le  fait,  cette  déchéance 
'se  tf  ouve  véritablement  opérée ,  et  qu'elle 
était  la  seule  peine  déterminée  pour  les  cri- 
*  mes  commispendantPexistence  ae  sa  royauté. 

Mais  la  Cfonvention  nationale  aurait-elle 
encore  la  mission  de  juger  Louis  XVI ,  }e 
soutiens  qu'elle  ne  pourrait  la  remplir ,  parce 
qu'un  jugemeîit  ,  dans  l'ordre  social ,  n'est 
que  l'application  d'une  loi  positive  préexis- 
tante ,  parce  qu'il  n'existe  point  de  loi  posi- 
tive qui  puisse  être  appliquée  à,  Louis  XVI , 
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point  de  peine  maintenant  qui   puisse  être 
prônopcée  contre  lui.  Je  croîs  avoir  démontré 
ces  diverses  propositions. 

Il  n'est  pomt  de  loi  qui  puisse  être  appli- 
quée à  Louis  XVI.  ' 

On  m'a  répondu  :  les  lois  imprescriptibles 
de  la  natux:e.  Louis  XVI  est  Pénnemi  déclaré 
de  la   Nation,  les   rois  le   sont  du  geure- 


poiA 
entière. 

Citoyens ,  suspendez  ici  votre  jugement  ; 
les  lois  de  la  nature ,  je  les  respecterai  tou- 
jours ,  elles  sont  la  base  sacrée  de  tous  nos 
droits;  mais  comme  dans  l'ordre  social,  cejj 
dlroits  ne  peuvent  s'exercer  que  par  une 
espèce  de  relation  réciproque,  il  a  fallu  leur 
marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposi- 
tion destructive,  pour  que  chaque  inaividu 
pûtexercerlessiensdanslaplusgrandelatitude 

(>08sible;  et  ces  limites ,  c'est  xa  loi  positive, 
a  loi  seule  qui  les  a  fixées. 

J'ose  ici  le  soutenir  ;  vous  ne  pouvez  vôû§ 
mettre  au-dessus  de  ces  lois  positives  sans 
détruire  les  liens  essentiels  de  la  société  ,  sàtis 
vous  avilir  aux  yeux  de  toutes  les  Nations 
de  l'Europe ,  sans  donner  vous-mêmes  à  la 
République  entière  une  première  leçon  d'a- 
narchie^ un  premier  exemple  de  désordre 
général,  exemple  bien  terrible  dans  ses  Con- 
séquences ,  mais  si  contraire  à  \fos  propres 
principes  ,  que  je  peux  dire  que  Vous  n'avez 
pas  même  le  pouvoir  de  le  donner.  \ 

Si  un  roi  féroce ,  me  dit-on ,  avait  assas- 
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8Îné  ma  femme  ou  mon  fils  ,  j'anrais  sans 
doute  le  droit  de  l'assassiner  à  mon  tour. 

Oui ,  au  moment  du  crime ,  parce  qu'alors 
vous  suivriez  Pimjmlsion  d'une  affection  trop 
vive  ,  pour  qu'il  fût  possible  dans  l'instant 
de  lui  résister. 

Mais  si  l'assassin  de  votre  femme ,  de  votre 
fils ,  avait  été  pris  par  les  émissaires  de  la 

J'ustice;  s'il  était  sous  la  àaùve-garde  de  la 
oi;  s'il  s'était  passé  plusieurs  jours  depuis 
le  moment  de  votre  première  afl'ection  , 
crojez-vous  que  vous  pourriez  aller  l'assas- 
siner 4  votre  tour?  Non. ...  ;  si  vous  le  fai- 
siez ,  vous  seriez  criminel  vous-même. 

Eb  bien!  cette  vérité  peut  encore  s'appli- 
quer à  Louis  XVI.  Si  ,  le  lo  août ,  j'avais 
trouvé  Louis  XVI,  le  poignard  à  la  main  , 
couvert  du  sang  de  mes  frères  ;  si  j'avais  su 
cç  jour -là  ,  d'une  manière  bien  positive,  que 
c'était  lui  qui  avait  donné  l'ordre  d'égorger 
les  citoyens,  j'aurais  été  moi-ntime  J'arru- 
fcher  à  la  vie  et  à  ses  forfaits  ;  mon  droit  à 
cette  action  était  dans  la  nature ,  dans  mes 
principes ,  dans  mon  cœur  :  personne  n'aurait 
osé  me  le  contester. 

Mais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis 
cette  scène  horrible  ,  depuis  les  derniers 
actes  de  sa  trahison  et  de  ses  perfidies  ;  il 
est  maintenant  à  notre  entière  disposition; 
il  est,  sans  armes ,  sans  moyen  de  défense  ; 
nous  sommes  Français  ;  c'est  en  dire  sans 
doute  assez  pour  que  nous  devions  écarter 
de  notre  cœur  les  impulsions  d'une  trop  juste 
vengeance  ,  et'  n'écouter  que  la  voix  ae  la 
raison.  Et  bien! la  raisonnons  conduit  tout 
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naturellemeiit  sous  l'empire  de  la  loi  ;  mais 
je  Vai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi 
reste  muette  à  l'aspect  du.coupable ,  malgré 
l'énorraité  de  ses  forfaits. 

Louis  XVI  iQaintenant  ne  peut  tomber  que 
sous  le  glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce 
rien  à  son  (^gjrd  ;   par  conséquent  nous  ne 
.  pouvons  le  juger. 

Mais  la  République  française  a-t-elle  donc 
un  si  grand  intérêt  à  ce  que  Louis  XVI  soit 
'jugé? 

tjitojens ,  permettez  que  je  vous  rappelle 
dans  ce  moment  l'amour ,  l'enthousiasme  du 
Français  pour  la  liberté,  l'énergie  des  Peuples 
libres  ,  les  moyens  sans  cesse  renaissans  d'une 
Nation  agricole;  et  sans  doute ,  quel  que  soit 
le  sort  de  Louis  XVI ,  jamais ,  non.  jamais 
il  ne  pourra  nous  asservir. 

Lorsque  Louis  XVI  était  fort  de  notre 
puissance;  lorsqu'il  tenait  poyr  ainsi  dire 
notre  force  encnaînée  par  le  pouvoir  qu'il 
avait  d'en  disposer  à  son  gré  ;^  lorsque  tous 
les  despotes  de  l'Europe  s'étaient  coalisés 
pour  l'intérêt  de  sa  cause  ;  lorsque  l'esprit 
public  n'avait  fait  encore  que  de  faibles  pro- 
grès ,  Louis  XVI  a  vu*  le .  sceptre  de  la  t^- 
rannieW  briser  entre  ses  mains  ;  et  vous  croi- 
riez ,  représentans ,  qull  serait  encore  à  crain- 
dre ,  lorsqu'il  n'est  plus  dans  une  position 
aussi  favorable  pour  lui  ,  aussi  dangereuse 
pour  nous;  lorsque  les  despotes  ses  défenseurs 
fuient  à  grands  pas  devant  nos  généreux  guer- 
riers ;  lorsque  le  jour  de  la  liberté  précède, 
par-tout  nos  armées  victorieuses  ;  lors  enfin 
que  les  Peuples  nos  voisins  seront  bientôt  nos 


(  14^  ) 
imitateurs  et  nos  amis!  oui ,  citoyens  ,  une 
telle  crainte  serait  pusillanime  ;   elle  serait 
injurieuse  aux  Français  ;  elle  le  serait  à  la 
totalité  du  genre-humain. 

Et  si  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug 
du  despotisme  ,  croyez- vous  que  la  mort  de 
Louis  aVI  pourrait  nous  en  garantir  ?  N'a- 
t-il  pas  un  fils ,  des  frères , ,  des  parens ,  qui 
succéderaient  à  ses  prétentions,'  et  qui  au- 
raient, pour  nous  asservir ,  généralement  tous 
les  moyens  que  l'on  pourrait  supposer  à 
Louis  XVI  ?  Une  tête  coupée ,  il  s'en  présen- 
terait une  autre  à  sa  place ,  et  notre  position 
serait  toujours  la  même. 

L'Angleterre  fit  tomber  sur  un  écbrafaud 
la  tète  du  criminel  Charles  Stuard ,  et  l'An- 
gleterre se  vit  encore  sous  la  dépendance  d'un 
roi  ;  Rome ,  au  contraire  ,  plus  généreuse  , 
ne  fit  que  chasser  les  Tarquins ,  et  Rome  a 
joui  pendant  long-temps  du  bonheur  d'être 
en  République. 

Nous  n'avons  donc  aucun  intérêt  à  juger 
Louis  XVI;  c'était  la  seconde  proposition 
que  j'avais  à  vous  démontrer ,  et  sans  doute 
j'ai  rempli  mon  objet. 

Mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de jvendre^ 
a  son  égard,  des  mesures  de  sûreté  gBiérale  ? 

Louis  XVI  est  certainement  ifotre  ennemi  ; 
nous  l'-avons  surpris  dans  les  trames  de  la  plus 
noire  trahison  ;  il  était  contre  nous ,  les  armes 
à  la  main  ;  nous  l'avons  attaqué  et  vaincu  ; 
nous  avons  brisé  le  talisman  de  sa  puissance  ; 
nous  l'avons  fait  captif,  et  maintenant  il  est 
entre  nos  mains ,  à  notre  entière  disposition. 

Citoyens ,  c'est  ici  que  nous  pouvons  ouvrir 
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le  code  des  Nations ,  que  nous  pouvons  con- 
sulter le  droit  de  la  guerre  ;  nous  y  verrons 
d'une  manière  très-claire,  très-positive,  que  , 
nous  pouvons  regarder  Louis  XVl  comme  le 
prix  de  la  victoire ,  le  tenir  à  jamais  captif 
parmi  nous ,  le  chasser  de  notre  territoire  , 
ou  mettre  un  prix  à  sa  rançon ,  si  ses  par- 
tisans ont  Pintention  de  le  réclamer. 

Voici  nos  droits,  citoyens;  voyons  main- 
tenant quel  est  le  parti  que  nous  devons 
prendre. 

Nous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous  ; 
mais  calculons  quels  sont  tes  inconvéniena 
que  présente  cette  mesure.  Louis  XVI ,  dans  • 
sa  captivité ,  pourrait  encore  se  faire  des  par- 
tisans; il  est  des  hommes  qui  n^ont  pu  s'é- 
lever à  la  hauteur  de  la  révolution ,  qui  sont 
assez  faibles ,  assez  ignorans  pour  ai^er  la 
royauté  et  les  rois  ;  il  est  des  factieux  qui 
profiteraient  de  cette  faiblesse ,  de  cette  igno- 
rance ,  pour  répandye  encore  Tanarchie  et  le 
désordre;  qui  chercheraient  par  ces  moyens 
fimestes  à  aétruire  la  liberté ,  à  s'élever  sui? 
ses  ruines ,  en  sacrifiant  même  jusqu'au  man- 
nequin qu'ils  auraient  fait  encenser. 

I)e  telles  entreprises ,  sans  doute  ,  ne  se- 
raient pas  couronnées  du  succès  :  l'exemple 
du  passé  peut  ici  nous  répondre  de  l'avenir  : 
mais  les  factions  sont  une  maladie  des  socié^ 
tés ,  et  sur-tout  des  Républiques  ;  il  faut  que 
nous  sachions  les  prévenir. 

Il  est  vrai  qu'en  prenant  ce  parti  on  pour- 
rait nous  payer  pour  Louis  XVl  une  rançon 
très-considérable  ;  j'ai  ouï  dire  même  ,  au 
Comité  de  surveillance ,  qu'on  noys  le  paie- 
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fait  cent  millions  :  mais  lorsqu^il  s^agitd'un 
acte  de  justice ,  d^un  acte  de  siireté  générale , 
les  Français  sont  trop  puissans  pour  s'arrêter 
par  la  considération  de  leurs  finances* 

Citoyens  ,  la  mesure  la  plus  conformé  a 
nos  principes ,  à  notre  intcrct ,  a  notre  géné- 
rosité ,  serait ,  à  mon  avis ,  de  le  chasser  de 
cotre  territoire,  de  lui  laisser  le  pouvoir  entier 
d'aller  chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
solliciter  personnellement  des  secours  contre 
nous;  y  porter  ses  jfemords,  ou  la  rage  im- 
puissante que  lui  cause  cette  défaite. 

•Il  apprend rait^au  moins  par  son  exemple 
à  tous  les  Peuples  du  monde  cette  double 
vérité ,  que  les  rois  n'ont  de  puissance  que 
par  l'ignorance  des  Peuples ,  et  que  les  Peu- 

Eles  deviennent  libres  aussitôt  qu'ils  ont  formé 
i  résolution  de  le  devenir. 
Dans  tous  les  cas,  notre  position  serait 
toujours  la  même ,  puisque  nous  aurons  né- 
cessairement pour  ennemis  tous  les  despotes  , 
ou  au  moins  tous  ceux  qui  auront  le  courage 
ou  le  pouvoir  de  se  déclarer  contre  nous  ; 
je  dis  plus ,  nous  y  trouverions  un  avantc^ge 
certain ,  en  ce  que  Louis  XVI  serait  pour 
nos  ebnemis  une  charge  sous  tous  les  rap- 
ports. 

C'est  en  prenant  cette  mesure ,  Citoyens , 
que  nous  éviterons  ^e  faire  une  proct^dure 
monstrueuse  qui  durera  beaucoup  trop  long- 
temps ,  et  qui  peut  avoir  des  suites  trrs- 
facheuses.  C'est  en  prenant  cette  mesure 
que  nous  serons  sûrs  d'avoir  une  approba- 
tion générale ,  et  de  l'avoir  méritée  par 
l'accomplissement  de  nos  devoirs  j  c^est  en^ 

la 
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là  prenant  enfin  que  nous  serons  véritable- 
fflent  grands ,  vcritablement  dignes  d'être  les 
représentans  d'un  Peuple  qui  veut  pour  tou- 
jours être  libre  et  généreux  [  i  ]. 

En  conséquence ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité  ,  et  je 
propose- le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  considérant  que 
Louis  XVI  s'est  lâchement  parjuré  plusieurs 
fois;  qu'il  a  trahi  la  Nation  française  par 
les  plus  noires  perfidies  ;  qu'il  avait  forme 
le  projet  de  l'asservir  sous  le  joug  du  des- 
potisme ;  qu'il  a  soulevé  à  cet  effet  con- 
tr'elle  une  partie  de  l'Europe  ;  qu^l  a-  fait 
passer  le  numéraire  de  la  France  aux.  enne- 
mis mêmes  qui  s'étaient  armés  et  coalisés 
contr'ellc  ;  qu'il  a  fait  égorger,  par  des' 
\ordres  précis,  plusieurs  milliers  de  citoyens 
'qui  n'avaient  commis  d'autres  crimes  à  son 
égard  que  d'aimer  la  Liberté  et  leur  Patrie; 

Considérant  qu'il  serait  peut-être  d'une 
justice  rigoureuse  de  faire  expier  à  Louis 
XVI  ;  sur  un  échafaud ,  la  penie  due  à  ses 
forfaits;  mais  que  si  la  Nation  française 
veut  bien  encore  lui  faire  grâce ,  elle  a  le 


[  I  ]  Quelle  que  sott  la  forme  du  jugement  de  Louis  XVI ,  il 
faudra  au  moins  plusieurs  mois  avant  que  de  pouvoir  le  prooou- 
cer,  resécutcr.  Fendant  tout  ce  temps,  il  y  auta  dans  la  société  des 
agitations  continuelles,  dangereuses  pcut-êire.  Nous  pouvons 
les  éviter  ,  en  prenant  une  mesure  conforme  à  tous  les  pjîAci- 
pcs  ,  qui  peut  se  mettre  demain  à  exécution,  cc  qui  ne  pré» 
sente  aucune  cJpcce  d^in^onvénîent. 

.  K 
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droit  incontestable  de  le  tenir  captif  comme 
un  ennemi  vaincu  et  pris  les  armes  à  la* 
main  ;  elle  peut  également  le  chasser  de  son 
territoire ,  comme  un  liomuie  mcchant  , 
dangereux  ,  indigne  de  participer  aux  avan- 
tages de  son  contrat  social; 

Ccnsidcrant  qu'une  peine ,  quoique  juste 
dans  son  application  ,  ne  doit  être  infligée 
que  lorsqu'elle  peut  servir  à  l'intérêt  de  la 
société  ;  que  la  mort  de  Louis  XVI  ne  peut 
être  d'aucune  utîKté  publique  ;  que  les 
Français  sont  trop  puissans,   et  par  leurs 

Î)rincipe8  et  par  les  ressources  infinies  de 
eur  territoire  ,  pour  que  Louis  XVI^  et  tous 
les  despotes  du  monde  puissent  jamais  le« 
asservir; 

Considérant  enfin  qu'il  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français  d'être  généreux ,  même 
avec  leurs  ennemis  les  plus  cruels ,  décrète 
ce  qui  suit  :  ' 

Articlï;   premier. 

Louis  XVI  est  banni  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  République  française. 

II.  Si ,  après  son  expulsion  de  la  France , 
Louis  XVI  rentre  sur  son  èerritoire ,  il  sera 
puni  de  mort.  Il  est  enjoint  ,  dans  ce  cas, 
à  tous  les  citoyens  de  l'attaquer  comme  en- 
nemi, et  il  sera  payé  une  récompense  de 
5oo,ooo  liv.  à  celui  qui  ,  l'ayant  attaqué 
sur  le  territoire  français,  justifiera  l'avoir 
fait  périr  sous  ses  coups. 

III.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux 
diverses  puissances  de  l'Europe  avec  les- 
quelles, nous  conservons  des  relations  politi- 
ques ou  commerciales. 
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CHAPITRE    IV. 


t 

Opinion  du  Citoyen  Saint-JûsT  ,  Député 
du  Département  de  V Aisne  ,  concernant 
le  Jugement  de  Louis  XVI  y  prononcée 
dans  la  séance  du  zj  novembre  ij^z. 
Van  premier  de  la  République  française^ 

J 'ENTREPRENDS ,  Citoyens ,  de  prouver  que 
le  roi  peut  être  jugé  ;  ^ue  l'upinion  de  Mo- 
risson ,  <jui  conserve  l'inviolabilité  ;  et  celle 
du  comité  ,  qui  veut  au'on  le  juge  en  ci- 
toyen ,  sont  également  lausses  ;  et  que  le  roi 
doit  être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tien- 
nent ni  dfc  l'une  ni  de  l'autre. 

Le  comité  de  législation ,  qui  vous  a  parlé 
très-sainement  de  la  vaine  inviolabilité  du 
roi  et  des  maximes  de  la  justice  éternelle , 
ne  vous  a  point ,  ce  me  senable ,  développé 
toutes  les  conséquences  de  ces  principes  ;  en 
sorte  que  le  projet  .de  décret  qu'il  vou&  a 
présenté  n'en  dérive  point ,  et  perd ,  pour 
ainsi  dire,  leur  sève. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  per- 
suader que  le  roi  devait  être  jugé  en  simple 
citoyen  ;  et  moi^  je  dis  que  le  roi  doit  être 
juge  en  ennei^i  ;  que  nous  avonis  moins  à  le 
I  juger  qu'à  le  combattre  ;  et  que  i^'étant  pour 
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rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  França 
tes  formés  de  la  procédure  ne  sont  point  di 
la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du  droit  < 
gens. 

Faute  de  ces  distinctions ,  on  est  tom 
dans  des  formes  sans  principes ,  qui  cond 
raient  le  roi  à  l'impunité ,   fixeraient  tr 
Jong-temps  les  yeux  sur  lui ,  ou  qui  lais 
raient  sur  son  jugement  une  tache  de  se' 
rite  injuste  ou  excessive.  Je  me  suissouve 
apperçu  que  de  fausses  mesures  de  prudenc 
les  lenteurs,  le  recueillement  étaient  ici   i 
véritables  imprudences;  et  après  celle  cjï 
Yccule  le  moment  de  nous  donner  des  loiî 
la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  fera 
temporiser  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  1( 
hommes,  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  qu 
nous  le,sommcs  de  ceux  des  Vandales ,  s'éton 
neront  de  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce  fu 
quelque  chose  de  religieux  quie  de  juger  u: 
tyran;  où  le  peuple  qui  eut  un  tjran  à  ju 
ger,  Péleva  au  rang  de  citoyen  avant  d^exs 
miner  ses  crimes ,  songea  plutôt  à  ce  qu'oi 
dirait  de  lui,  qu'à  ce  qu'il  avait  à  faire;  e 
d'un  coupable  de  la  dernière  classe  de  l'hu 
inanité ,  |e  veux  dire  celle  des  oppresseurs  , 
lit ,  pour  ainsi  dire ,  un  martyr  de  son  or- 
gueil. 

On  s'étonnera  un  jour  qu'au  dix-hui- 
tième siècle ,  on  ait  été  moins  avaiicé  que 
du  temps  de  César  :  là  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  Sénat,  sans  autres  formalités  qiie 
trente  coups  de  poignard ,  et  sans  autre  loi 
que  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui  l'on 
liiit  in  ce  respect  le  procès  d'un  homme  assas- 
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sin  d'un  peuple ,  pris  en  flagrant-délit ,  L*ï 
main  dans  le  sang  ,  la  main  dans  le  crime  ! 

lies  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis, 
prit  .une  République  à  fonder  :  ceux  qui  atta- 
chent quelqu'importance  au  juste  châtiment 
d'un  roi,  ne  fonderont  jamais  ime  Républi- 
que. Parmi  nous ,  la  finesse  des  esprits  et  des 
caractères  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté  ; 
on  embellit  toutes  les  erreurs ,  et  le  plus  sou- 
vent la  vérité  n'est  que  la,  séduction  de  no- 
tre goût. 

Votre  comité  de  législation  vous  en  donne 
un  exemple  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
lu.  Morisson  vous  en  donne  un  plus  frap- 
pant :  à  ses  yeux  ,  la  liberté,  la  souverai- 
neté des  Nations ,  sont  une  chose  de  fait.  On 
a  posé  des  principes  ;  on  a  négligé  leurs  plus 
naturelles  conséquences.  Une  certaine  iiicerf 
titude  s'est  montrée  depuis  le  rapport.  Cha- 
cun rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues 
particulières  :  les  uns  semblent  craindre  de 

{)orter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage; 
es  autres  n'ont  point  renoncé  à  la  monar- 
chie :  ceux-ci  craignent  un  exemple  de  vertu 
3ui  serait  un  lien  d'esprit  public  et  d'unité 
ans  la  République  ;  ceux-là  n'ont  point 
d'énergie.  Les  querelles, les.periidies  y  la  ma- 
lice ,1a,  colère  ,  qui  se  déploient  tour-à-tour , 
ou  sont  un  frein  ingénieux  à  l'essor  de  là 
vigueur  combinée  dont  nous  avons  besoin , 
ou  sont  la  marque  de  l'impuissance  de  l'es- 
prit humain.  Nous  devons  clone  avancer  cou- 
rageusement à  notre  but  ;  et  si  *nous  vou- 
lons une  république ,  y  marcher  très-sérieu- 
sementf  Nous  .nous  jugeons  tous  avec  sévé-» 
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nous  ne 
Peuple 
qu'oa  accuse  à  peine 
l'ennemi  commun  ;  et  que  tout  le  monde , 
pu  rempli  de  faiblesse ,  ou  engagé  dans  le 
crime ,  se  regarde  avant  de  frapper  le  pre- 
mier coup.  Nous  cherchons  la  liberté;  et 
nous  nous  rendons  esclaves  l'un  de  l'autre  ! 
Nous  cherchons  la  nature  ;  et  nous  vivons 
armés  comme  des  sauvi^ges  furiçux  !  Nous 
voulons  la  République  ,  IMndépendanCe  et 
l'unité;  et  nous  nous  divisons,  et  nous  mé- 
nageons un  tyran  ! 

Citoyens ,  si  le  peuple  romain ,  après  six 
cents  ans  de  vertu  et  de  haine  contre  lei^ 
rois;  si  la  Grande-Bretagne ,  après  Cromweï 
mort,  vit  renaître  les  rois  malgré  son  éner- 
gie ,  que  ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous 
les  bons  citoyens  amis  de  la  liberté  ,  en 
voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains , 
et  un  peuple ,  dès  le  prenner  jour  de  sa  li- 
berté ,  respecter  le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle 
République  voulez-vous  établir  au  milieu  de 
nos  combats  particuliers  et  de  nos  faiblesses 
communes? 

On  semble  chercher  upe  loi  qui  permette 
de  punir  le  roi;  mais,  dans  la  forme  de  gou- 
vernement dont  nous  sortons ,  s'il  y  avait  un 
homme  inviolable,  il  l'était,  en  partant  de 
ce  sehs,  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peu- 
ple à  roi,  je  ne  connais  plus  de  rapport  na- 
turel. Il  se  peut  qu'une  nation  ,  stipulant  les 
clauses  du  pacte  social ,  environne  ses  ma- 
gistrats d'un  caractère  capable  de  faire  res- 
pecter tous  les  droits  et  d'obliger  chacun; 
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mais  ce  caractère  étant  au  profit  du  Peuple , 
et  sans  garantie  contre  le  Pjeuple,  l'on  ne 
peut  jamais  s'armer  contre  lui,  d'un  carac- 
tère qu'il  donne  et  retire  à  son  gré.  Les  ci- 
toyens se  lient  p^r  le  contrat  ;  le  souverain 
pe  se  lie  pas;  ou  le  prince  n'aurait  point  de 
'uge,  et  serait  un  tjran.  Ainsi,  l'inviolabi- 
ité  de  Louis  ne  s'est  point  étendue  au-delà 
de  son  crime  et  de  l'insurrection  :  ou  si  on 
le  jugeait  inviolable  après;  si  même  on  1« 
mettait  en  question,  il  en  résulterait,  Ci- 
toyens, qu'il  n'aurait  pu  être  déchu ,  et  qu'il 
aurait  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  sous 
la  responsabilité  du  Peuple. 

Le  pacte  est  ui> contrat  entre  les  citoyens , 
et  non  point  avec  le  gouvernement  :  on  n'est 
pour  rien  dans  un  contrat  où  l'on  ne  s'est 
point  obligé.  Conséquerament ,  Louis ,  qui 
ne  s'était  pas  obligé ,  ne  peut  pas  être  jugé 
civilement  ;  ce  contrat  était  tellement  op- 
pressif,  qu'il  obligeait  les  citoyens  et  non  le 
roi  :  un  tel  contrat  était  nécessairement  nul , 
car  rien  n'est  légitime  de  ce  qui  manque  de 
sanction  dans  la  morale  et  dans  la  nature. 

Outre  ces  motifs ,  qui  tous  vous  portent 
k  ne  juger  pas  Louis  comme  citoyen,  mais 
à  le  )uger  comme  rebelle ,  de  quel  droit  ré- 
clamerait-il ,  pour  être  jugé  civilement ,  l'en- 
gagement que  nous  avions^  pris  avec  lui , 
lorsqu'il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conser- 
ver ?  Quel  serait  cet  acte  dernier  de  la  tyran- 
nie, que  de  prétendre  être  jiigépnr  des  lois 
qu'il  a  détruites  ?  Et ,  Citoyens ,  si  nous  lui 
accordions  de  le  juger  civitement,  c'est-à- 
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dire  çuivant  les  lois ,  c'estrà-dire  en  citojen  , 
à  ce  titre  il  i^ous  jugerait  ,  il  jugerait  le 
Peuple  même. 

Pour  moi ,  je  ne  vois  point  de  milieu  :  cet 
homme  doit  régner  ou  mourir.  Il  vous  prou- 
vera que  tout  ce  qu'il  a  fait,  il  l'a  fait  pour 
soutenir  lé  dépôt  qui  lui  était  confié;  car, 
en  engageant  avec  lui  cette  discussion ,  vous 
ne  lui  pouvez  demander  compte  de  sa  ma- 
lignité cachée  :  il  vous  perdra  dans  le  cercle 
vicieux  que  vous  tracez  vous-mtmes  pour 
l'accu  Ser. 

Citoyens,  ainsi  les  Peuples,  opprimés  au 
nom  de  leur  volonté  ,  s'enchaînent  indissolu- 
blement par  le  respect  de  leur  propre  or- 
gueil ,  tandis  que  la  morale  et  l'utilité  de- 
vraient être  l'unique  règle  des  lois  ;  ainsi , 
par  le  prix  qu'on  met  à  ses  erreurs ,  on 
s'amuse  à  les  combattre  ,  au  lieu  de  mar- 
cher droit  à  la  vérité* 

Quelle  procédure ,  quelle  information  vou- 
lez-vous faire  des  entreprises  et  des  perni- 
cieux desseins  du  roi  ?  D'abord  après  avoir 
Tccoimu  qu'il  n'était  point  inviolable  pour 
le  souverain ,  et  ensuite ,  lorsque  ses  crimes 
sont  par-tout  écrits  avec  le  sang  du  Peuple; 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé  , 
pour  ainsi  dire ,  jusqu'à  vos  pieds  ,  et. jusque 
sur  cette  image  de  Bru  tus,  qu'on  ne  respecte 
as  le  roi. 'Il  opprima  une  nation  libre;  il  se 
éclara  >son  ennemi;  il  abusa  des  lois:  il  doit 
mourir   pour  assurer  le  repos  du  Peuple, 

fuisqu'il  était   dans  ses   vues  d'accabler  le 
euple  pour  assurer  le  sien.  Ne  passa-t-il 
point  avant  le  combat  Tes  troupes  en  revue  ? 
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Ne  prit-il  pas  la  fuite ,  au  lieu  de  }es  empê- 
cher de  tirer  ?  Que  fit-il  pour  arrêter  la  Fu- 
reur de  seîs^  soldats  ?  L'on  vous  propose  de  le 
juger  civilement,  tandis  que  vous  reconnais- 
sez qu'il  n'ctait  pas  citoyen,  et  qu'au  lieu 
de  conserver  le  Peuple,  il  ne  lit  que  sacrifier 
le  Peuple  à  lui-même.  .        '  • 

Je  dirai  plus  :  c'est  qu'une.  Constitution  , 
.acceptée  par  un  roi ,  n'obligeait  pas  les  ci- 
toyens; ils  avaient,  mcme,  avant  son  crime, 
le  droit  de  le  proscrire  et  de  le  chasser.  Ju- 
ger un  roi  comme  un  citoyen  ,  ce  mot  éton- 
nera la  postérité  froide.  Juger,  c'est  appli- 
quer la  loi.  Une  loi  est  un  rapport  de  jus- 
tice :  quel  rapport  de  justice  y  a-t-il  donc 
entre  l'humanité  et  les  rois  ?  qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  Louis  et  le  Peuple  français, 
pour  le  ménager  après  sa  trahison  ? 

Il  est  telle  amç  généreuse  qui  dirait,  dans 
un  autre  temps,  que  le  procès  doit  être  fait 
à  un  roi ,  non  pomt  pour  les  crimes  de  son 
administration ,  mais  pour  celui  d'avoir  Hé 
roi ,  car  rien,  au  monde  ne  peut  légitimer 
cette  usurpation;  et  de  quelqu'illusion,  de 
quelques  conventions  que  la  royauté  s'enve- 
loppe, elle  est  uq  Crime  éternel  contre  le- 
quel tout  homme  a  le  droit  de  s'élever  et  de 
s'armer  ;  elle  est  un  de  ces  attentats  que  l'aveu- 
glement même  de  tout  un  Peuple  ne  sau- 
rait justifier  :  ce  Peuple  est  criminel  envers 
la  nature  par  l'exemple  qu'il  a  donné  ;.  et 
tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la  mission 
secrète  d'exterminer  la  domination  en  tout 
pays. 

On  ne  peut  point  régner  innocemment  : 
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la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un 
rebelle  et  un  usurpateur.  Les  rois  mêmes 
traitaient  -  ils  autrement  les  prétendus  usur- 
pateurs de  leur  autorité  ?  Ne  fat-on  pas  le  pro- 
cès à  la  mémoire  de  Cromwel  ?  et  certes, 
Cromwel  n'était  pas  plutôt  usurpateur  que 
Charles  I*^''.  ;  car  lorsqu'un  Peuple  est  assez 
lâche  pour  se  laisser  dominer  par  de^  tyrans , 
la  domination  est  le  droit  du  premier  venu , 
et  n'est  pas  plus  sacrée  ni  plus  légitime  sur 
la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de  l'autre. 

Voilà  les  considérations  qu'un  peuple  gé- 
néreux et  républicain  ne  doit  pas  oublier  dans  ' 
le  jugement  d'un  roi. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par 
un  tribunal,  comme  les  autres  citoyens..... 
Mais  les  tribunaux  ne  sont  établis  que 
pour  les  membres  de  la  Cité  ;  et  je  ne  con- 
çois point  par  quel  oubli  des  principes  des 
institutions  sociales,  un  tribunal  serait  juge 
entre  un  roi  et  le  souverain  ;  comment  un 
tribunal  aurait  la  faculté  de  rendre  un  maître 
à  la  patrie ,  et  de  l'absoudre  ;  et  comment  la 
volonté  générale  serait  citée  devant  un  tri- 
bunal. 

On  vous  dira  que  le  jugement  sera  ratifié 
par  le  peuple;  mais  si  le  peuple  ratifie  le 
jugement,  pourquoi  ne  jugerait-il  pas?  Si 
nous  ne  sentions  point  tout  le  faible  de  ces 
idées ,  quelque  forme  de  gouvernement  que 
nous  adoptassions ,  nous  serions  esclaves  ;  le 
souverain  n'y  serait  jamais  à  sa  place,  ni  le 
magistrat  à  la  sienne,  et  le»  peuple  serait 
sans  garantie  contre  l'oppression. 

Citoyens  ,  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis 
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n'est  point  un  tribunal  judiciaire  :  c'est  un 
conseil ,  c'est  le  peuple ,  c'est  vous  ;  et  les  lois 

3ue  nous  avons  à  suivre  sont  celles  dû  droit 
es  gens.  C'est  vous  qui  devez  juger  Louis, 
-mais  vous  ne  pouvez  être  à  son  égard  une 
cour  judiciaire ,  un  juré ,  un  accusateur  ; 
cette  forme  civile  de  jueement  le  rendrait  in- 
juste ;  et  le  roi ,  regardé  coninie  citoyen,  ne 
{)ourrait  être  jugé  par  les  mêmes  boucnes  qui 
^  'accusent.  Louis  est  un  étranger  parmi  nous; 
il  n'était  pas  citoyen  avant  .son  crime  ;  il  ne 
pouvait  voter  ;  il  ne  pouvait  porter  les  armes  ; 
il  l'est  encore  moins  depuis  son  crime  :  et 
par  quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez- 
vous  un  citoyen ,  pour  le  condamner  ?  Aussi- 
tôt qu'un  homme  est  coupable,  il  sort  de  la 
Cité  ,  et  point  du  tout  ;  Louis  y  entrerait  par 
son  crime.  Je  voïis  dirai  plus  :  c'est  que  si 
vous  déclariez  le  roi  simple  citoyen ,  vous  ne 
pourriez  plus  l'atteindre.  De  quel  engagement 
de  sa  part  lui  parleriez -vous  dans  le  présent 
ordre  des  choses? 

Citoyens ,  si  vous  êtes  jaloux  que  l'Europe 
admire  la  justice  de  votre  jugement,  tels 
sont  les  principes  qui  Iç  doivent  déterminer  ; 
et  ceux  que  le  comité  de  législation  vous  pro- 
pose ,  seraient  précisément  un  monument 
d'injustice.  Les  formes  dans  le  proccs  sont  de 
l'hypocrisie  ;  on  vous  jugera  selon  vos  ()rin- 
cipes. 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l'esprit 
avec  lequel  on  jugera  le  roi ,  sera  le  même 
que  ôelui  avec  lequel  on  établira  la  répu- 
blique. La  théorie  de  votre  jugement  sera 
celle  de  vos  magistratures  ;  et  la  mesure 
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de  Totre  philosophie ,  dans  ce  jueement ,  sera 
aussi  la  mesure  de  votre  liberté,  dans  la  Cons- 
titution. 

Je  le  répète  :  on  ne  peut  point  juger  ùm 
roi  selon  les  lois  du  pays ,  ou  plutôt  les  lois 
de  Cité.  Le  rapporteur  vous  Pa  bien  dit; 
mais  cette  idée  est  morte  trop  tôt  dans  son 
ame;  il  en  a  perdu  le  fruit.  Il  n'y  avait  rien 
dans  les  lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin  ; 
rien  dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger 
Charles  I^^.  :  on  les  jugea  selon  le  droit  des 
gens  ;  on  repoussa  la  force  par  la  force  ;  on 
repoussa  un  étranger,  un  ennemi.  Voilà  ce 
qui  légitima  ces  expéditions ,  et  non  point  de 
vaines  formalités ,  qui  n'ont  pour  principe 
que  le  consentement  du  citoyen ,  par  le  con- 
trat. 

On  ne  ipe  verra  jamais  opposer  ma  volonté 
particulière  à  la  volonté  de  tous-  Je  voudrai 
ce  que  le  Peuple  français ,  ou  la  majorité  de 
ses  représentans  voudra;  mais  comme  ma 
volonté  particulière  ^st  une  pottion  de  la  loi 
qui  n'est  poit  encore  faite ,  je  m'explique  ici 
ouvertement. 

II  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  est  dans  l'ordre 
de  la  justice  éternelle ,  que  la  souveraineté 
soit  indépendante  de  la  forme  actuelle  de 
gouvernement  ,  et  d'en  tirer  cette  consé- 
quence,  que  le  roi  doit  être  jugé;  il  faut 
encore  étendre  la  justice  naturelle  et  le  prin- 
cipe delà  souveraineté  jusqu'à  l'esprit  même 
dans  lequel  il  convient  de  le  juger,  rîoiïs  n'au- 
rons point  de  République  sans  ces  distinctions 
qui  mettent  toutes  les  parties  de  l'ordre  so- 
cial dans  leur  mouvement  naturel ,  comme  la 
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nature  crée  la  vie  de  la  combinaison  des  élé- 
inens. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  tend  donc  à  vous  prou- 
ver que  Louis  XVI  doit  être  jueé  comme  un 
ennemi  étranger.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  son  Jugement  à  mort  soit  fou- 
rnis à  la  sanction  du  Peuple;  car  le  Peuple 
peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  volonté, 
parce  que  ces  lois  importent  a  son  bonheur; 
mais  le  Peuple  même  ne  pouvant  eliacer  le 
crime  de  la  tyrannie ,  le  droit  des  hommes 
contre  la  tyrannie  est  personnel  ;  et  il  n'est 
pas  d'acte  de  la  souveraineté  qui  puisse  obli  • 

§er  véritablement  un  seul  citoyen  à  lui  par- 
onner.  ' 
C'est  donc  à  vous  de  décider  si  Louis  est 
l'ennemi  du  Peuple  français,  s'il  est  étranger: 
si  votre  majorité  venait  à  l'absoudre,  ce  se- 
rait alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanc- 
tionné par  le  Peuple  ;  car  si  un  seul  citoyen 
ne  pouvait  être  légitimement  contraint  par 
un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au 
i*oi,  à  plus  forte  raison  un  acte  de  magis- 
trature ne  serait  point  obligatoire  pour  le 
souverain. 

^  Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi,  car  il  n'est 
pas  de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  que 
jBrutus  avait  sur  César;  vous  né  pourriez 
pas  plutôt  punir  cette  action  envers  cet  étran- 
ger ,  que  vous  n'avez  blâmé  1^  mort  de  Lé^ 
pold  et  de  Gustave. 

Louis  était  un  autre  Catilina;  le  meurtrier, 

comme  le  consul  de  Rome,  jurerait  qMl  a 

^auvé  Li  patrie.  Louis  a  combattu  le  Peuple-: 

il  est  vaincu.  C'est  un  barbare , 'c'est  un  ctran- 
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§er  prisonnier  de  guerre;* vous  avez  vu  ses 
esseins  perfides;  vous  avez  vu  son  armée; 
le  traître  notait  pas  le  roi /des  Français,  c'é- 
tait le  roi  de' quelques  conjurés.  Il  faisait  des 
levées  secrètes  de  troupes ,  avait  des  magis- 
trats particuliers  ;  il  regardait  les  citoyens  ' 
comme  ses  esclaves ,  il  avait  proscrit  secrè- 
tement tous  les  gens  dç  bien  et  de  courage.  11 
est  le  meurtrier  de  la  Bastille ,  de  Nanci ,  du 
Champ  -de-  Mars,  de  Tournay ,  des  Tuile-  ^ 
ries  :  quel  ennemi ,  quel  étranger  nous  a  fait 
plus  de  mal  ?  Il  doit  être  jugé  promptement  : 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine 
politique  ;  c'est  une  espèce  d'otage  que  con- 
servent les  fripons.  On  cherche  à  remuer  la 
{)itié  ;  on  achètera  bientôt  des  larmes;  on 
fera  tout  pour  nous  intéresser*,  pour  nous  cor- 
rompre même.  Peuple  !  si  le  roi  est  jamais 
absous  ,  souviens-toi  que  nous  ûe  serons  plus 
dignes  de  ta  confiance  ;  et  tu  pourras  nous 
^accuser  de  perfidie* 
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CHAPITRE    V. 


Opinion  de  Michel  Azèma  ,  Député  du 
Département  de  V^ude  ,  membre  du  co- 
mité de  Législation  et  de  la  section  char- 
gée de  la  faction  du  Code  français  par 
VAssejnhlée  nationale  législative  y  et 
membre  du  même  comité  de  la  Conven- 
tion nationale  ,  sur  le  Jugement  de 
Louis  Cap  et ,  dernier  roi  des  Français. 


c. 


T  O  Y  ENS 


Par  son  décret  du  19  octobre  1792,  l'an 
premier  de  la  République  française ,  là  Con- 
vention nationale ,  après  avoir  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  faite,  et  long- temps 
discutée ,  de  présenter  dès-à-présent  à  l'ac- 
ceptation du  Peuple  les  décrets  d'abolition 
de  la  royauté ,  et  de  constitution  en  Répu- 
blique, a  renvoyé  à  son  comité  de  législation , 
pour  en  faire  incessamment  son  rapport ,  les 
propositions  suivantes,  que  la  Convention 
nationale  se  formât  en  cour  judiciaire;  que 
le  comité  de  législation  fit  un  rapport  des 
moyens  à  prendre  pour  prpcéder  au  jugement 
de  Louis  X  V I  ;  qu'avant  tout ,  le  rapport 
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delà  commission  des^vingt-cjuatre  fut  fcut, 
et  que  toutes  les  pièces  relatives  à  l'instruc- 
tion du  procès  fussent  imprimées. 

La  div^ersité  des  opinions,  fortement  sou- 
tenues dans  le  comité  ,  par  les  membres  qui 
les  avaient  prononcées,  m'a  donné  l'idée  de 
mettre  la  mienne  au  net  et  par  écrit. 

L'impatience  de  la  Convention  nationale  , 

qui  par  son  décret  du ,  a  ordonné  que 

le  rapport  lui  serait  fait^le  7  septembre,  et 
qu'à  défaut,  tout  membre  qui  serait  prêt, 
.  et  se  présenterait  a  la  tribune ,  serait  entendu , 
l'avis ,  le  conseil ,  et  je  puis  dire  l'ordre  de 
la  plupart  de  mes  amis,  qui  ont  sur  moi  tout 
l'empire  de  la  vraie  et  sincère  amitié,  m'en- 
harclissent  aujourd'hui  à  la  mettre  au  jour; 
heureux  si  mon  entreprise  ,peut  être  utile  , 
si  elle  peut  atteindre  cet  unique  but  où  ten- 
dent mes  bonnes  intentions ,  et  où  s'arrêtent 
toutes  mes  prétentions  !  Quoi  qu'il  en  soit , 
j'aurai  payé  mon  tribut  à  la  patrie  en  satis- 
faisant à  mon  devoir,  en  consacrant  tout  ce 
qui  est  en  mon  pouvoir  ,  même  mon  amour- 
propre  ,  à  son  service. 

Je  pose  ainsi  mes  questions  sur  tous  les 
objets  renvoyés  au  comité  de  législation  par 
^le  décret  ci-clessus. 

1°.  Louis  XVI  est-il  inviolable? 

2P.  Louis  XVI  est-il  jugeable  ?  , 

30.  De  qui  Louis  XVI  ejst-il  justiciable?, 

40,  Dans  quelle»  formes  Louis  XVI  est-il 
condamnable  ? 

50.  De  quelle  manière  Louis  XVI  peut-il 
être  punissable? 

6^.  Pour  Texécution  du  jugement ,  la  sanc- 
tion 
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tîon  préalable  du  Peuple  est-elîe  nécessaire 
et  indispensable  ? 

.  rf^.  Pour  parvenir  à  cette  sanction  du  Peu- 
ple ,  quel  est  le  mode  le  plus  facile ,  le  plus 
prompt  et  le  plus  praticable  ? 

C'est  ainsi ,  et  dans  cet  ordre ,  que  je  vais 
examiner  soigneusement,  et  tâcher  de  déci- 
der impartialement  chacune  de  ces  sept  ques- 
tions séparément,  pour ,  ensuite  des  résultats, 
vous  présenter  un  projet  de  décret. 

1°.  Louis  XVI  est-il  inviolable?  La  pre- 
mière origine  de  l'inviolabilité  des  chefs , 
des  rois ,  vient  du  respect  naturel  et  inalté- 
rable qu'avaient  pour  eux  invinciblement  leurs 
enfans  ;  car  la  première  autorité  qui  a  existé 
sur  la  terre ,  a  été  celle  des  pères  de  fa- 
mille ;  plus  une  famille  était  nombreuse , 
plus  l'empire  paternel  était  éteûdu. . .  ; . 

Ah  !  si  je  n'avais  i  examiner  la  question 
ui  nou3  occupe  que  sous  ce  premier  point 
e  vue ,  que  d'après  cette  institution  de  pou- 
voir, elle  serait  facilement ,  promptemeiit  et 
agréablement  décidée  !  La  nature ,  la  raison , 
l'amour  paternel ,  l'intérêt ,  le  besoin  même 
dés  enfans  auraient  établi  ,  fondé  cette 
royauté  '  bienfaisante ,  protectrice  ;  la  re- 
connaissance ,  le  respect  et  l'amour  filial 
non  -  seulement  seraient  éternels  et  in- 
violables ,  mais  encore  feraient  chérir  des 
imperfections  inséparables  des  hommes,  et 
même  oublier  des  fautes  qui  ne  pourraient 
être  jamais  des  crimes ,  ne  pouvant  pas  être 
volontaires! 

Je  pourrais  établir  dans  cette  première 
classe  de  puissance  si  grande  ^  si  ctouce ,  si 
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bienfaitrice  y  la  puissance  ai^si  paternelle, 
celle  créée ,  commandée ,  aonnée  par  la  re- 
connaissance ,  par  le  mérite  et  par  la  vertu , 
pomme  pour  le  mérite  et  pour  la  vertu.  Cette 
seconde  espèce  d'hommes  >  qui  ont  régné  sur 
la  terre ,  n'j  existe  plus  depuis  long-temps; 
il  nous  serait  impossible  de  confondre  encore 
ces  puissans ,  par  leurs  talens  et  leurs  bonnes 
qualités  morales ,  avec  Louis  XVI,  le  dernier 
roi  des  Français. 

Passons  donc  à  ces  êtres  qui  ont  dominé 
sur  leurs  semblables ,  par  la  force  ,  par  la 
violence  ,  par  droit  de  conquête ,  par  droit 
de  naissî^nce  ou  par  le  choix  du  Peuple  ;  tous 
ont  été  les  tjrans  du  genre  humain  ,  au  lieu 
d^en  être  les  protecteurs  et  les  pères.  S'il  y 
en  a  eu  quelqu'un  de  bon  d'abord,  il  a  été 
bientôt  corrompu  par  les  courtisans ,  par  les 
flatteurs  ;  d'ailleurs  la  corruption  vient  assez 
d'elle-même  s'emparer  des  grands.  Les  hon- 
neurs changent  nécessairement  les  mœurs. 

Pour  mieux  assurer  leur  despotisme,  ils 
ont  tous  suivi  la  même  marche  ;  ils  ont  al- 
lié ,  autant  qu'il  a  dépendu  d'eux ,  la  religion 
avec  la  royauté  ;  la  plupart  même  se  sont 
érigés  en  ministre  de  ta  Divinité  pour  niieu^ 
assurer  leurs  dominations  sur  les  hommes , 
en  maîtrisant  leurs  esprits  et  leurs  cons- 
ciences. 

C'est  aiqsi  que  la  puissance  ecclésiastique 
et  la  laïque ,  toujours  d'accprd  et  wiies  d'in- 
térêt ,  ont  réciproquement  multiplié  lès  er- 
reurs humaines ,  aggravé  et  éternisé  l'escla- 
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est  à  cette  politique  intéressée ,  cruelle, 
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inhumaine ,  que  nous  sommes  redevables  du 
sacre  et  de  l'inviolabilité  des  despotes;  à  l'abri 
de  ce  préjugé  si  funeste,  les  tyrans  n'ont  pu 
que  devenir  plus  méchans ,  et  leurs  esclaves 
plus  malheureux. 

Cette  impunité  des  grands»  de  la  terre  en 
a  fait  de  faux  dieux,  des  idoles  pendant  tout 
le  temps  du  règne  de  l'erreur,  de  l'ignorance 
et  des  ténèbres;  mais  ces  divinités  terrestres, 
ces  dieux  d'argile ,  eu  voulant  se  lever  au- 
dessus  de  leurs  semblables,  ont  cessé  d'Ctre 
des  hommes,  ils  sont  devenus  des  monstres. 

Enfin,  les  lumières  de  la  raison  et  de  la 
philosophie  ont  dissipé  les  ténèbres  du  men- 
songe et  de  l'erreur;  le  fantôme  a  disparu, 
la  vérité  toute  entière  a  paru.  Un  roi  ne 

J)eut  régner  que  par  la  loi  sur  les  hommes  ; 
a  loi  doit  régner  sur  tous ,  même  sur  fes  rois 
et  sur  ceux  qui  l'ont  faite;  elle  doit  êtreéga- 
lemest  juste ,  également  sévère  envers  tous , 
également  protectrice ,  également  répressive; 
point  d'inviolabilité,  excepté  pour  la  loi, 
point  d'impunité  pour  personne;  elle  doit 
frapper  inaistinctement  tous  les  réfràctaires, 
tous  les  coup . î blés.  Touteloi  est  de  son  essence 
générale,  sans  quoi  elle  ne  serait  point  loi. 
L'imposture  des  prétend  us  envoyés  du  ciel, 
avec  une  huile    purement  terrestre ,  pour 
oindre  nos  tyrans ,  est  dévoilée  ;  en  en  faisant, 
des  oints  du  seigneur ,  cette  sainte  Ampoule,, 
qui  a  couru  toute  la  terre ,  qui ,  enfin-  s^était 
fixée  à  St.-Denis  ;  qui ,  de  tous  les  tcteps  a  ^i- 
bien  servi  les  méchans,  comme  les  bons  rois , 
les  usurpateurs ,  comme  ceux  qui  avaient  d^K 
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droits  reconnus  tels,  qui  a  été  versée  mr 
tous  les  despotes  de  toutes  les  religions ,  de 
toutes  les  sectes;  cette  sainte  Ampoule,  dis- 
je  ;  ne  les  a  pas  rendus  invulnérables ,  ni  im- 
peccables ,  par  conséquent  ni  impunissables  ^ 
encore  moins  inviolables. 

L'inviolabilité  constitutionnelle  n^a  pas 
rendu  Louis  XVI  plus  inviolable;  nous  avon» 
déjà  arraché  de  notre  Constitution  le  cha- 
pitre de  la  royauté  ;  ce  chapitre  n'est  donc 
plus  une  loi  pour  la  Nation  française  ;  mais 
voyons  si  Louis  XVI  peut  en  tirer  quelque 
avantage  pour  son  inviolabilité. 

L'artjcle  II  de  la  première  section  de  ce 
deuxième  chapitre  dit  textuellement  :  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  sob 
•eul  titre  est ,  roi  des  Français. 

Cetfë  inviolabilité  est  plutôt  nationale  quo 
royale  ;  la  Nation  l'étaolit ,  la  fixa  sur  la 
personne  du  roi ,  mais  c'est  pour  elle  ^  et 
non  certainement  contre  elle ,  qu'elle  a  en- 
tendu l'investir  ou  plutôt  lui  confier  ce  man- 
feau  privilégié  ,  pour  la  couvrir  elle-même^ 
la  garantir  de  toute  insulte,  de  toute  injus- 
tice, même  de  la  part  du  roi.  Le  Peuple 
français  s^était  donné  une  Constitution,  mai» 
c'était  uniquement  pour  lui ,  et  non  pour  le 
roi  :  tous  les  pouvoirs  constitués  ne  peuvent 
exister  <|kie  pour  l'avantage  général,  et  non* 
particulier. 

Qui  serait  assez  insensé  de  penser  seule- 
ment Qu'à'  l'abri  de  l'inviolabilité  constitu- 
tionnelle, Louis  XVI  ait  pu  faire  tout  ira- 
jiimément ,  même  trahir v  tyranniser ,  liber- 
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ticider ,  et  anéantir  ce  Peuple  par  qui ,  pour 
qui  il  était  roi ,  et  sans  lequel  il  n'était  qu'un 
simple  citoyen? 

Le  roi  était  indépendant ,  mais  il  dépen- 
dait du  Peuple ,  et  ce  Peuple  r. 'était  en  rien, 
ni  pour  rien  ,  dépendant  du  roi ,  qui  était  son 
premier  fonctionnaire  public  ,  son  premier 
agent ,  et  comme  tel  éviaemment  subordonné 
à  son  commettant.  Le  Peuple ,  en  rendant  le 
roi  inviolable ,  n'a  fait  que  lui  communiquçr, 
son  inviolabilité,  mais  sans  s'en  dépouiller;^ 
cette  inviolabilité  était  au  moins  réciproque, 
et  ne  pouvait  jamais  cesser  de  l'être. 

Il  est  évident  et  incontestable  que  cette  in- 
violabilité royale  et  constitutionnelle  était 
toute  pour  la  Nation ,  et  non  contre  elle. 
Cette  inviolabilité  n'était  encore  attribuée  et 
confiée  au  roi  qu'à  raison  de  ses  fonctions 
royales  et  publiques;  elle  n'a  pu  jamais  lui 
être  personnelle,  ni  s'appliquer  à  ses  actions 
privées. 

L'article  premier  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  dit  expressément  que  les 
distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utilité  commune. 

Le  roi  était  inviolable ,  c'est-à-dire  n'était 
nullement  responsable ,  même  envers  le  Peu- 
le ,  dans  toutes  ses  fonctions  royales  ,  dont 
a  responsabilité  résidait  sur  les  têtes  des  mi- 
nistres, qui,  pour  cet  eHet ,  étaient  tenus  de 
contre-signer  ;  mais  dans  tout  ce  qui  était 
pcrsonnelau  roi,  qu'il  faisait  seul,  sans  con- 
tre-seing de  ministre ,  il  n'avait  pas  plus  de 
droit ,  plus  de  privilège  que  tout  autre  ci- 
toyen. 
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Si  le  roi  avait  assassiné  mon  père ,  ma 
mère ,  ma  femme ,  mes  enfans ,  j'avais  le  droit 
naturel  et  imprescriptible  de  l'homme ,  de 
résister  à  l'oppression  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  de  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  qui  a  servi  de  base  k  la  Constitu- 
tion. Si  dans  ces  cas  de  pareilles  atrocités 
et  injustices  s'ctaient  commises  sous  mes 
yeux  ,  n'aurais^je  pas  eu  le  droit  d'en  faire 
•  succomber  l'auteur  sous  le  même  instrument 
dont  il  se  serait  servi  pour  me  victimer  auési 
atrocement  ?  Ah  !  ma  conduite  n'aurait  été 
qu'un  mouvement  naturel  et  irrésistible  d'in- 
dignation ,  que  l'eflet  d'une  juste  et  excusa- 
ble vengeance,  enfin  qu'un  acte  de  justice! 

II  paraît  démontré  que  Louis  XVI  n'est 
et  n'a  pu  être  inviolable  pour  lui-même  et 
contre  la  Nation ,  qu'au  contraire  son  invio- 
labilité a  été  et  a  au  être  la  sauve-garde  du 
Peuple,  plutf)t  que  celle  du  roi,  et  sur-tout 
contre  le  Peuple.  Je  passe  donc  à  la  deuxième 
question. 

2®.  Louis  XVI  est-il  jugeable  ? 

Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  natio- 
nale législative  le  10  août  1792  ,  par  lequel 
elle  suspendit  provisoirement  le  roi ,  a  déjà 
décidé  cette  question.  Par  ce  même  décret, 
le  Corps  Icgislatif  reconnaissant  son  impuis- 
sance ,  faute  de  moyens  suHisans,  pour  sau- 
ver le  vaisseau  de  l'état ,  battu  par  toute 
esplce  d'orages  et  de  tempêtes  depuis  un  an 
qu'il  hii  avait  été  confié ,  le  voyant  prêt  à 
s'engloutir,  a  recours  au  Peuple  sou\erain> 
Ini  rend  compte  de  sa  conduite  envers  le 
roi  ^  lui  déclare  toute  la  grandeur  du  péril , 
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et  Pinvîte  a  nommer  de  nouveaux  représen- 
tans ,  avec  des  ppuvpirs  illimités  ,  pour  se 
former  en  Convention  nationale. 

La  Nation ,  en  adhérant  à  cette  invitation 
avec  empressement ,  sans  aucune  Testriction  , 
a  sanctionné  la  suspension  prononcée  éontre 
le  roi  ;  elle  a  ratifié  et  conlirmé  ce  premier 
jugement;  ^Ue  a  fait  plus  ,  elle  a  chargé  ses 
nouveaux  représentans  de  juger  définitive- 
ment et  complètement  Louis  aVI  ,  en  leur 
donnant  expressément  des  pouvoirs  illimités , 
et  en  les  investissant  de  toute  son  autorité  , 
de  toute  sa  souveraineté. 

La  Convention  n^a  donc  fait  que  remplir 
sa  mission  en  commençant  déjuger,  de  con- 
damner, d'abolir  la  royauté  par  son  décret 
du  21  septembre  dernier,  et  ne  fera  donc 
que  compléter  cet  objet  de  sa  mission  en 
jugeant  aéfinitivement  le  roi. 

La  révolution  à  jamais  mémorable  du  lo 
août  dernier  a  sauvé  la  chose  publique  ;  c'est 
elle  qui  a  dé?<*asqué  Loui«  XVl ,  qui  a  dé- 
couvert tous  ses  forfaits  et  tous  ceux  de  ses 
complices.  Le  jugement  de  Louis  XVI  tient 
nécessairement  à  la  révolution,  doit  mettre 
le  sceau  à  la  révolution  ,  et  la  consolider  sur 
des  bases  éternelles.  Point  de  milieu,  il  faut 
de  toute  nécessité  faire  le  procès  au  roi  ou  à 
la  révolution;  mais  la  révolution. est  l'ouvrage 
de  la  Nation  toute  entière ,  elle  est  le  salut 
du  Peuple  français ,  seul  souverain  suprême , 
qui  a  et  qui  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'in- 
surrection contre  le  roi  liberticîde,  contre* 
ses  tyrans  :  pourrait-il  y  avoir  à  balancer 
pour  faire  le  procès  à  Louis  Capet  ? 

h4 
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Si  Louis  le  dernier  avait  été  puni ,  tué  ré* 
volutionnairement  en  juillet  1789,  le  jour 
de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  renversement 
du  despotisme ,  ou  les  jours  des  sièges  du 
château  des  Tuileries ,  le  20  juin  et  le  10 
août  derniers ,  ferait-on  le  procès  à  la  révo- 
lution? Toute  la  Nation  serait  coupable,  et 
de  quoi  ?  d'avoir  reconquis  la  liberté ,  et  de 
l'avoir  raffermie  pour  jamais.  Non  certaine- 
ment ,  personne  n'oserait  accuser  la  révo- 
lution. Mais  quoi  !  Louis  XVI,  en  guerre 
ouverte  avec  la  Nation ,  pouvait  être  tué 
justement  les  armes  à  la  main  dans  ces  jours 
de  combat  ,  et  aujourd'hui  que  ce  traître  est 
vaincu ,  désarmé  et  fait  prisonnier  d'état , 
il  ne  pourrait  pas  être  jugé  légalement? 

Louis  le  dernier  est  accusé  du  crime  de 
lèse-nation,  de  haute  trahisoti,  d'avoir  fait 
une  guerre  ouverte  et  secrète  à  la  Nation , 
d'être  le  chef  et  le  provocateur  de  la  coali- 
tion des«  despotes  ses  complices  contre  la 
liberté  ,  l'égalité  ,  d'avoir  tué  ,  assassiné , 
égorgé  des  milliers  de  victimes  ,  ou  par  lui- 
même  ou  par  ses  satellites.  Leur  sang  inno- 
cent demande  aujourd'hui  justice ,  crie  ven- 
geance ;  vous  les  leur  devez  ;  vous  les  devez 
à  tous  leurs  pères,  mères,  femmes ,  enfans , 
parens  et  amis  ;  vous  les  devez  à  la  France 
entière  ,  vous  les  devez  à  toutes  les  Nations , 
vous  les  devez  à  vous-mêmes. 

Laporte  ,  intendant  de  la  liste  civile ,  a 
été  accusé  ,  jugé ,  condamné ,  supplicié  léga- 
lement ,  justement  ;  tout  le  monde  convient 
qu'il  n'était  que  la  victime  complaisante , 
sacrifiée ,  que  le  complice  des  crimes  de  Louis 
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Capet  de  France  ,  et  de  Marie  -  Antoinette 
d'Autriche;  et  vous  ne  feriez  pas  le  procès  à 
ces  derniers ,  qui  sont  les  principaux  coupa- 
bles ,  et  sans  lesquels  Laporte  ne  Paurait 
peut-être  jamais  été  ? 

La  Constitution  n'a  pas  prévu  tous  les  cas 
de  la  trahison  du  roi ,  puisqu'elle  ne  parle , 
dans  l'article  6  de  la  section  première  du 
chapitre  IWe  la  royauté,  que  de  ceux  où  le 
roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige 
ses  forces  contre  la  Nation ,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas ,  par  un  acte  formel ,  à  une  telle 
entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  dans 
lesquels  cas  il  est  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  Mais  la  Constitution  ne  pouvait  pas 

{)révoir  que  celui  qu'elle  favorisait  tant  fût 
e  premier  à  l'enfreindre  ,  après  l'avoir  si 
souvent  et  si  solemnellement  jurée.  Qui  au- 
rait imaginé  et  prévu  que  Louis  le  parjure 
fut  toujours  prêt  à  jurer  fidélité ,  inviolabi- 
lité à  la  Constitution  ,  et  qu'il  eût  toujours 
dans  sa  poche  une  sainte  et  commode  bulle 
du  despote  de  Rome  pour  le  délier  de  tous 
les  sermens  prêtés  et  à  prêter  ? 

Qui  aurait  pu  soupçonner  que  le  saint-père 
le  pape ,  qui  se  croit  infaillible ,  pût  faillir 
si  grossièrement ,  si  scandaleusement ,  et  fit 
ainsi  faillir  et  précipiter  Louis  le  faux  dans 
les  abîmes  éternels  i* 

Il  n'existe  pas  de  loi ,  dit-on ,  pour  le  juger; 
mais  il  existe  la  loi  de  toute  éternité  ,  la 
suprêm^  loi ,  le  salut  du  Peuple  :  salus  Po* 
puli  suprema  lex.  Louis  XVl ,  notre  der- 
nier roi ,  a  violé  la  Constitution  ;  il  j  a  re- 
noncé le  premier  ;  la  Nation  a  déchiré  aussi- 
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tôt  le  chapitre  de  la  royauté  ;  tout  pacte  so- 
cial est  rompu  entre  Xiouis  le  tjran  et  la 
Nation  Française  :  dès  cet  instant  chacun  est 
rentré  dans  ses  droits  respectifs  et  primitifs , 
Louis  Capet  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen  ; 
il  ne  peut  éviter  d'être  jugé;  il  ne  peut  échap- 
per à  la  justice  due  à  tous ,  et  faite  pour  tous. 
Aucune  considération  de  politique  hu- 
maine ne  saurait  entrer  éguitabltment  dans 
le  jugement  de  Louis  ci-devant  roi  ;  la  jus- 
tice doit  être  pleine  et  entière;  elle  ne  doit 
être  dirigée  ni  arrêtée  pai*  aucun  autre  motif 
que  ceux  d'équité  ;  mais  comme  on  fait  valoir 
et  entrer  pour  quelque  chose  la  politique  , 
pour  empêcher  le  jugement  du  ci -devant  roi, 
je  suis  forcé  de  répondre  à  tout  ce  qu'on  pour- 
rait dire;  comme  ,  que  Louis  XVI ,  nous  est 
un  Atage  précieux ,  qui  nous  fournira  dés 
moyens  pour  avoir  une  paix  prochaine  et 
solfde  ,  pour  prévenir  l'indignation  et  la 
vengeance  des  puissances  de  l'Europe  ;  que 
Louis  XVI  étant  mort ,  celui  qui  aurait  dû 
lui  succéder  étant  reconnu  par  ces  mêmes 
puissances ,  et  libre  d'agir  ,  nous  ferait  une 

Î guerre  plus  terrible  que  celle  qu'il  nous  a 
aite  et  suscitée  lui-même ,  étant  parmi  nous;  ' 
qu'enfin  la  France  serait  déshonorée  comme 
l'Angleterre,  si,  comme  elle  fit  mourir  sur 
l'échafaud  son  roi  légitime ,  Charles  premier, 
nous  faisions  ^ubif  un  supplice  bien  mérité 
à  Louis  le  dernier  roi.  Je  suis  forcé ,  dis-je,  ' 
de  répondre  à  tout  cela,  qu'au  contraire, 
Louis  impuni ,  n'en  deviendrait  que   plus  . 
entreprenant ,  et  ainsi  plus  criminel ,  comme 
ses  complices  ,  se&  partisans  ;  il  serait  tou- 
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leurs  un  ponit  de  rassemblement  pour  tous 
les  ennemis  de  la  France,    soit  intérieurs  , 
soit  extérieurs,  le  prétexte,  la  cause  de  la 

{guerre  pour  le  délivrer ,  pour  le  rétablir  sur 
e  trône ,  d'autant  plus  que  de-là  dép^d  leur 
chute  ou  leur  salut;  il  est  donc  politique 
d'ôter  à  tous  les  rois  et  princes  coalisés  contre 
notre  liberté ,  tous  les  prétextes  et  tous  les 
motifs  dont  ils  se  servent  dans  Pesprit  des 
Peuples  pour  les  faire  servir  leurs  projets, 
dont  le  profit  est  tout  pour  eux ,  et  toute  la 
perte  pour  les  Peuples. 

En  jugeant  le  roi ,  la  France  fera  voir  aux 
autres  Nations ,  que  les  rois  ne  sont  que  des 
bomraes,  et  ordinairement  rien  moins  que 
des  hommes  ;  que  ces  faux  dieux  ne  sont  plus 
des  arches  saintes,  des  oints  du  seigneur, 
impunissables  comme  impeccables  ;  notre 
exemple  les  éclairera ,  leur  sera  utile  et  sa- 
lutaire. Je  suis  forcé  de  répondre,  dis-je  , 
que  le  déshonneur  prétendu  de  l'Angleterre 
n'a  été  que  l'effet  des  préjugés  de  l'erreur , 
de  l'aveuglement  des  Peuples ,  sur-tout  du 
Peuple  français,  bon,  généreux,  fraî.c  et 
.loyal,  idolâtre  de  ses  rois,  pour  si  peu  cp'ils 
le  méritassent;  que  la  plupart  des  historiens , 
des  auteurs ,  des  savans  contemporains  de 
cet  événement,  bien  loin  d'en  humilier  l'An- 
gleterre ,  la  louent  au  contraire  de  son  éner- 
gie,  de  son  courage,  de  sa  justice  ;  aur-tout 
Milton ,  auteur  du  Paradis  perdu ,  et  plusieurs 
autres. 

Depuis  que  la  révolution  des  bons  esprits 
s'est  faite  presque  par-tout;  que  la  philoso- 
phie et  la  raison  éclairent  par-tout,  les  hoin- 
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mes; les  idées  premières  de  préjugé,  qu'on 
s'étaient  faites  sur  la  mort  tragique  de  Charles 
Stuard  premier,  soigneusement  et  politique- 
ment nourries  et  entretenues  par  tous  les 
despotes,  ont  totalement  changé. 

Ij'aifleurs,  peut-ori  comparer  les  crimes 
de  Charles  premier  à  ceux  de  Louis  le  der- 
nier? Peut-on  établir  de  comparaison  entre 
le  jugement  rendu  par  Cromwel  et  iSo  de 
ses  partisans,  sans  mandat,  sans  mission  du 
Peuple  anglais ,  et  celui  à  rendre  par  la  Na- 
tion française  toute  entière?  C'est  déjà  trop 
dire  pour  prouver  une  chose  si  évidente , 

aue  Louis  Capet  est  jugeable.  Hatons-nous 
e  passer  à  la  troisième  question. 

Ïo.  De  qui  Louis  XVI  est-il  justiciable? 
louis  XVI,  comme  roi,  est  au-dessus  de 
tous  les  pouvoirs  constitués  ,  au-dessus  de 
l'ordre  judiciaire;  il  était,  lui  seul,  repré- 
sentant de  la  Nation  et  l'égal  de  la  vraie 
représentation  nationale  des  élus  du  Peuple, 
dont  il  était,  le  contre-poids  et  la  balance;  il 
était  le  chef  suprême  de  la  Nation  ;  il  n'avait 
d'autre  supérieur  que  le  Peuple  souverain. 
Toutes  ces  vérités  démontrent  que  Louis 
XVI  n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  exis- 
tant ,  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  conduite  à  aucun  corps  eu 
activité ,  et  qu'ainsi  la  Nation  seule  peut  et 
doit  le  juger;  le  roi  appartient  à  la  Nation 
entière ,  ne  peut  être  accusé  que  par  elle  et 
devant  elle  ;  donc  la  Nation  seule  a  le  droit , 
Si  le  poyvoir  de  le  juger. 

C'est  la  seule  exception ,  au  principe  incon- 
testable, que  nul  ne  peut  juger  dans  sa  propre 
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cause,  être  juge  et  partie;  Ce  principe  n« 
saurait  s'appliquer  au  Peuple ,  parce  que  per- 
sonne n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  faire 
justice' contre  le  roi;  la  justice  doit  être  pour 
tout  le  monde  ;  le  Peuple  ne  doit  pas  en  être 
privé  contre  le  roi. 

La  société  seule  a  le  droit  imprescriptible 
envers  tous  et  chacun  de  ses  membres ,  de  se 
faire  justice  a  elle-même  ;  mais  une  société 
j  de  27  millions  d'individus ,  qui  ne  peut  juger 
que  réunie  et  toute  entière,  autrement  ce 
ne  serait  plus  qu'une  ou  plusieurs  sections 

aui  jugeraient,  ne  peut  pasVassembler  pour 
élibérer,  pour  juger;  elle  ne  peut  dpnc 
juger  que  par  une  représentation  choisie  par 
tout  le  Peuple, 

La  Convention  déjà  formée ,  est  cette  repré- 
sentation nationale,  la  plus  nombreuse,  la 
plus  complète,  la  plus  légitime, la  plus  impo- 
sante ,  la  plus  respectable ,  la  plus  éclairée  , 
la  plus  incorruptible  possible. 

Tout  autre  tribunal ,  quel  qu'il  fiit ,  serait , 
d'une  manière  ou  d'autre  ,  accessible  à  la  cor- 
ruption ;  Louis  le  tyran  échapperait  infailli- 
blement à  la  yindicte  publique;  pour  cela, 
quelques  çiillions  suffiraient  pour  se  pro- 
curer quelques  boules  blanches  ;  l'histoire  du 
procès  de  Charles  I,  St'uard,  roi  d'Angleterre , 
nous  fournit  un  exemple  frappant  de  toutes 
les  tentatives  qu'on  nt  pour  corrompre  ses 
juges,  qui  auraient  été  infailliblement  cor- 
rompus ,  sans  Crom  wel  et  son  gendre  Ireton. 
La  Convention  nationale,  composée  des  Re- 
présentans  constitutionnels  ,'  reconnus  les 
plus  éclairés ,  les  meilleurs  citoyens ,  qui  se 
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sont  rendus  les  plus  utiles  à  la  révolution , 
qui  ont  été  les  plus  persévérans  dans  les  bons 
principes,  qui  n'ont  point  succombé  à  la 
tentatipn  ;  composée  des  législateurs  fes  plus 
fermes,  les  plus  incorruptibles,  c'est-à-dire 
des  224  environ  qui  ont  constamment  opposé 
un  patriotisme  à  toute  épreuve  aux  trahisons 
du  pouvoir  exécutif,  et  qui  ont  eu.  le  courage 
de  voter  pour  le  décret  contre  Lafayette ,  le 
Catilina  de  la  France ,  le  Cromwel  entouré 
de  ses  sat^lites ,  et  menaçant  ses  juges  jus- 

2ues  à  la  barre  de  leur  assemblée,  comme 
îatilina  dans  le  sénat  romain  ;  composée  des 
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et  la  dignité  se  sont  déjà  si  fortement  pro- 
noncées, est  le  seul  tribunal  qui  puisse  le 
mieux  représenter  la  Nation ,  et  juger  en 
son  nom  Louis  le  Judas.  La  volonté  natio- 
nale a  évidemment  donné  cette  mission  à  la 
Convention,  en  adhérant  à  l'invitation  faite 
pour  cela ,  par  le  décret  du  10  août  dernier , 
et  en  lui  donnant  des  pouvoirs  illimités. 

La  cause  de  Louis  Capet  sera  celle  de  tous 
ses  complices ,  de  tous  ses  partisans ,  de  tous 
les  despotes;  tous  réuniront  leurs  eflbrts  pour 
le  soustraire  à  la  justice  nationale ,  par  toute 
sorte  de  moyens  ;  aucun  corps  autre  que  la 
Convention  nationale,  ne  serait  capable  d'op- 
poser une  rési&tance  suffisante  à  tant  d'atta- 
Îues  faites  ouvertement  ou  clandestinement, 
la  Nation  seule  peut  et  doit  juger  le  ci- 
devant  roi  ;  elle  ne  le  peut  pas  par  elle-même , 
elle  ne  le  peut  que  par  la  Convention ,  qui 
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est  à  son  lieu  et  place  ;  c'est  doue  à  la  Cou- 
yentîon  à  juger  Jjouis  le  dernier;  Voyons 
maintenant  dans  quelle  forme  Louis  le  Judas 
est  condamnable. 

La  Convention  n'a  de  force  qu'en  corps 
et  en  masse  ;  elle  ne  peut  rien  étant  divisée  ; 
elle  doit  agir  simultanément,  elle  ne  peut  pas 
le  faire  autrement;  elle  doit  donc  instruire, 
en  corps ,  le  procès  de  Louis  Capet ,  délibérer 
et  juger  de  même. 

La  forme  de  juri  d'accusation ,  de  juré  de 
jugement  ordinaire  est  impraticable  dl^nis  le 
cas  présent  ;  car  qui  en  ferait  les  fonctions  , 
dès  que  la  Convention  est  indivisible  ,  et  ne 
peut  agir  séparément? 

S'il  en  était  autrement  ,  le  roi  pourrait 
récuser  les  membres  qu'il  voudrait;,  et  il  ne 
peut  pas  j  en  avoir  de  récusables  ;  il  n'y  en 
a  pas  eu  contre  ses  frères.;  il  ne  l'a  pas  été 
lui-même;  comment  pourrait-il  récuser  les 
autres  pour  lui-même?  cependant ,  il  ne  man- 
querait pas  de  prétextes ,  de  sujets  de  récu- 
sation ,  si  elles  étaient  admises  sur  des  allé- 
gations d'écrits ,  de  rapports ,  de  paroles ,  et 
même  d'actions,  sur-tout  vis-à-vis  des  députés 
les  plus  patriotes  qui  lui  ont  été  constamment 
et!  courageusement  les  plus  opposés  dans  toutes 
ses  trahisons ,  et  dans  toute  la  révolution. 

Les  membres  récusés  nepourraientpas  être 
remplacés;  cependant,laCoiiventionaoit  être 
nécessairement  complète  i  ainsi  que  le  nom- 
bre des  juges  dans  tout  tribunal  ;  il  serait 
d'ailleurs  impossible  au  joi  d'avoir  dans  U 
Convention  a'exmemi  capital  et.  personnel  » 
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n'ayant  pu  avoir  aucune  liaison  partîcu« 
lière,  ni  aucun  intérêt  personnel,  ensemble. 
•  La  Convention  seule  aurait  le  droit  de  juger 
la  validité  ou  l'invalidité  des  récusations  ; 
mais  le  pourrait-elle  ?  elle  n'a  pas  le  droit 
de  rejeter  de  son  sein  im  représent*ant  de  la 
Nation  ,  élu  par  le  Peuple  ,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés ,  et  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
eu  de 'réclamation  de  la  part  des  commet- 
tans  :  un  mandataire  du  Peuple ,  un  élu  du 
•Peuple ,  ne  peut  être  renvoyé  que  par  for- 
faiture. 

Tout  au  plus  ,  le  roi  pourrait  récuser  quel- 
'  ques  juges, *pour  faits  seulement  antérieurs 
à  la  révolution,  et  personnels;  le  Peuple  ou 
la  Convention,  le  seul  juge  naturel  et  com- 
pétent ,  ne  saurait  être  injuste  ,  ni  errer  dans 
ses  jusremens. 

L'instruction  du  procès  par  témoins  ne 
saurait  qu'entraver  la  procédure  ;  s'il  était 
permis  à  Louis  lé  faux  de  produire  des  faux 
témoins  en  sa  faveur,  il  serait  impossible  de 
le  trouver  jamais  coupable,  pour  tant  qu'il 
le  fût ,  par  la  facilité  qu'il  aurait  à  en  pro- 
duire qui  lui  seraient  vendus  et  dévoués  ; 
toute  preuve  serait  détruite  ,  même  celles 
par  écrit ,  et  les  plus  incontestables. 

La  justice  à  rendre  contre  Louis  Capet  doit 
être  prompte  et  bonne  ;  les  formes  ordinaires 
sont  impraticables  dans  le  tribunal  suprême 
du  Peuple ,  ou  de  la  Convention  qui  le  repré- 
sente :  il  s'agit  de  connaître  la  vérité ,  et  de 
la  prendre  pour  guide  dans  le  jugement  à 
rend».  '  Une  fois  les  délits  et  les  crimes  de 

Louis 
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Louis  l^traître ,  couniis  et  hien  constatés  ^ 
il  :îera facilede  leur  appliquer  la  peine  qu'ils 
mcrifent  :  pour  cet  etiet^  la  (^n\jeotion  na- 
tionale doit  Bomnier  des  cbmmissaires  dans 
son  sein  pour  recueillir  tous  lea  faits  concer- 
nant le  ci-devant  roi ,  par-tout  où  ils  pour- 
ront en  trouver.  Ces  coilimissaires  abeilles 
n'auront  pas  un  rayon  de  miel  à  présenter, 
mais  plutôt  un  iideie  tableau  de  tdus  les  for- 
faits au  ci-devant  roi.  Ce  tableau  une  fois 
adopte  devra  être  imprimé ,  et  distribué  à 
tous  les  membres  de  la  Couventâon  natio-^ 
nale ,  communiqué  à  Louis  le  dernier  et  à 
ses  défenseurs  officieux  qu'il  choisiia  lui- 
même  ,  ou  qu'on  lui  donnera ,  s'il  ne  veut 
pas  les  choisir.  Toutes  les  pièces  originales 
et  de  conviction  devront  lui  être  communi- 
quées par  extraits  coUationnés,  et  même  pré- 
sentées en  original ,  s^il  le  demande ,  ou  ses 
défenseurs  oflicieui  ,  en  présence  des  com- 
missaires de  PAsseiublée ,  qui  ne  quitteront 
pas  les  pièces. 

Lé  ci-devant  roi  et  ses  détenseurs  officieux 
doivent  donner  leurs  réponses  par  écrit  et  les 
signer;  elles  doivent  être  imprimées  et  dis- 
tribuées à  tous  les  membres  de  la  Convention 
nationale.  Louis  Capet  et  ses  défenseurs  offi- 
cieux doivent  être  entendus  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale.  Il  doit  être  accordé  et 
fixé  un  délai  précis  ,  invariable  et  moral.  La 
discussion  doit  être  ouverte  ;  des  qu'elle  sera 
suffisamment  débattue,  elle  doit  être  fermée^ 
La  question  claire  et  précise  dort  être  posée , 
et  le  jugement  doit  être  prononce  par  appel 
nominal  y  à  haute  voix  et  publiquement  ^  el 
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à  la  majorité  ab^lue  des  suffrages.  C'est  la 
meilleure ,  la  plus  sure ,  la  plus  juste  ,  la  plus 
facile ,  la  plus  prompte ,  la  plus  praticable 
forme  de  )uger  Louis  le  dernier. 

Voyons  à-présent  la  cinquième  question  ;. 
de  (juelle  manière  Louis  Capet  peut-il  être 
punissable  ? 

La  justice  ne  connaît  pas  deux  manières 
de  punir;  elle  est  la  même  pour  tout  le 
monde  ;  elle  n'est  pas  plus  sévère  ni  plus  in- 
dulgente pour  un  coupable  que  pour  un  autre: 
tou:^  les  honunes  sont  égaux  devant  elle  ;  elle 
rie  voit  que  le  crime ,  que  le  délit ,  et  point 
du  tout  ta  qualité  des  criminels. 

La  peine  doit  être  proportionnée  au  délit  : 
plus  la  faute  est  grande  ,  plus  l'expiatioH 
doit  l'être;  la  réparation  doit  toujours  égaler 
l'offense.  Celui  qui  a  volé  doit  être  condamné 
à  restituer  en  entier  la  valeur  de  son  vol  ; 
celui  qui  a  maltraité ,  mutilé  quelqu'un , 
mérite  de  recevpir  le  même  traitement;  et 
celui  qui  donjie  la  mort ,  ou  qui  la  fait  don- 
ner ,  doit  être  puni  de  mort. 

La  peine  du  talion  est  la  plus  naturelle , 
la  plus  juste ,  la  plus  réciproque ,  la  pre-* 
mière  établie  parmi  les  hommes.  Moïse  la 
transmit  au  peuple  d'Israël,  de  la  part  de 
Dieu.  Que  le  coupable,  dit-if,  rende  ame 
pour  ame ,  dent  pour  dent ,  œil  pour  œil  ^ 
main  pour  main,  pied  pour  pied,  brûlure 
pour  brûlure  ,  plaie  pour  plaie ,  meurtris- 
sure pour  meurtrissure,  Les  Grecs ,  à  l'exem-? 
pie  des  Juifs ,  établirent  la  loi  du  talion  ;  les 
Décemvirs  romains  l'adoptèrent  en  grande 
partie  dans  la  loi  des  douze  tables  ;  elle  a  été 
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en  vigueur  de  tous  les  temps  en  France;  Saint* 
Louis  en  consacra  lui-même  les  principes.  Si, 
dans  la  suite ,  elle  a  été  considérée  comme 
abolie  en  France,  ce  n'a  été  que  la  lettre, 
car  Pcsprit  a  subsisté  toujours.  Un  a  constam- 
ment fait  subir  au  coupable ,  non  pas  taxa- 
tivement  la  peine  du  talion ,  mais  d'autres 
peines  toujours  proportionnées  à  son  crime. 
Depuis  la  révolution ,  nous  avons  été  et 
nous  sommes  encore  en  état  de  guerre  avec 
Louis  Capet.  En  temps  de  guerre ,  les  parties 
bellîgcrantes  ont  le  droit  incontestable  de  re- 
présailles ,  qui  est  une  justice  militaire.  Mais 
ce  n'est  pas  celle  qu'où  doit  rendre  à  Louis 
Capet  :  c'est  la  justice  éternelle  qui  doit  le 

S'uger;  c'est  celle  qui  tient  toujours  les  ba- 
ances  à  la  main;  qui  met  d'un  côté  les  for- 
laits  de  tops  les  hommes  en  particulier,  et 
de  l'autre  les  peines  proportionnées  et  d'un 
même  poids. 

Envai a  alléguerai t-on  que,  dans  aucun  cas, 
Louis ,  qi-devaut  roi ,  ne  saurait  être  puni  de 
mort  ,  puisciue  la  Constitution  ne  prononce 
que  la  peine  de  la  déchéance,  dans  le  cas  où  il 
Sje  mettrait  à  1^  tête  d'une  armée ,  pour  eu 
diriger  les  forces  contre  la  Nation.  11  a  re- 
noncé le  premier  à  cette  même  Constitution; 
il  l'a  abjurée  ;  il  Pa  déchirée  ;  il  n'en  a  usé 
que  contre  la  Nation  :  paii-là  il  a  perdu  tous 
ses  droits ,  et  nous  a  réintégres  dans  tous  les 
nôtres.  Louis  XVI  nous  a  rétabli  dans  l'état 
de  nature  ;  il  est  hors  de  la  loi. 

D'ailleurs ,  n'avons-nous  pas  un  code  pé- 
nal ,  ijui  établit  la  peine  de  mort  contre  les 
criminels  de  haute  trahison  ?  Quoi  !  Louis  le 
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cruel  aurait  donné  la  mort  à  toute  la  France  , 
et  il  ne  pourrait  point  être  puni ,  i  tre  frappé 
de  mort  !  C'est  ce  que  la  raison  ,  la  justice , 
Phumanité  souffrante  rejèteront  sans  cesse. 
Je  ne  dis  pas  que  Louis  le  dernier  ait  mérité 
la  peine  de  mort  ;  mais  je  dis  que ,  s'il  l'a 
nléritée  par  ses  crimes ,  il  doit  la  subir.  Il 
ne  nous  reste  qu'à  examiner  comment.  J'en 
Viens  donc  a  la  sixième  question. 

6^.  Pour  l'exécution  du  jugement,  la  sanc- 
tion du  Peuple  est -elle  nécessaire  et  indis- 
pensable ? 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  les  représen- 
tans  du  Peuple ,  formés  en  Convention  na- 
tionale ,  ont  reçu  mission  expresse  du  Peuple 
pour  juger  le  roi;  qu'ils  ont  reçu  des  pouvoirs 
illimités.  Le  Peuple  a  donc  confié  déjà  tous 
ses  pouvoirs;  il  ne  peut  pas  eir  donner  de 
nouveaux  ;  il  serait  inutile  de  lui  demander 
ce  qu'il  a  déjà  donné;  il  ne  peut  pas  le  donner 
deux  fois ,  et  en  donner  davantage. 

Il  serait  dangereux ,  impolitique  d'avoir 
recours  inutilement  et  de  nouveau  au  Peuple. 
La  diversité ,  le  choc  des  opinions  pourraient 
allumer  une  espèce  de  guerre  civile  entre  les 
partisans  de  la  monarchie"et  les  républicains; 
toutes  les  passions  s'allumeraient ,  incendie- 
raient toute  la  France. 'Les  agitateurs  du  Peu- 
ple, qui  ne  cherchent  qu'à  troubler  l'eau  pour 
pécher  plus  sûrement ,  encouracés  par  les  li- 
béralités des  despotes  et  de  tous  les  complices 
de  Louis  Capet ,  porteraient  les  brandpns  de 
la  discorde  et  les  tisons  infernaux  dans  l'esprit 
de  tous  les  Français  et  en  tous  lieux. 
•    Tout  citojen  a  le  droit^d'émettrc  son  vœu 
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pour  ratifier  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
pour  l'absoudre  ou  le  punir  ou  le  reconnaître 
innocent  ;  pour  cet  effet ,  il  faut  nécessaire- 
ment qu^ii  soit  instruit;  il  faut  qu'il  voie 
non  -  seulement  l'accusation  ,  mais  encore 
quelles  en  sont  les  bases;  il  faut  qu'il  exa- 
mine tous  les  griefs  d'accusation ,  qu'il  les 
discute  lui  -  même  ,  qu'il  délibère  ,  et  qu'il 
juge  en  dernier  ressort- 

Demander  cette  sanction  du  Peuple ,  est 
un  véritable  appel  au  Peuple  comme  au  tri- 
bunal suprême;  c'est  un  jugement  à  réviser, 
à  confirmer  ou  à  infirmer  :  mais  chacun  peut- 
il  se  fixer  sur  un  jugement ,  sans  en  connaître 
parfaitement  les  motifs  et  les  causes  qui  l'ont 
déterminé  ?  tout  le  monde  n'est  pas  en  état 
de  foire  par  soi-même  un  pareil  examen  ;  il 
faut  donc  que  quelqu'un  d'éclairé,  d'instruit, 
fasse  une  explication  claire  et  précise  de 
chaqw^objet  en  particulier  ,  pour  mettre  tout 
le  monde  à  portée  de  juger  avec  pleine  con- 
naissance de  cause ,  et  de  décider  par  luL- 
même ,  c'est-à-dire  de  peser  dans  sa  propre 
balance,  de  rendre  justice  dans  sa  sagesse 
éclairée  par  le  flaral)eâu  de  la  vérité;  maïs 
que  de  difficultés  ne  se  présentent  pas  !  ceux 
qui  seraient  chargés  d'instruire  les  autres  ci- 
toyens ,  d'expliquer  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
facilement  entendu^  seraient  peut-être  des 
întrigans  déjà  corrompus  ,  ou  tout  au  moins 
faciles  à  corrompre  ;  bien  loin  d'éclairer ,  da 
bien  diriger  l'opinion  des  citoyens  ,  ils  ne 
chercheiraient  qu'à  l'induire  en  erreur,  qu'à 
l'égarer  ;  ce  qui  serait  d'autant  plus  facile , 
que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  ,  sur*- 
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tout  dans  les  campagnes,  sont  simples  comme 
la  nature,  et  illitérés  comme  des  gens  qui 
n^ont  appris  qu'à  cultiver  la  terre  et  les  arts 
mécaniques. 

Nécessairement  il  s'écoulerait  un  temps 
considérable  pour  arriver  au  but  proposé  ;  il 
est  difficile  cfe  prévoir  combien  ce  temps  se 
prolongerait  si  on  ne  le  déterminait,  si  on 
ne  le  fixait  :  mais  on  ne  pourrait  pas  accorder 
moins  qu'un  délai  de  deux  ou  trois  mois  ;  ce 
terme  laisserait  les  esprits  dans  une  incerti- 
tude laborieuse  et  pénible  ;  ce  serait  un  temps 
perdu  poumons,  pour  la  Nation;  ce  serait 

,  au  contraire  un  temps  bien  utile  à  tous  nos 
eruiemis  du  dedans  et  du  dehors^;  ils  en  pro- 
fiteraient pour  le  prolonger  le  plus  qu'ils 
pourraient;  ils  l'emploieraient  à  nous  sus- 
citer de  nouveaux  oD3tacles  ;  ils  multiplie- 
raient les  incidens  à  l'inlini  ;  ils  cimenteraient 
leur  coalition  ;  ils  prépareraient  tous  les 
moyens  piossibles  pour  détruire  la  liberté  et 
l'égalité. 

Leurs  efforts  seront  impuîssans  ,  comme 
Jk  l'ont  été  jusqu'ici  ;  ils  ne  serviront  qu'à 
iiàter ,  qu'à  précipiter  leur  perte  certame  ; 
car  les  despotes  ne  sauraient  empêcher  une 
grande  Nation ,  et  je  pourrais  ajouter ,  les 
Nations  ,  de  devenir  libres  et  de  se  maintenir 
libres;  mais  pourquoi  temporiser  inutilement? 

-pourquoi  exposer  la  liberté  à  de  nouveaux 
combats  et  à  de  nouvelles  luttes  avec  le  des- 


ïious ,  l'eflusion  du  sang.  Souvenons  -  nous 
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que  c^est  un  sang  innocent  et  le  plus  pur\ 

celui  des  meilleurs  amis  de  la  liberté-qui  coule. 

Il  faut  bonne  et  prompte  justice  V  et  la  plus 

?rompte  est  la  meilleure  possiblie  ;  Wûtérêt  du 
euple,  le  salut  du  Peuple,  qui  est  là  supr&me 
loi ,  l'exigent  impérieusement. 

La  cause  de  Louis  Capet  est  celle  de  tous 
les  despotes  coalisés ,  et  de  tous  nos  ennemis  , 
soit  du  dedans  ,  soit  du  dehors  ;  il  n'est  rien 
qu'ils  ne  fassent ,  qu'ils  ne  tentent  pour  son 
évasion  ;  tôt  ou  tard  elle  arriverait.  Ce  n'est 
pas  que  nous  craignissions  un  ennemi  de  plus 
armé  ;  il  a  été  bien  plus  dangfereùx  au  mi- 
lieu de  nous,  aveclaConstitution ,  qu'il  ne 
le  serait  à  la  ti^tè  de  nos  ennemis.  Mais  pour- 
quoi n^ous  exposer  au  danger  que  le  Tarquin 
français  dut  nous  susciter  de  nouveaux  Por- 
senna  contre*  nous  ?  Il  faut  les  prévenir  au 
contraire  ;  il  faut  les  terrasser ,  ^n  abattant 
la  tête  de  Louis ,  s'il  est  coupable  ;  il  faut 
par-là  leur  apprendre  le  sort  qui  les  attend, 
s'ils  marchent  sur  ses  traces  :  criminelles;  il 
faut ,  par  cet  exemple  mémorable ,  enseigner 
aux  Peuplés  à  s'en  faire  justice ,  comme  nous 
leur  avons  donné  celui  de  rentrer  dans  tous 
leurs  droits  ,  de  reconquérir  pour  jamais  leur 
liberté. 

.  Le  procès  die  Xouis  le  dernier  doit  être 
fait  d'ici  à  la  fin  de  janvier  ^  "et  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine  ^ 
qui  doit  tenhinler'  la  guerre  du  despotisme 
contre  Ul  'libëttté ,  et ,  peut-être  ^  toutes  les 
guerres  entiie  tous  les  Peuples. 
'  En  jugeatit  Louis  Capet ,  nous  ûtons  aux 
despptes  tout  espoir  de  le  rétablir  sur  le  trône^ 
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tout  prétexte ,  allégué  jusque  ici ,  poor  rrons 
iiiire  la  guerre  ;  nous  prévenons  tous  les  pré- 

Iiaratifs  qu'ils  pourraient  faire  pour  soutenir 
eur  entreprise ,  qui  tombera  par  la  chute 
de  l'objet  ;  ou ,  du  moins ,  nous  leur  ferons 
voir  que  des  réptiblicains  sont  plus  à  craindre 
u'à  persécuter;  qu'ils  sont  autant  capables 
e  les  abaisser ,  qu'ils  sont  eur-mèmes  in- 
capables de  fléchir  devant  eux;  nous  leur 
ferons  dire  dénoua  ,  comme  autrefois  le  sénat 
de  Rome  faisait  dire  aux  rois  codtemporains , 
que  les  citoyens  français ,  les  représeutans  de 
vingt-sept  raiUions  d'hommes  libres ,  plus 
fiers  que  les  rois ,  seront  dignes  de  la  confiance 
et  de  la  dignité  à  lâiiaellele  Peuple  français 
les  a  élevés  ^  en  lui  faisant  rendre  hommage 
par  tous  les  despotes. 

Ne  point  punir  le  roi,  par  pitié,  par  in- 
dulgence ^  par  humanité,  serait  être  injuste , 
cruel  f  inhumain  envers  les  mânes  des  vic- 
times, immole  es,  envers  tous  leurs  parcns  et 
amis,  envers  la  France  entiiTc,  qui  crient 
vengeance ,  qui  demandent  justice.  Se  point 
pimir  le  roi,  par  politique,  serait'  timidité, 
faiblesse ,  qui  seraient  funestes  à  la  liberté  , 
é  l'égalité  :  la.conduite  que  nous  allons  teni* 
doit  y  mettre  le  sceau  ,  et  les  faire  régner 
sur  toute  la  iteare.  Louis  Je  tjrati  n'a  point 
d'amis ,  il  n'mquc  àt»  cpmplices;  he  craignons 
pas  de  frapper  un  coupable,  s'iJle  mérite. 
Tous  les  dominateurs. (le  4a  terrfc  sont  des 
orgueilleux ,  des  enneims  ^e  l'égdlitâetde  la 
fraternité;  ils  viennent  éous  de  la  race  mau- 
dite de  Gain ,  qui  tua  Abcl  ;  bien  loin  d'a- 
voir dégénéré  de  leur  (M'igine ,  foneste  par  le 
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i)reinier  exemple  de  l'homicide ,  ils  ont  porté 
eur  rage ,  leur   atrocité ,  leur  inhumanité , 
jusqu'à  répandre  le  sang  innocent  sans  mo- 
tif, par  plaisir,  (puisque  c'est  pour  satis-' 
faire  leurs  passions)  sans  repentir  et  sans  re- 
mords. N'en  craignons  pas  nous-mêmes  pour 
frapper  des  coupables  mcorrigibles ,  des  en- 
ragés  incurables  ;  ayons  le  courage  de  dé- 
truire cette  race  de  loiips  ravissans ,  de  mons- 
tres qui  se  nourrissent  de  chair  humaine, 
H{ui  s'abreuvent  du  sang  de  leurs  semblables. 
La  Nation  française ,   en  détruisant  trente 
tyrans  à-la-fois  ,  comme  Trasibule  à  Athè- 
nes ,  sera  éternellement  heureuse  ;  fera  pai:- 


lamais 

70.  Pour  faire  sanctionner  par  le  Peuple 
le  jugement  prononcé  par  la  Convention 
nationale ,  quel  est  le  mode  le  plus  facile , 
le  plus  prompt  et  le  plus  praticable  ? 

Dans  le  cas  où  la  Convention  crût  la 
«anction  du  Peuple  nécessaire  pour  le  ju- 
gement de  Louis  Capot ,  avant  son  exécu- 
tion ,  il  paraît  convenable  de  consulter  la 
Nation  par  commune  ,  par  municipalité, 
■plutôt  que  par  canton  ou  assemblée  pri- 
maire ,  par  districts ,  par  départemens ,  ou 
administrations,  ou  assemblées  électorales. 

Dans  ces  dernières  assemblées,  la  plupart 
des  citoyens  sont  absens,  à  cause  de  l:i  dis*» 
tance  des  lieux,  de  l'impuissance,  à  cause 
de  l'indifférence ,  de  l'insouciance  des  uns , 
du  modérantisme ,  delà  timidité ,  de  l'igno^ 
ranee  des  autres  et  du  peu  de  civisme  de 
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certains  :  au  lieu  c{ue  dans  les  assemblées 
de  commune ,  où  on  est  plu»  rapproché , 
où  on  se  connaît  mieux  ,  où  on  peut  plus 
facilement  juger  les  motifs  de  conduite  de 
chacun,  il  n'j  a  pas  autant  d'absences,  ni 
d'intrigues ,  ni  de  -succès  pour  les  m^il-in- 
t^ntionnés  ;  en  les  convoquant  toutes  au 
même  jour,  à  la  même  heure,  on  aurait, 
dans  moins  d'un  mois ,  le  vœu  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités  de  la  République, 
et ,  par  conséquent ,  de*  tous  les  citoyoQ^ 
français. 

Il  ne  s'agit  pas  d'avoir  la  manifestation 
des  vœux  d'un  certain  nombre  de  citoyens , 
mais  celle  de  tous  les  membres  de  ïa  so- 
ciété. Les  administrations,  même  générales, 
des  départcmens  et  des  districts  ,  sont  des 
corps  purement  administratifs;  dans  aucun 
cas ,  ils  ne  peuvent  être  représentatifs  ;  leurs 
^  fonctions  sont  bornées  à  une  simple  gestion  ; 
ils  ne  peuvent  jamais  parler  au  nom  de 
leurs  comraettans  ;  ces  derniers  ont  seuls 
l'uscîge  de  la  souveraineté  qui  appartient  au 
Peuple  entier ,  et'  en  masse  ;  ils  ne  peuvent 
pas  la  confier  à  des  administrateurs ,  ageus 
-secondaires  et  particuliers  ,  à  chaque  dépar- 
tement,  à  chaque  district;  ainsi,  l'expresr 
sion  du  vœu  de  ces  corps  ne  serait  jamais 
que  celle  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
de  chaque  d^^parfement,  de  chaque  district, 
et  non  celle  ae  tous  les  citoyens. 

Il  en  serait  de  même,  si  on  consultait  le 
Peuple  par  assemblées  générales  des  élec- 
teurs des  départemens  et  des  districts  ;  leur« 
fonctions  sont  limitées.  Elles  n'ont  d'autres 
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objets  que  les  clectionij  a  faire ,  soît  des  re- 
présentans  de  la  Nation,  des  députés  à  l'As- 
semblée nationale  ,  soit  des  administrateurs  , 
soit  des  juges  et  autres  membres  des  tri- 
bunaux ,  soit  des  évêques  et  curés  ;  leur  vœu 
ne  serait  d'ailleurs  que  celui  de  5oo  électeurs, 
sur  5o  mille  citoyens  actifs  environ  ,  et  ne 
pourrait  jamais  ctre  celui  de  tous  les  ci- 
toyens actifs  et  inactifs  ,  qui  tous  ont  le 
'^îroit  de  voter  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi;  d'ailleurs,  la  formation  des  assemblées 
électorales  occasionnerait  une  dépense  con- 
sidérable qui  augmenterait  les  cnarges  des 
départemens  et  des  districts  déjà  trop  con- 
sidférables;  elle  nécessiterait  des  délais  in- 
dispensables ,  inutiles  et  funestes  ',  comme 
nous  l'avons  déjé^  démontré.  La  réunion  des 
assemblées  primaires  exigerait  encore  cer- 
tains délais  ,  quoique  moins  longs  que  les 
précédens  dont  nous  venons  de  parler  ;  cette 
manière,  cette  forme  de  demander  et  d'ex- 
primer le  vœu  général  des  citoyens  ,  au- 
raient le  même  inconvénient  et  la  même 
insuffisance  des  autres  ;  ce  vœu  ne  serait  que 
celui  d'une  très-petite  partie  du  Peuple ,  et 
nullement  celui  de  la  masse  entière  des  ci- 
toyens. L'expérience  a  démontré  jusqu^ici 
qu'il  s'en  faut  bien  que  tous  les  citoyens 
se  rendent  exactement  aux  assemblées  pri- 
maires ;  ordinairement  il'  ne  s'y  en  rend 
pas  un  sur  dix  ;  quelquefois  m&me  on  n'y 
en  voit  qVuu  sur  cent  ;  bien  plus ,  des  com- 
munes entières  sont  absentes  ;  les  présens 
procèdent  toujours,  en  tjuelque  petit  nombre 
qu'ils  soient  ;  mais  alors  pourrait -on  dire 
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avoir  coiîsulté  l'opinion  générale ,  en  ne  re* 
eaeillaDt  que  celle  d'un  certain  nombre  d'in- 
dividus ?  non ,  certainement.  Pour  avoir  ce 
vœu  général  de  tous  les  citoyens  ,  qui  seul 
serait  la  vraie  sanction  du  'Peuple ,  il  faut 
nécessairement  mettre  tous  les  citoyens  à 
portée  de  l'exprimer  ;  pour  cela ,  il  n'j  a 
qu'un  seul  moyen  de  l'avoir ,  et  c'est  le  plus 
facile ,  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  ;  il  faut 
recueillir  ces  vœux  individuels ,  qui  réuni^ 
en  masse ,  doivent  avoir  la  force  de  sanction 
du  Peuple,  dans  le  domicile  même  de  cha- 
que individu  ,  c'cst-à-d ire  dans  sa  municipa- 
lité. Pour  avoir  de  l'eau  pure  et  naturelle  , 
fl  faut  aller  la  puiser  dans  la  source  même  ; 
ne  nous  confions  pas  ,  pour  la  faire  arriver 
jusqu'à  nous  ^  à  des  canaux  tortueux ,  diffi- 
ciles, dangereux,  qui  risqueraient  de  la  dc- 
grader  ,  de  la  corrompre ,  de  la  changer  de 
qualité  ,  de  nature.  Au  lieu  du  vœu  géné- 
ral y  résultat  des  vœux  particuliers  de  cha- 
3ue  citoyen  ,  nous  n'aurio^is  que  celiii 
e  l'intrigue,  de  la  cabale,  de  l'astuce  ,  dé 
la  supercherie;  c'est-à-dire,  d'un  très-petit 
nombre  bien  diflérent  du  grand  nombre  qui 
fait  la  masse  et  la  bonne  ^  la  saine  ,  la  ver- 
tueuse partie  du  Peuple. 

N'oublions  pas  que  les  meilleurs  soutiens 
de  la  révolution  sont  les  citoyens  timides 
des  campagnes  ,  les  cultivateurs,  les  arti- 
sans manouvriers,  qui  sont  sans  cesse  occu- 
pés de  leurs  travaux  ;  l'oîsivetc  ,  qui  est  la 
mère  de  tous  les  vices ,  ne  corrompt' pas  leurs 
mœurs.  C'est  parmi  cette  classe  d^ommes 
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qu'il  faut  aller  chercher  ces  bonnes  mœurs , 
bannies  depuis  long -temps  des  villes  ,  et 
sur-tout  des  grandes  villes.  C'est  aussi  parmi 
ces  petites  sociétés  les  plns  reculées ,  les 
moins  turbulentes ,  qu'il  faut  aller  chercher 
le  vœu  national,  sur  le  jugement  de  notre 
dernier  Louis  ,  ci-devant  roi  ,  si  nous  le 
crojons  nécessaire  pour  son  exécution.  Ce 
n'est  que  subsidiairement  que  je  me  suis 
occupé  du  mode  d'avoir  la  sanction  du 
reuple  ,  puisque  j'ai  déjà  taché  de  prouver, 
dans  l'examen  de  la  précédente  question , 
que  cette  sanction ,  cet  appel  au  Peuple , 
était  inutile  ,  impolitique ,  dangereux  ;  ce 
n'est  également  que  subsidiairement  que 
j'ajoute  à  mon  projet  de  décret  un  article 
additionnel  ;  et  que ,  pour  remplir  les  vues 
qui  pourraient  être  adoptées  contre  mon 
opinion  particulière  ,  que  je  suis  toujours 
prêt  et  disposé  à  fondre  dans  l'opinion  gé- 
nérale ,  à  laquelle  je  me  conformerai  tou- 
jours en  tout  et  pour  tout.. 

Projet  de  Décret. 

La  Convention  nationale ,  considérant  que 
Louis  Capet,  ci-devant  roi  de  France,  s'est 
rendu  coupable  du  crime  de  haute  trahison 
envers  la  Nation,  en  violant  tous  ses  ser- 
mens  et  la  Constitution  française ,  en  rom« 

fiant  tout  pacte  social  avec  le  Peuple  qui 
'avait  fait  roi  ;  en  dilapidant  les  fonds  pu- 
blics ;  en  provoquant  la  coalition  ds  tous 
les  despotes  contre  la  liberté  française;  en 
désorganisant,  par  toute  sorte  de  moyens. 
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l'armée  française  ;  en  livrant  les  places  fron- 
tières aux  ennemis  ;  en  les  appelant  au 
centre  de  la  République  ;  en  exécutant ,  le 
lo  août  dernier  ,  ses  projets  horribles  de 
faire  massacrer  tous  les  amis  de  la  liberté, 
de  l'égalité  ,  même  les  représentans  de  la 
Nation  : 

Considérant  que ,  comme  ci-devant  roi ,  il 
est  au-dessus  de  l'ordre  judiciaire  ;  qu'il  ne 
peut  être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  con- 
duite qu'à  la  Nation  entière ,  seule  souve* 
raine;  que  la  Nation  ne  peut  pas  s'assem- 
bler en  corps  pour  délibérer  et  juger;  qu'elle 
a  délégué  à  cet  effet  des  représentans  ex- 
traordinaires,  formés  en  Convention  natio- 
nale ,  avec  des  pouvoirs  illimités ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

11  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis 
Capet ,  le  dernier  roi  des  Français. 

IL  La  Convention  nationale  est  le  seul 
tribunal  compétent  pour  le  juger. 

III.  Pour  faire  le  procès  à  Louis  XVI, 
ci-devant  roi ,  la  Convention  nationc^le  nom- 
mera par  appel  nominal  ,  et  à  la  pluralité 
absolue  ,  six  commissaires  pris  dans  son 
sein,  pour  recueillir  tous  les  faits  ,  toutes 
les  pièces  constatant  ses  délits  depuis  la  ré- 
volution, pour  en  faire  un  tableau  fidèle  e( 
général,  qui  sera  présenté  à  la  Convention 
nationale  le  plus  tôt  possible. 

IV.  Si  ce  tableau  convient  à  la  Conven- 
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tion  nationale ,  il  sera  imprimé  et  distribué 
à  chacun  de  ses  membres  ;  il  sera  commu- 
niqué à  Louis  Capet  et  à  ses  défenseurs 
officieux ,  qui  seront  tous  tenus  de  répondre 
par  écrit ,  et  de  signer  leurs  réponses ,  les- 
quelles seront  imprioiées  et  distribuées  à 
tous  les  représentans  de  la  Nation. 

y.  Louis  Capet  et  ses  défenseurs  officieux 
seront  entendus  à  la  barre  de  la  Convention 
0  nationale  ;  les  pièces  de  conviction  lui  se- 
ront exhibée»  en  original  ,  s'il  le  réclame  ; 
et ,  dans  tous  les  cas  ,  des  extraits  coUation- 
i^s  lui  seront,  délivrés. 

VI.  Il  sera  donné  un  délai  moral ,  fixe , 

f)récis  et  invariable ,  pour  juger  Louis  Capet; 
e  jugement  sera  prononcé  par  appel  nomi- 
nal ,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 
il  sera  exécuté  tout  de  suite. 

VII  (  et  additionnel  ).  Si  on  croyait  la 
sanction  du  Peuple  nécessaire. 

Le  jugement  de  Louis  le  dernier  sera  en- 
voyé ,  par  des  courriers  ex^traord inaires ,  dans 
tous  les  départemens  ;  le  second  dimanche 
après  qu'il  sera  rendu ,  tous  les  citoyens  de 
chaque,  commune  se  réuniront  en  assemblée 
eénerale  ,  pour  exprimer  leur  vœu  sur  le 
jugement  de  Louis"^  le  dernier  roi  ;  il  en  sera 
dressé  délibération  ,  qui  sera  envoyée  dans 
huitaine  au  district  ,  par  la  municipalité  ; 
dans  une  autre  huitaine ,  par  le  district  au 
département  ;  et  dans  le  même  délai ,  par 
ce  dernier  à  ta  Convention  nationale. 
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CHAPITRE    VI.'' 


Opinion  de  FnASçoiS  Robert^  Député 
du  Département  de  Paris ,  concernant  le 
jugement  de  Louis  XP^I; séance  du  tj^ 
novembre  iys^j  l'an  prefnier  de  la  Ré- 
publique. 

A.SSEZ,  et  trop  long-temps ,  les  rois  ont 
jugé  les  Nations  :  le  jour  est  venu ,  où  {qs 
Kations  jugeront  les  rois.  Des  hommes  en- 
core étonnés  de  la  journée  du    lo  août ,  se 
font  une  haute  idée  du  jugement  d'un  roi; 
leur   étroit  cerveau  conçoit  à  peine ,  peut- 
être  avec   quelque   peine,  l'idée  que  Louis 
XVI  sera  interrogé  par  vous  ;  que  Je  des*- 
cendant  de  Henri  IV  et  de  liouis  XIV  i?era. 
amené  à  votre  barre  ;  que  Je  glaive  du  bour* 
reau  pourra  frapper  cette  tête  altière,  qui 
crojait  avoir  acquis  le  droit  de  commauaer 
à  ua  Peuple. 

(^ue  ces  hommes  sont  loin  de  ma  pensée  \ 
qu'ils  sont  loin  de  la  vôtre ,  Législateurs  du 
flioude  !  Ah!  si  cjuelque  chose  est  petit  dans 
notre  mission  ;  si  les  représentans  de  la  ré- 
publique française  ont  encore  à  descendre  de 
ia  hauteur  immense  où  le  Peuple  les  a  placés 
pour  im  instant  ;  si  leur  mission  toute  en- 

'  tière 
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li  Te  n'est  pas  grande  et  sublime  comme  le 
Peuple  qui  l'a  déléguée  ,  n'est-ce  pas  à  cai^ 
que  nous  ^n  gommes  réduits ,  nous ,  repré» 
sentans  d^un  Pepple,  k  not^s  occuper  u'hh 
roi  :  oui  d'un  roi ,  c'esfràr-dire  d'un  tigre ,  d'^iii 
antropophage ,  d'un  de  ces  êtres  que  ]^hu^ 
piânitéaWiorre^  quelajaison  repousse,  que 
la  liberté  f:(ilç  à  jai^ais  âp  la  terre  dçs«i^it 
vans  ? 

(^uel  est  celui  d'entrç  nous  qui  a  jamais 
prononcé  Je  rnot  de  roi  sans  horreur  ?  Et 
quelle  posirion  egt  aujourd'hui  la  nôtre  | 
noqs  allons  juger  un  roi,  Louis  XVI ,  quel-j 
que  odieux  que  tu  nous  sois ,  ne  croi^  ce- 
pendant pas  que  la  partialité  se  fasse  place 
clans  nos  cœurs;  va,  les  fondateurs  de  laré^ 
publique  sofit  inaccessibles  aux  viles  passions } 
et  cro|s  au  contraire  que  si  la  justice  np  npp^ 
commande  pas  rigoureusement  de  te  fïapper , 
nous  sommes  assejç  grands  pour  désirer  aup 
lu  Convention  entière  n'ait  besoin  que  de  fç 
livrer  au  |n^pris, 

Ce  n'est  Jonc  pas  en  haine  de^^  rois  qup 
nous  allons  jiiger  Louis  XVI  :  nous  allons 
h  juger  par  amour  pour  la  justice  ,  par  res^ 

f>c*ct  pour  les  principes,  çt  pour  donner  à 
'Univers un  grand  exemple  de  i'applicatiou  de 
cet  article  de  notre  première  déclaration  de^ 
droits  :  La  loi  doit  être  1(1  même  poifr  tQus  ^ 
fioit  qu^elle  protège  pu  qu^elle  pi^nisse. 

Si ,  cpmme  les  anciens  Peuples ,  qui  se  Au 
saient  libres  ,  nous  n^  voulions  la  liberté  U|^ 

f)our  nous  ;  si  le  Français   n^était  aussi  flF 
pux  de  sa  renommée  que  de  son  bonheur  j 
si  de  la  reiioqiniéç  4^^  Ppuple  Français  g^ 
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dépendait  pas  en  grande  parfie  le  bon- 
heur des  autres  Peuples  ,  et  le  succès  de  no» 
.  armes ,  %'ous  ne  m'entendriez  pas  mettre  en 
thèse ,  si  une  Nation  puissante  a  le  droit  de 
juger  celui  qui  seul  a  peut-être  réuni  sur  sa 
tele  plus  de  forfaits  que  tous  les  rois  ses  pré- 
décesseurs. 

J'emprunterais  la  voix  des  victimes  qui 
ont  péri  le  jour  de  cette  fête  nuptiale  qui  m- 
troduisait  en  France  un  germe  empoisonné 
de  la  maison  d'Autriche  ;  J'interrogerais  les 
mânes  de  ces  généreux  citoyens  qu'on  a  en- 
chaînés ,  maltraités  ,  étonnés  dans  les  ca- 
chots de  la  Bastille  ;  j'exhumerais  lès  corps 
sanglans  de.  deux  mille  habitans  du  faux- 
bourg  Saint-Antoine,  assassinés  dans  la  trop 
fameuse  affaire  de  Réveillon  ;  je  retracerais 
à  vos  yeux  les  massacres  de  Nîmes,  de  Nancy, 
de  Montauban  ,  des  Colonies ,  du  Champ- 
de-Mars ,  et  enfin  ,  du  10  août  ;  je  vous  pein- 
drais les  cruautés  exercjées  sur  notre  terri- 
toire par  les  farouches  soldats  de  François 
II,  c'est*à-dire  d'Antoinette,  c'est-à-dire  de 
Louis  XVI;  je  vous  montrerais  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  des  villes  en  cendres, 
des  campagnes  ravagées  ;  j'interrogerais  le  cri 
plaintif  de  cinquante  familles  désolées,  et  je 
vous  demanderais  si  ce  bourreau  de  tant  de 
Français,  si  celui  qui  a  commis  plus  de 
cruautés  que  Néron ,  que  Dom  Pèdre  ;  si  un 
homme  au  nom  de  qui ,  et  par  qui ,  et  pour 

«li  l'on  a  égorgé  plus  d'humains  que  son 
istence  ne  comporte  d'heures ,  de  momens  : 
je  vous  demanderais  de  quel  droit  cet  êtr<j 
.prétendrait  au  privilège  absurde  et  barbare 
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de  se  baigner  dans  le  sanc  de  ses  semblables. 
Que  dis-je,  de  ses  semblables!  Louis  ne  res- 
semble à  rien  dans  la  nature ,  si  ce  n'est  à 
cette  femme,  l'exécrable  complice  de  ses 
crimes. 

Non ,  si  nous  n'agissions  ici  que  pour  nous , 
si  nous  n'écoutions  que  la  voix  de  la  justice 
pficnsée ,  de  l'humanité  outragée ,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  cet  instant  n'en  se- 
rait point  une  ,  et  déjà  vous  auriez  prononcé 
que  Louis  XVI  peut  être  jugé;  mais  comme 
l'œil  du  monde  est  fixé  sur  nous  ,  comme  les 
droits  des  Nations  ne  sont  pas  encore  géné- 
ralement connus  ,  comme  nous  avons  à  jus- 
tifier notre  conduite  aux  yeux  de  l'Univers  , 
je  vais  aussi  traiter  cette  question  de  com- 
pétence nationale  ,  et  prouver  à  la  postérité 
que  le  déclinatoire  proposé  par  les  défen- 
seurs de  Louis  XVi  n'est  fondé  ni  sur  les 
f)rincipes  éternels  de  la  raison ,  ni  même  sur 
es  principes  positifs  du  code  français. 

On  dira ,  on  a  déjà  dit  que  la  Constitu- 
tion avait  déclaré  le  roi  inviolable;  (jue  la 
déchéance  était  la  seule  peine  que  la  Na- 
tion piit  lui  infliger;  que  cette  peine  est  pro- 
noncée ,  puisque  la  royauté  est  abolie  ;  et 
par  conséquent  que  Louis  XVI  ne  peut  être 
-jugé  que  sur  les  faits  postérieurs  à  sa  dé- 
chéance :  voilà  en  peu  de  mots,  et  sous 
quelque  forme. qu'on  le  produise ,  le  seul  ar- 
gument en  faveur  du  tyran. 


le  Peuple,  en  1789  ,  aurait  abattu  ledespo- 
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tisrrie,  pour  le  rétablir  sur  une  base  légale î 
J^ai  peine  à  concevoir  ce  renversement  d'idées 
et  de  principes  ;  cependant  les  dispositions 
de  l'acte-  constitutionnel  sont  sérieusement 
invoquées  par  les  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
cela  suffit  pour  nous  les  faire  examiner  avec 
plus  d'attention.. —  Oui  ,  je  conviens  avec 
eux  que  le  texte  de  la  loi  le  mettait  hors 
de  l'atteinte  de  toutes  les  autorités  cons.ti- 
tuées  :  mais  la  loi  Je  mettait-'elle  au-dessus 
des  atteintes  de   la  loi  ?  Non.  (^uand  on  a 

{>roclamé  Louis  XVI  inviolable,  on  a  dé- 
fendu à  toutes  les  autorités  qui  lui  étaient 
égales  ou  subordonnées  de  lui  infliger  des 
peines  :  c'est  la  Nation  elle-même  qui  est 
censée  avoir  fait  cette  proclamation  ;  mais 

3uel  est  Je  politique  irabécille  qyi  osera  me 
ire  que  la  Nation  s'était  interdit  la  faculté 
de  le  juger  d'après  se^  propres  lois  ?  Ainsi , 
l'exception   proposée   pour  Louis   XVI  ne 
peut  regarder  que  les  tribunaux  :  c'est  comme 
si  l'on  disait  pour  lui  :  je  ne  peux  pas  efre 
jugé  par  la  haute-cour-nationale  ni  par  les 
triounaux  qui  les  remplacent  ;  je  ne  peux  pas 
être  jugé   par  les  tribunaux  ordinaires;   je 
ne  peux  pas  être  jugé  par  le  tribunal  parti- 
culier du  10  août......  Mais  suit-il  de  là  qu'il 

ne  doit  pas  être  jugé  du  tout  ?  Cela  me  pa- 
raît absurde,  à  moins  qu'on  ne  soutienne 
que  le  Peuple  avait  délégué  sans  réserve 
toutes  les  portions  de  sa  souveraineté  ;  ce 
qui  serait ,  à  mon  sens ,  une  absurdité  bien 

f)lus  grande  et  bien  plus  dangereuse.  Enfin , 
es  tribunaux  étaient  impuissanscontreLouis, 
Hiais  non  la  Ipi  ;  seulement  la  loi  restait  pour 
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lui  sans  organe  constitué  :  il  fallait  ,  pour 
que  la  loi  ratteignît ,  il  fallait  qu'elle  parlât 
pour  ainsi  dire  dVlle-meme  ;  et  c'est  ce 
quelle  a  fait  dans  la  journée  du  lo.  Un 
reuple  en  insurrection  est  une  loi  vivante  : 
c'est  lui ,  c'est  donc  la  loi  elle-mtme  qui  a 

{)rononcé  sur  le  sort  de  Louis  XVI;  ce  jour, 
a  loi  en  personne  a  dit  :  2^u  seras  jugé  ^ 
et  il  sera  )ugé. 

Mais  Je  vais ,  par  impossible  ,  supposer  un 
instant  que  la  Constitution  ait  bien  efïecti- 
veraent  placé  Louis  XVI  à  l'abri  des  atteintes 
des  tribunaux  ;  je  supposerai ,  si  l'on  veut , 
que  la  Constitution  lui  ait  textuellement  dit  : 
«Louis  XVI,  je  ne  suis  faite  que  pour  toi: 
3>  courage  !  rassasie-toi  de  crimes  :  tu  peux 
»  impunément  commettre  tousceux  que  fins- 
»  pire  ton  royal géiJe  :  va,  ne  crains  rien  : 
»  ]e  suis  ton  égide ,  et  je  réponds  de  ta  vie  ». 
Oui,  je  fais  celte  supposition  étrange,  et  je 
vous  demande  ensuite  si  une  telle  Constitu- 
tion ,  si  un  a<îte  aussi  absurde  pourrait  être 
inv(>qué  avec  quelque,  fruit  par  le  sctiérat 
qui  en  aurait  tait  usage  ?  Vous  répondez  que 
non  :  eh  bien  !  pourquoi  voudriez-v     s  qu'il 
invoquât  avec  plus  de  fruit  la  Con     tutioa 
de  1789,  1790  et  1791  ,  interprétée  c'ans  le 
sent^  de  l'inviolabilité  absolue ,  puisqu'une 
Constitution   ainsi  interprétée,   expliquée, 
commentée ,  ne  serait ,  comme  la  première  , 
qu'une  permission   d'assassiner,  ou   piutôt 
une  invitation  au  meurtre  et  au  carnage? 
Il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité; 
un  pacte  avec  un  roi  est  un  contrat  synal- 
lagmatique  ;  si  le  roi  était  inviolable  pour  la 
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Nation  ,  la  Nation  était  aussi  inviolable  ponr 
le  roi  :  or,  si  le  roi  a  violé  les^  droits  de  la 
Nation ,-  il  a ,  par  ce  seul  fait ,  renoncé  à  son 
inviolabilité  personnelle  :  et  comment  se  fait- 
il  qu'on  vienne  aujourd'hui  la  réclaiper  pour 
lui? 

Citoyens ,  ce  n'est  pas  devant  vous ,  qui 
pensez  tous  comme  moi ,  que  je  viens  plai- 
der ici  la  cause  de  la  Nation  française  contre 
Louis  XVI  :  je  la  plaide  devant  tous  les  Peu- 
ples de  la  terre  ;  je  la  plaide  devant  le  tri- 
bunal du  genre  humain  ,  devant  le  tribunal 
de  la  postérité  qui  nous  jugera  nous-mêmes 

sans  passion  ,  sans  admiration ;  oui  sans 

admiration  :  j'espère  qu'avant  deux  lustres, 

tous  les  hommes,  animés  comme  nous  par 

le  génie  de  la  liberté  ,  se  diront  :  Et  nous 

1||^  aussi,  si  nous   avions  formé  la  Convention 

nationale  de  France  ,  nous  eussions  trouvé 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  simple  que  la  li- 
berté; car  la  liberté  n'est  que  la  vérité. 

.Peuples  de  la  terre,  vous  spécialement, 
Européens,  vous  plus  spécialement  encore, 
nos  frères;;  nos  voisins,  nos  amis  qui  avez 
appelé  à  vous  les  armées  triomphantes  de 
ia  réjbublique,  écoutez  l'impartiale  discus- 
sion sur  le  sort  de  Louis  Xvl.  Nos  légions 
ont  porté  .la  liberté  dans  vos  foyers  ;  elles 
ont-'eté  vous  donner  le  baiser  de  paix  et  de 
fraternité  r  eh  bien  !  si  Louis  XVI  fût  resté 
sur  le  trône  Je  France ,  vous  ne  seriez  pas 
libres  aujourd'hui ,  nous  xie  le  serions  pas 
ïiDUs*mêmes;  l'Univers  serait  assujéti  sous 
le  triumvirat  de  Brunstvick  ,  Lafaj^ette  et 
Louis  XVL  Peuples  amis,  mousserions  bien 
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les  maîtres  de  pardonner  à  Louis  XVI  d'avoît^ 
voulu  nous  asservit;  mais  pouvons^nous ja- 
mais lui  pardonner  d'avoir  voulu  vous  asser- 
vir ,  vous  nos  amis ,  nos  frères  ?  Si  un  assas- 
sin avait  attenté  à  ma  vie ,  je  lui  ferais  peut- 
être  grâce  de  la  sienne ,  après  Pavoir  cons- 
titué dans  Pimpuissance  de  me  nuire;  mais 
un  scélérat  qui  aurait  attenté  aux  jours  de 
mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu'aux  bor- 
nes du  monde  pour  lui  plonger  le  poignard 
dans  le  sein.  Ce  ne  serait  donc  qu'autant 
que  tous  les  Peuples  d'Europe  viendraient 
nous  demander  la  grâce  de  Louis  XVI,  qu'il 
nous  serait  permis  de  ne  pas  le  juger.  Mais 
comment  et  de  quel  front  les  Peuples  que 
nos  armées  ont  émancipés  viendraient-ils  im- 
plorer notre  clémence  en  faveur  du  complice' 
de  leurs  tyrans  ?  Ce  serait  vouloir  pardon- 
ner à  un  ennemi  quand  il  peut  encore  être 
dangereux  :  je  veux  bien  qu'on  Laisse  la  vie 
à  un  roi ,  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'ua 
seul  sur  la  terre  ;  mais  si  long-temps  qu'on 
comptera  encore  deux  despotes ,  il  faut  que 
l'un  des  deux  périsse. 

Citoyens ,  qu'il  m'en  coûte  de  vous  tenir 
ce  langage!  nedirait-on pas,  à  m'entendre, 
que  je  suis  le  partisan  au  système  de  ceux 
qui  croient  que  la  société  a  le  droit  d'infliger 
la  peine  de  mort  ?  Non  ,  je  ne  partage  par 
cette  erreur  barbare  :  ma  conscience  et  mon 
cœur  me  disent  que  la  vie  est  un  bien  indé- 
pendant de  la  société  ,  un  bien  que  l'homme 
ne  tient  que  de  l'auteur  de  la  nature  ;  par- 
tant ,  un  tien  dont  l'auteur  de  la  -nature  a , 
«eul ,  droit  de  le  priver.  RépubUcain  farou- 
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khel  pôiitqiioi  meas-Ui  donc  ici  à  ta  coiid-! 
fcience  et  à  ton  cœur  ?  Pourquoi  appelies-til 
ta  peine  de  mort  sur  la  tcte  d'un  coupable  ^ 
lorsque  tu  jCroii^  \\u^  la  jpeine  de  hiort  est 
au-delà  du  riouvoir  de  la  société  ? 

j?ottr<|uoi  r  Je  vais  VoUs  le  dire  i  Pa;-cë  qu'un 
roi  qui  a  l'ihsolence  de  vouloir  régitr  au 
noin  de  i'Etre  suprême ,  qui  a  l'audace  de 
^'intituler  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ^  est  uii 
monstre  nojuveau  qui  flérrit  Plinmanité,qui 
en  impose  à  la  nature  entière  ^  c|ui  fait  plus  i 
iqul  Outtage  directement  la  majesté  de  l'au-^ 
teur  de  toutes  choses.  Assez  long-temps  l'é- 
glise s^était  chargée  du  soin  de  venger  le  ciel  i 
ressaisissons-nous  de  ce  droit  :  après  avoii^ 
venjgé  les  Peuples  *  ve.geons  nous-mêmes  la 
divinité,  si  impudemment  outragée  :  c^est  un 
bel  hommage  à  rendre;  c'est,  j'ose  le  dire^ 
ie  Seul  qai  puisse  acquitter  le  bienfait  ini- 
hiense  de  la  révolution  du  lo  août.  Ainsi  4 

•  •  •  * 

que.  la  tête  de  Louis  XVI  tombe ,  et  que  ce 
soit  la  dernière  ;  prenons  l^engagement  sacré 
d^abolir  la  peiné  de  mort  dès  que  le  tjran 
ne  sera  plus. 

Maid  toutes  c^s  suppositions  établies  suf 
racfe  constitutionnel  de  1791  sont  nulles  par 
ïe  défaut  de  base  :  Je  vais  prouveîr  qu'il  n'y 
avait  |>a8  de  constitution.  En  eifet  s  qu'est- 
te  iqn'uh'^  institution?  Une  t^onstitution 
populaire  et  républicaine  est  simplement  un 
tnntrat  public  ,  dans  lequel  une  réuuion 
d'hommes  stipule  les  clauses  de  l'associatioù 
tomn»ine.Uriecônètitutron  monarchique  est^ 
tl*uû  ^6tév  te  même  conlrat  public  ^  et  d* 
iWti:e  un^  pactitôtiofl  avec  un  individu  à 
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t^ui  l*on  donre  tant  pour  faire  cela  \  la  eôustî- 
tution  monarchi({ue  est  donc  un  contrat  cony^ 
plexe  ,  d^abord  passé  entre  tous  les  associés 
moins  iin  ,  et  avec  un  individu  qui  Contracte 
lui  seul  avec  la  masse  des  autres  individus* 
Or  y  pour  qù^uu  tel  contrat  soit  valide ,  iU 
faut  a'aborct  qu'il  soit  accepté  libreitient  par 
toute  la  soôiéré  ^  qu'il  soit  ensuite  accepté 
libremôfit  par  la  société  et  par  l'individu-roî  ^ 

^  dans  leur  rapport  eatr'eux.  Ces  conditions 
ont-elleS  été  remplies  ?  Non.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  Constitution.  Citoyens!  vous  sur-tout 
membres  de  l'Assemblée  dite  Constituante , 
vous  tous  qui  étiez  ù  Paris  le  17  juillet  1791  ^ 
dites-moi-  ce  que  vous  y  avez  vu,  ce  que 
vous  y  avez  entendu  :  vous  avez  vu  un  grand 
massacre,  une  sanglante  boucherie,  vous  arez 
entendu  le  Canoa  ;  oui ,  c'est  au  bruit  du  ' 
canon  ,  sous  les  auspices  du  drapeau  rouge; 
avec  l'appareil  de  la  tyrannie-,  que  l'on  a , 
je  ne  dirai  pas  présenté  ^  mais  fait  accepter 
cet  ouvrage  iniorme ,  absurde  ^  incohérent  » 
qu'on  a  qualifié  du  nom  de  Constitution.  Et 
l'on  oserait  dire  que  c'est-là  un  contrat?  il 
"'7  a  pas  de  contrat  sans  acceptation  libre , 
et  il  n'y  a  pas  eu  de  liberté  dans  l'accepta- 
tion du  Peuple  ;  je  dirai  plus  :  il  n'y  a  pas 

.  ^u  d'acceptation  de  la  part  du  Peuple ,  car 
l'aceeptatioa  suppose  la  faculté  de  rejeter  : 
et  le  Peuple  a  âè  contraint  d'obéir»  On  lui 
a  dit  {  Voilà  ta  Constitution  :  soumets-toi , 
sinon  }a  mort,  L'Assemblée  constituante  a 
envoyé  son  code  à  ses  com^Bettans  comme 
Léopoli  envoyait  ses  édits  impériaux  à  ses 
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Premier  principe  :  il  fallait.  Pacceptatîoit 
du  Peuple  avant  celle  de  Louis  XVI  ;  Pacte 
constitutionnel  ne  pouvait  être  présenté  au 
roi  avant  d'avoir  été  consenti  par  le  Peuple  ; 
et  le  Peuple  ne  l'ayant  jamais  consenti ,  puis- 
qu'on ne  le  lui  a  jamais  présenté ,  il  en  ré- 
sulte que  l'adhésion  qu'y  a  pu  donner  le  roi 
est  complètement  nulle;  c'est  comme  si  un 
étranger  donnait  mon  bien  ,  et  qu'un  autre 
étranger  l'acceptât; ce  dernier  ne  serait  qu'un 
prétendu  donataire,  de  même  que  Louis  XVI 
n'était  que  le  prétendu  roi  constitutionnel 
des  Français.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la 
donation  insensée  contenue  en  l'acte  cons- 
titutionnel a  été  ensuite  ratifiée  par  le  Peu- 
{)le  :  cela  n'est  pas  vrai  :  le  Peuple  n'a  rien 
ait  que  comme  contraint.  Quand  les  citoyens 
ont  voulu  exprimer  librement  leur  pensée; 
quand  ils  ont  voulu  réclamer ,  Lafayette  ,  au 
nom  du  roi ,  les  a  fait  égorger ,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  étaient  des  factieux,  de^  agita- 
teurs .-partant  ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  ratifi- 
cation ,  pas  plus  qu'il  n'y  a  eu  d'acceptation 
populaire.  * 

Mais,  que  direz-vous  quand  je  vous  prou- 
verai que  Louis  XVI ,  lui-même  ,  n'a  point 
accepte  cette  Constitution  ?  Or ,  je  tire  cette 
preuve  de  ce  qu'on  appelle  sa  lettre  d'accep- 
tation ,  lettre  que  les  marchands  de  livres  et 
de  poison  ont  si  complaisamment  imprimée 
à  la  suite  des  éditions  de  l'acte  constitution- 
nel :  a  Je  manquerais ,  dit-il ,  à  la  vérité  , 
»  si  je  disais  que  j'ai  apperçu  dans  les  moyens 
»  d'exécution  et  d'administration  tc^te'  l'é- 
»  nergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer 
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»  le  mouvement ,  et  pour  conserver  Punité 
»  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  efnpire  ; 
»  mais  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui 
»  divisées  sur  ces  objets ,  je  consens  que  Tex- 
))  périence  seule  en  demeure  juge  )). 

Je  consens  que  ^expérience  seule  en 
rf^/Tz^z^r^yï/g-^: Pavez-vous  entendu, Citoyens? 
Si  BrunsAvick  avait  pénétré  jusqu'à  Paris , 
qu'eût  fait  Louis  XVI:  Il  eût  dit  :  l'expérience 
a  jugé  que  les  moyeijs  d'administration  ^et 
d'exécution  n'ont  pas  l'énergie  qui  leur  est 
nécessaire;  je  n'ai  accepté  la  Constitution  que 
sous  la  clause  et  réserve  qu'après  le  jugement 
de  l'expérience ,  on  augmenterait  cette  éner- 
gie d'administration  et  d'exécution  :  je  vous 
somme  donc,  sous  le  bon  plaisir  et  sous  la 
protection  de  M.  de  Brunswick ,  de  réviser 
encore  une-  fois  cette  Constitution  qui  ne 
me  plaît  pas,  qui  ne  me  plaira  jamais,  si 
elle  ne  me  rétablit  dans  toute  l'étendue  de 
ma  puissance. 

Il  en  est  de  la  prétendue  acceptation  de 
Louis  XVI ,  comme  des  ventes  faites  sc^us 
la  clause  de  réméré  \  avec  cette  différence 
cependant,  que  de  telles  ventes  sont  bonnes 
et  valables ,  parce  qu'elles  sont  consenties  de 
part  et  d'autre;  et  que  la  réserve  de  Louis 
aVI  ,  ou  ,  si  l'on  veut ,  son  appel  au  juge- 
ment de  l'expérience ,  viciait  son  acte  d'ac- 
ceptation qui  avait  été  demandé  pur  et  sim- 
ple ,  et  qui  était  nul ,  par  cela  seul ,  qu'il 
était  conditionnel. 

Ainsi ,  de  quelque  cAté  qu'on  envisage  la 
question ,  par-tout  elle  se  trouve  résolue ,  et 
résolue  par  les'  principes  de  la  raison ,  de  la 
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justice  et  du  (îï-oit  écrit.  Louis  XVI  n*a  point 
accepté  la  Constitution  ;  le  Peuple  ne  l'avait 
point  acceptée.  Une  Constitution  qui  place- 
rait un  homme  au-dessus  de  la  loi ,  encore 
bien  qu^elle  fut  acceptée ,  serait  nulle.  La 
Constitution  de  1791  ,  toute  absiirde  qu'elle 
est ,  ne  présente  cependant  pas  ce  genre  d'a- 
trocité :  si  elle  l'a  placé  au-oesîjus  des  tribu- 
naux ,  elle  ne  l'a  pas  placé  au-dessus  de  la 
loi  ;  conséquemment  il  peut  être  jugé.  ^ 

<6'il  peut  être  jugé?  Et ,  encore  un  coup , 
comment  a-t-on  pu  laire  de  cela  une  question , 
quand  il  est  constant  qiip  le  ïo  aoiit,  tout 
Français  avait  le  droit  de  l'assassiner  ?  Je 
hasarderai  quelque  chose  de  plus  fort ,  et  je 
dirai  là-dessus  toute  ma  pensée  :  Si  la  Con- 
vention nationale  pouvait  décréter  qu'il  n'est 
pas  jugeab/e  ,  mon  avis  est  que  ,  par  ce  seul 
fait  ,  chaque  Français  se  trouverait  encore 
ressaisi  du  même  droit.  Un  roi  n'est  pas  dan^ 
la  classe  ordinaire  des  hommes  :  un  roi  , 
comme  je  viens  de  l'obsencr,  stipule  avec 
une  Nation  entière  ;  telle  était  la  force  du 
préjugé  ,  c'est-à-dire ,  de  l'esclavage ,  que  seul 
il  comptait  presque  autant  qu'une  iSation» 
Dans  le  cercle  étroit  des  suppositions  rojale^ , 
i'ctre  collectif  n'est  qu'une  partie  égale  à 
l'être  individuel  ;  c'est  comme  s'il  y  avait 
deux  êtres  distingués  dans  la  Nation  :  or  ^ 
ces  deux  êtres ,  eu  les  supposant  égaux  ,  sont 
nécessairement,  ensemble^  ou  en  état  de 
paix  ,  ou  en  état,  de  guerre  :  ils  sont  en  état 
de  paix  tant  qu'ils  observent  mutuellement 
les  clauses  du  contrat  qui  les  lie  ;  ils  sont.en 
état  de  guerre  aussitôt  que  l'un  d'eux  veut 
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s'affranchir  des  conditions  du  contrat.  Louis 
XVI  a  voulu  s'affranchir  des  conditions  du 
contrat  gui  le  liait  à  la  Nation  française  : 
liouis  XVI  a  donc  déclaré  la  guerre  à  la 
Nation  :  partant  il  est  incontestable  qu^aii 
moment  où  il  en  a  proclamé  le  signal ,  cha- 
que membre  de  la  Nation  avait  le  droit  de 
Jui  donner  la  mort.  La  guerre  fait  rentrer 
les  hommes. dans  l'état  de  nature;  et  dans 
l'état  de  nature ,  tout  homme  a  le  droit  de 
^tuer  celui  ou  ceux  qui  menacent  sa  propre 
vie. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  n'est  plus  aujourd'hui 
en  état  de  guerre  ;  il  est  prisonnier  de  guerre  ; 
et  il  serait  atroce  de  dire  q.u'on  a  le  droit 
d'assassiner  les  prisonniers  de  guerre.  Cela 
est  vrai  :  aussi  ne  soutiens-je  pas  que  la  Na*r 
tion  a  le  droit  d'assassiner  Louis  XVI  :  je 
dis  qu'elle  a  le  droit  de  le  juger  ;  il  est  sous 
la  sauve-garde  publiquç  tant  qu'il  est  dana 
les  fers  ;  mais  s'il  en  sortait ,  si  quelques  hom- 
mes le  mettaient  en  liberté ,  s'il  brisait  lui- 
même  sa  prison  ,  je  dis  qu'alors  il  serait 
censé  avoir  renoncé  au  droit  d'être  jugé; 
je  dis  qu'il  serait  de  nouveau  en  état  de 
guerre  ;  je  dis  que  les  lois  de  la  nature ,  de 
la  sociabilité ,  permettraient  à  tout  homme 
de  l'assassiner  :  il  est  donc  de  son  propre 
avantage  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes. 
Je  conclus  quant  à  présent  à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  Louis  XVI 
peut  être  jugé,  me  réservant  ensuite  de  dir^ 
Mminept  et  par  qui  il  doit  être  jugé. 
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CHAPITRE    VIL 


Opinion  du  Citoyen  B.  Gertoux  ,  Député 
du  Département  des^  Hautes  -  Pyrénées , 
sur  la  forme  du  jugement  de  Louis  Xf^Lû 

JLjORSQUE  les  signes,  non  équivoques  des 
trahisons  de  Louis  XVI ,  eurent  forcé  J'A.^ 
semblée  législative  à  chercher  le  salut  du 
Peuple  hors  de  la  ligne  constitutionnelle  ,  elle 
crut  devoir  donner  un  grand  exemple  de 
modération  et  rendre  un  hommage  éclatant 
à  la  souveraineté  du  Peuple.  Quoique  con- 
vaincue des  attentats  de  ce  roi  parjure, elle 
en  différa  la  punition.  Elle  vous  réserva  le 
soin  de  la  vengeance  nationale.  Vos  premiers 
momens  ont  été  entièrement  absorbés  par  les 
dangers  extérieurs ,  et  le  glaive  de  la  loi  a , 
jusqu'ici ,  été  suspendu.   Mais   aujourd'hui 

aue  la  bravoure  des  Français  a  repoussé  loin 
es  frontières  les  hordes  ennemies  qui  mena- 
çaient le  berceau  de  fa  liberté  des  Nations  ; 
aujourd'hui  que  les  despotes ,  ligués  pour 
notre  ruine ,  tremblent  a  leur  tour  sur  leurs 
trônes  chanoelans ,  vous  satisferez  la  justice 
impatiente  d'un  Peuple  trop  crédule  et  trop 
indulgent ,  dont  on  n'a  payé  la  longue  tolé- 
rance ,   que  par  le  massacre ,  l'incençlie ,  le 
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pillage ,  la  dévastation  ,  effets  de  la  plus 
noire  des  trahisons.  Le  voeu  qui  appelle  la 
vengeance  sur  la  tête  du  Stuard  français  ne 
saurait  être  équivoque  :  c'est  celui  delà  jus- 
tice ,  celui  de  la  loi ,  c'est  le  cri  du  sang  de 
nos  frères  indignement  égorgés  par  ses  ordres 
féroces  ;  et  lorsque ,  par  un  élan  unanime , 
vous  avez  exprimé  le  vœu  unanime  des  dé- 
partemens  pour  l'abolition  de  la  royauté  , 
vous  n'avez  pas  cru  ,  sans  doute  ,  en  brisant 
le  piédestal ,  pouvoir  conserver  l'idole.  La 
îuste  horreur  que  toute  la  France  a  mani- 
festée pour  la  royauté ,  a  sa  source  dans  les 
crimes  de  Louis  XVI  ;  et ,  en  proscrivant  la 
chose ,  vous  avez  donné  un  garant  certain  que 
vous  feriez  justice  de  l'individu. 

Vous  retracerai-je    ici  toute  la  suite  des 
perfidies ,  des  crimes ,  des  conspirations  qui 
sollicitent  cette  justice?   Rouvrirai-je  à  vos 
yeux  les  plaies ,  encore   saignantes ,  de   la 
patrie  ?  pemdrai-je  le  bombardement  et  l'in- 
cendie de  Lille  et  de  Thionville  ?  les  paisibles 
cultivateurs  entraînés  de*  force  et  exposés  au 
feu  de  nos  batteries  ?  nos  campagnes  désoléçs 
attendant  en  vain  les  bras  du  laboureur  ?  les 
cours  de  ce  palais  perfide  jonchées  des  cada- 
vres de  nos  frères  qu'on  y  avait  traîtreusement 
attirés  ?  Mânes  de#  héros  du  lo  août ,  vous 
serez  satisfaits  :  le  sang  du  chef  de  vos  assas- 
sins coulera  pour  vous  appaiser ;  et  vous*, 
mères  et  veuves  éplorées ,  vous  ne  serez  pas 
réduites  à  invoquer  la  vengeance  tardive  du 
Ciel. 

Elevé  au  milieu  d'une  cour  corrompue  et 
corruptrice ,   comme  on   élève  les  prmces , 
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Louis  XVI  porta  sur  le  trône  la  nullité  et 
les  TÎces  ordinaires,  aux  rois.  S'il  dut  à  son 
tempérament  d'éviter  les  débordemens  de 
son  grand-^père,  il  n'eut  dhs  le  courage  de 
chasser  le  scandale  de  sa  famille,  et  encore 
moins  celui  de  "tésister  à  l'insatiable  {ividité 
des  courtisans  auxquels  il  abandonna  les  fruits 
des  sueurs  du  laboureur.  Je  pourrais  lui  de- 
mander ici  remploi  de  plus  de  dix  milliards , 
qu'il  a  levés  sur  le  Peuple ,  dans  moins  de 
seize  ans  de  rtgne,  par  la  voie  des  impôts , 
des  emprunts,  des  anticipations.  Quel  bien 
a-t-il  rendu  à  ce  Peuple ,  pour  tant  de  tr^-. 
sors  ?  Ils  n'ont  servi  qu'à  engraisser  les  vam-* 
pires.de  l'£tat ,  à  pajer  les  amans  et  les  vices 
de  sa  femme,  Voilà  son  premier  crime. 

Contraint ,  par  le  cri  public  ,  de  chasser 
un  ministre  déprédateur ,  il  chercha  à  l'étouf- 
fer sous  Brienne ,  par  des  exils  et  des  empri- 
sonnemens  ;  il  osa ,  sous  ce  ministre  immoral , 
faire  un  essai  de  banqueroute. 

La  convocation   des   états-généi 


publiqu 

contre  cette  promesse  ;  il  varia  jusqu'à  uuatro 
fois, avec  cette  duplicité  dont  iladonné  aepuis 
tant  de  preuves  et  qui  est  la  b^se  de  sou  ca« 
ractére. 

•  A  peine  les  états-généraux  furent-ilç  assem* 
blés  ,  qu'il  tâcha  de  les  diviser ,  pour  les 
dominer.  Réunis,  malgré  ses  efforts,  par 
l'énergie  des  députés  du  Peuple  qu'on  avi- 
lissait alors  sous  le  nom  de  tiers^état ^il  résolut 
de  les  anéantir.  U  s'euvirontia  d'un  ministère 

cpnspirateur , 
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Conspirateur ,  il  investit  de  satellites  étrangers 
les  représentans  du  Peuple. 

Héros  de  la  Bastille ,  vous  renversâtes ,  en 
un  jour ,  ses  projets  criminels  ! 

Aussi  lâche  que  cruel ,  le  tjran  feint  le 
repentir  ;  il  obtient ,  par  des  promesses  trom- 
peuses, un  pardon  dont  il  va  bientôt  abuser. 

Convaincu  de  l^inutilité  des  moyens  vio- 
lens,  il  leur  substitue  la  perfidie. 

Ici  commence  système  machiavélique  de 
trames  ,  d'hypocrisie ,  de  corruption,  de  com- 
plots contre-révolutionnaires.  Les  nobles  ,  les 
évoques ,  dont  Porgueil  et  l'avarice  révoltés 
conspiraient  aussi  contre  les  nouvelles  lois^ 
se  liguent  à  la  perfidie  de  Capet  et  devien- 
nent ses  instrumens.Les  pamphlets  satyriques 
et  calomnieux  se  multiplient  contre  l'Assem- 
blée, le  fanatisme  s'enflamme  ,  et  bîezitôt 
Arles,  Nîmes,  Monti^ubau,  etc.  ollrent  des 
scènes  sanglantes  produites  par  ces  manœu' 
vrcs.  On  excite  des  soulèvemens  ;  les  pillages , 
les  incendies  sont  commandés  pour  avoir  le 
droit  de  calomnier  la  révolution  (i).  On  ap- 
pelle la  famine  par  des  accaparemens  con- 
certés ,  et  en  faisant  atrèter  les  transports 
des  comestibles. 

Enfin  ,  quand  la  cour  crut  les  esprit^  aigris 
au  point  qu'elle  le  desir;ait ,  elle  appela  près 
d'elle  le  régiment  de  Flandres.  Le  nombre 
des  gardes-ou-corps  fut  doublé.  Alors  se  celé- 


(  I  )  Le  pillage  de  la  maiioa  de  Réveillon,  et  le  mamcrs  da 
U  Tbe  Mlléc  ,  à  Farii ,  avaient  été  un  ptemifr  estai. 
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brèrent  ces  orgies  indécentes  que  Louis  XVI 
et  sa  femme  encouragèrent  de  leur  présence. 
La  Nation  y  fut  blasphémée  et  la  cocarde 
nationale  foulée  aux  pieds.  Pour  la  remplacer,, 
les  cocardes  blanches  étaient  distribuées  avec 
profusion  dans  le  palais.  Mais  ces  manœuvres 
tournèrent  contre  les  auteurs.  Le  bon-sens  du 
Peuple  déjoua  les  complots.  Il  démêla  les 
nœuds  de  Pintrigue  et  alla  à  la  source  de  ses 
maux. 

Louis  avait  eu  la  noirceur  de  préparer 
le  crime.  Il  n'eut  pas  le  courage  de  l'exécu* 
ter  ;  il  n'eut  pas  même  celui  de  mir ,  quoique 
les  voitures  fussent  prêtes  pour  le  conduire 
à  Metz.  Lui  ferons-nous  un   mérite  de  la 

Eeur  qui  l'empêcha  de  consommer  sa  tra- 
ison  ?  Et  ne  lui  demanderons-nous  pas  plu- 
tôt compte  des  assassinats  de  ses  gardes 
qui  en  furent  la  suite ,  et  qu'il  vivait  peut- 
être  ordonnés  ? 

Ramené  honteusement  à  Paris ,  cette  leçon 
eiît  dii  le  rendre  plus  sage,  elle  ne  le  rendit 

3ue  pius'perKde.  Il  amusa  la  France  par 
es  protestations ,,  par  des  sermens  hypo- 
crites ;  car ,  tandis  qu'il  jurait  au  Champ 
de-Mars  qu'il  maintiendrait  les  nouvelles 
lois ,  il  complotait  avec  Bouille  les  moyens 
de  les  renverser ,  et  méditait  le  massacre  de 
Nanci.  Il  crut  eflrayer  et  décourager  les 
soldats  patriotes  par  cette  sanglante  tragé- 
die et  faciliter  révasion  qui  la  suivit. 

Ce  fut ,  après  s'être  déclaré ,  à  la  face 
de  toute  l'Europe ,  le  chef  de  la  révolution, 
que  ce  roi  parjure  s'enfuit  sous  un  costume 
cigne    de   l'ilcvation    de   son     ame  ,    non 
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fiour  aller  à  Montmédi,  comme  il  a  eu 
'impudence  de  le  dire ,  mais  dans  le  Luxem- 
bourg où  $on  frère  se  rendit  ,  où  sofl  io- 
gement  était  préparé  par  un  go\iverne- 
inent  ennemi  de  la  France  ,  où  dés  rebelles 
armés  côatr'elle  l'attendaient  ,  et  d'où  il 
devait ,  avec  eux  ,  rentrer  en  France  à  force 
ouverte.  Cette  fuite  avait  éfé  précédée  de 
quelques  tentatives  infructueuses  ,  se3  com* 
plices  avaient  été  découverts  au  cjbâteaji^ 
armés  dç  pistolets  et  de  poignards  d'une 
formé  particulière.  Un  prétendu  voyage  à 
Saînt-Cloud  avait  été  empêché  parle  Peuple. 
Il  avait  envojé  ses  tantes  à  Rome  ,  pour 
concerter ,  avec  le  chef  des  fanatiques  ,  les 
moyens  d'exciter  une  guerre  civile  de  reli- 
gion dans  le.  royaume  ,  tandis  qu'il  affec- 
tait lui-même  de  n'employer  que  des  prêtres 
insermentés. 

Au  Meu  de  la  guerre  civile,  que  le  per- 
fide monarque  avait  cru  nous  laisser  en 
partant ,  la  France ,  et  Paris  sur-tout ,  offrit 
le  spectacle  le  plus  imposant  par  son  calme 
et  son  union  autour  de  ses  représentans  ;  et 
les  vrais  patriotes  furent  plus  affligés  du 
retour  du  traître  que  de  sa  fuite.  Plusieurs 
se  réunirent  pour  demander  le  jugemejgit 
d^in  roi  conspirateur  ;  mais  Lafayettê ,  te 
perfide  Lafayette  dont  tout  le  monde  don- 
nait aujourd'hui  la  noirceur ,  celui  qui  avait 
obtenu  des  remercîmeris  de  l'Assemblée  pour 
l'infâme  Bouille ,  après  le  massacre  de  Nanci, 
celui  qui  avait  favorisé  l'évasion  du  rpi ,  et 
qui  depuis  lonç-temps  ne  s'occupait  qu'à 
intriguer  pour  se  faire  un  parti  ;  Lafayetto  ^. 

O  a 
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dis-je ,  les  fit  égorger  sur  l'autel  de  la  Patrie. 
L'Assemblée  constituante ,  faible  ou  corrom* 
pue ,  flétrit ,  en  cette  occasion ,  par  sa  pu'* 
sillanimité ,  ses  premiers  lauriers.  Mais  son 
exemple  et  les  suites  funestes  qu'il  a  eues , 
doit  nous  convaincre  que  le  pardon  des  grands 
crimes  et  la  grâce  des  grands  coupables ,  est 
une  calamité  publique  et  une  prévarication 
punissable ,  dont  on  est  comptable  envers  le 
genre  humain.  Que  de  crimes ,  que  de  sang 
l'Assemblée  constituante  eût  épargnés  ,  eu 
punissant  Louis  XVI  ! 

Peut-être  m'opposera-t-on  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ici  aes  crimes  que  la  Nation  a 
déjà  pardonnes  à  Louis  XVi  ?  Non  ;  car  ils 
prouveront  son  ingratitude ,  le  dernier  de 
tous  les  vices,  quoiqu'il  soit  celui  de  tous 
les  rois. 

Convaincu ,  par  cet  essai  ,  de  l'inutilité 
de  ses  efforts  ,  pour  diviser  lé  royaume  et 
s'y  faire  un  parti ,  qui  piit  rétablir  son  au- 
torité despotique  ,  Louis  XVI  conçut  l'in- 
fâme pro)et  de  le  livrer  aux  armes  étran- 
gt-res ,  et  d'en  partager  les  dépouilles  avec 
les  ennemis;  maisjl  ne  renonça  pas  à  l'es- 
poir d'allumer  une  guerre  civile ,  du  moins 
partielle  :  il  armait ,  dans  nos  colonies ,  les 
blancs'  contre  les  gens  de  couleur  ,  soit  en 
n'y  envoyant^  que  des  chefs  contre-révolu- 
tionnaires j  soit  en  retardant  l'envoi  des  ins- 
tructions qui  accompagnaient  les  décrets  et 
qui  eussent  pu  prévenir  les  mauvais  effets 

au'ils  ont  eus ,  soit  en  faisant  révoquer  ces 
écrets   à  force  d'intrigues ,  de  corruption 
et  de  faux  rapports  y  les  mêmes  moyens 
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employés  avec  Pastuce  la  plus  profonde  ,  en- 
tretenaient un  foyer  de  guerre  civile  dans 
le  Comtat  venaîssin  et  dans  Avignon.  Ce- 
pendant Louis  cherchait,  dans  toute  l'Eu- 
rope des  ennemis  à  la  France.  L'Autriche 
et  la  Prusse  s'unissent  oar  la  convention  de 
Pilnitz  ;  la  Russie  ,  la  5Îuède  accèdent  bien- 
tôt à  cette  union  monstrueuse  ;  les  princes 
d'Allemagne  préparent  leur  contingent;  la 
Savoie  arme;  TÉspagne  et  la  Suisse  mena- 
cent; l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  sol- 
licitées. 

Au  milieu  de  tant  de  dangers,  un  roi, 
qui  n'eût  pas  résolu  la  ruine  de  son  pays , 
aurait  pris  quelques  moyens  de  défense. 
Mais  Louis  A VI  les  avait  appelés  sur  lui. 
Il  les  laisse  ignorer  jusqu'au  moment  où  il 
n'est  plus  possible  de  les  prévenir.  Nos  fron- 
tières sont  sans  défense  ,  nos  places  fortes 
confiées  à  des  cheEi  perfides  ,  nos  armées 
désorganisées ,  et  par  l'expulsion  des  soldats 
patriotes ,  et  par  ta  désertion  concertée  des 
officiers ,  sont  commandées  par  des  traîtres. 
Les  provisions  sont  nulles ,  ou  entassées  dans 
les  villes  vendues  au  parti  des  tyrans  coalisés. 
L'or,  l'argent^  les  comestibles  de  toute  es- 
pèce sont  accaparés ,  pour  opérer  Te  dénue- 
ment de  nos  armées  et  exciter  des  soulève- 
mens. 

Cependant  des  ministres,  complices  dé 
ces  trames  odieuses ,  entretenaient  l'Assem- 
blée législative  dans  une  funeste  sécurité. 
Pour  soustraire  leurs  têtes  coupables  à  la 
vengeance  du  Peuple,  Louis  choisît,  pour 
quelques  jours  ,  des  ministres  patriotes  ^  uni- 

03 
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S  cément  "pour  leur  faire  proposer  la  dé- 
^  aratiou  de  guerre ,  et  rejeter  ainsi  sur  eux 
la  responsabilité  des  suites  ^uMI  en  espérait. 

Je  rie  reprocherai  pas  ici  à  Louis  XVI 
Pusage  periide  qu'il  a  fait  de  son  veto  ^  foit 
pour  défendre  des  prêtres  foctieux  et  des 
rebelles  armés  contre  leur  patrie ,  soit  pour 
^'opposer  aux  sages  mesures  de  dttense 
que  prenait  l'Asçemblée  législative*  En  re-. 
mettant  c^tfe  arme  funeste  entre  ses  mains , 
l'Assemblée  constituante  devait  s^attendre 
à  l'usage  qu'il  en  a  f^iit.  Mais  la  Constitu- 
tion l'autorisait-èlle  à  tttretenir  une  maison 
militaire  à  Coblent^  ^  s^^  milieu  des  aimées 
ennemies  ?  La  Constitution  l'autorisait-elle 
è  P^y^T  des  affichés ,  pour  préparer  la  ren- 
trée triomphante  des  émigrés  ?  aes  broebares 
pour  discréditer  les  assignats  et  ruinet  le 


qui  tendaient  à  l'avilir  ?  d<}5  joumau:_ 
prêchaient  la  révolte,  des  pamphlets  etcUs 
gravures  qiii  provoquaient  au  massacre  des 
sociétés  patriotiques  (  i  )  ?  enfin  la  Consti- 
tution i'autorisait-eiie  à  soudoyer  de  toutes 
les  mauièris  l'anarchie  et  le  désordre  ,  k 
entretenir  avec  les  chefs  des  révoltés  une 
eorrespondance  secrite  uii  ils  l'invitaient  k 
continuer  de  tromper  le  Peuple,  tandis  qu'il 
tehait ,  envers  eux ,  un  langage  tout  opposé  ? 


\  ^  )  Voyet  le  oiéaQÎft  det  dépenicft. ,  4epuift  le  commence* 
seat  du  mois  d'ociobie  ,  dass  le  tccHcU  dt»  piècci  trouvëci 
clicx  lapont^ 


Étoit-ce-là  i'iisage  qu'il  devait  faire  de  cette 
immense  liste  civile  dont  il  était  redevable 
à  la  générosité  française  y  qui  sans  doute 
avait  voulu  couvrir  ,  par  la  splendeur  jdu 
trône,  la  nullité  et  la^oassesse  du  .monar- 
que? La  Constitution  nePobligeait>-elle  pas, 
■au  contraire ,  à  s'opposer ,  par  un  acte  for- 
inel ,  à  toutes  les  entreprises  dirigées  en  son 
tiom  contre  la  NationîQuel  obstacle, quelle  op- 

J>osition  a-t^il  mis  aux  emprunts  que  ses  frères 
disaient,  en  son  nom,  au  recrutement  des 
troupes  qu'ils  levaient  en. son  nom  >  à  la 
formation  des  corps  armés  contre  la  France? 
i^uelle  marque  d'improbation  leur  a-t-il 
donnée  ,    lorsqu'ils  soulevaient  contre  nous 
les  puissances  élrsngiires  ?  £t  s'il   ne  s'est 
pas  formellement'  opposé  à  toutes  ces  ma- 
nœuvres ,  ou  s'il  ne  l'a  fait  que  plus  de  six 
mois  après  qil'il  en  a  eu  connaissance,  s'il 
a ,  au.  contraire  Kondojé  ces  mêmes  rebelles , 
n'est-il  pas,  dès ^ cet  instant,  déclaré  déchu 
par  la  Constitution  même,  et  ne  doit-îl  p&s 
être  jugé  comme  simple  citoyen  pour  tous 
les  actes  postérieurs  a  cette  abMcalion  légale  ? 
Or  Louis  XVI  a-^f^il  cessé  depui»<cette  épor 
que  de  conspirer  contre  sa  Patrie?  Il  s'esf 
environné  d'une  garde  aussi  inconshtution- 
tielle  qn^ncfvique ,  qu'il  a  continué  de  payer, 
malgré  sa  diss^lntion.  Un  comité  secret ,  dé- 
voue avx^  ennemis  de  la  France  ,  dirigeait 
ses  démarches  et  celle»des  ministres.  Les  fa- 
milles des  rebelles  émigrés  étaient  seules  re- 
mues dans  son  palais.  Les  .  conspirateurs  de 
l'intérieur ,  qui  eptretenaient  des  correspon- 
dances avec  les  rebelles  da  dêli^rs  ,  le  faisi^ient 

*  « 
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de  l'areù  de  LouisXVI  :  la  lettfe  de  Toulon- 
geon  en  est  la  preuve.  Toutes  les  lettres  et  les 

f)lans  de  contre-révolution  trouvés  ^  soit  dans 
es  cabinets  de  Louis  XVI  ,  sôit  parmi  les 
Sapiers  de  Laporte-^-ne  p«mettent  pas  de 
outer  que  Louis  le  faux  ne  fût  le  chef  des 
conspirateurs  du  dehors,  comme  de  ceux  de 
l'intérieur.  Qui  ne  sera  soulevé  d'indignation 
de  voir  l'exécrable  Bouille  compris  nommé- 
ment dans  le  nombre  des  pensionnaires  de 
la  liste  civile  !  Faut-il  encore  d'autres  preu- 
ves de  la  perfidie  de  Louis  XVI  ?  Environné 
d'une  garde  étrangère  contre  les  principes 
de  la  Constitution  qu'il  avait  jurée ,  au  mé- 
pris d'un  décret  du  Corps  législatif  qui  lui 
en  rappelle  les  dispositions,  il  conserve ,  au- 

Î>rès  de  lui .  une  partie  de  cette  garde*  Il 
'engage ,  par  des  distributions  secrètes  d'ar- 
gent ,  par  des  promesses  et  tous  les  autres 
moyens  de  corruption  ,  à  verser  le  sang  fran- 
çais par  la  plus  insigne  des  trahisons.  Qu'il 
se  justifie  ae  ce  seul  crime,  qu'il  se  lave  de 
ce  dernier  sang  qu'il  a  donné  l'ordre  barbare 
de  verser  et  qui  crie  sans  cesse  vengeance 
contre  lim  Vous  la  devez ,  cette  vengeance , 
aux  cendres  encore  fumantes  de  ces  tristes 
victimes  qui  se  dévouèrent  pour  sauver  l'Etat; 
vous  la  deves  à  leurs  veuves ,  à  leurs  enfans; 
vous  la  devej  â  tes  malheureux  mutilés ,  qui 
languissent  encore  dans  les  hôpitaux  par  l'ef- 
fet des  fureurs  de  Louis  XVi. 

Peut-Otre  ra'opçosera-t-on  l'inviolabilité 
du  tjran  ?  Quoi  I  il  existerait  une  loi  assez 
atroce  pour  permettre  le  parjure ,  la  trahi* 
son  y  l'incendie ,  le  meurtre  »  la  dévastation  ! 


/-' 
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Et  n'est-ce  pas  les  permettre ,  ces  crimes ,  les 
encourager  que  de  déclarer  qu'ils  seront  im- 
punis (  I  )  ?  Cette  loi  absurcfe,  si  elle  exis- 
tait ,  livrerait  tous  les  citoyens  à  la  merci 
d'un  furieux.  Mais  elle  n'existe  point  ,  elle 
n'a  pu  exister.  L'inviolabilité  du  représen- 
tant néréditaire  de  la  Nation  était  de  la  même 
nature  que  celle  des  représentans  électifs; 
elle  ne  s'étendait  que  sur  l'exercice  de  leurs 
0  fonctions.  Ainsi  que  Louis  7^ VI  ne  soit  pas 
recherché  sur  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  droit 
d'opposition ,  qu'il  ne  le  soit  pas  même  pour 
ses  autres  fonctions  executives ,  quoique  la 
nature  de  celle-ci  soif  différente  et  nécessite 
une  responsabilité  ,  parce  qu'il  n'agissait  plus 
alors  comme  représentant ,  mais  comme  man- 
dataire du  Peuple  ;  mais  les  actes  qu'on  lui 
reproche  sortent  de  la  sphère  de  ses  fonc- 
tions :  ce  sont  des  actes  privés,  ce  ne  sont 
Eas  les  erreurs  du  roi  ,  mais  les  crimes  de 
iQuis  XVL 

Lorsque  l'Assemblée  législative  a  été  forcée 
de  porter  un  décret  d'accusation  contre  un 
de  ses  membres ,  pour  un  crime  qu'il  par- 
tageait avec  Louis  XVI ,  quelqu'un  a-t-il 
pensé  que  son  inviolabilité  dût  le  soustraire 
ai^  glaive  de  la  loi  ? 


(  I  )  On  ne  peut  plu»  dooter  aujourd'hui  que  Louii  XVI  u*ait 
tcmè  .ii*acheter  dci  dècreu.  Cette  inviolabilité  dont  on  vou- 
drail^  le  couvrir ,  n*ctt  peut-être  qu*un  crime  à  «jouter  i  tani 
dTatttrct  «  doit-elle  lui  en  aiiuret  llmpcuité  ?  Il  suffirait  donc  de 
coiBBcttre un  sucmat  de  plui ,  pour  pouvoir  les  commettre  tous 
Impuni  cat. 


Maïs  cette  loi  absurde  existât-elle  ,  Louis 
XVI  nVn  devrait  pas  moins  être  puni;  car 
la  loi  de  la  nature  et  de  la  raison  existe  avant 
tout.  La  loi  positive  doit  l'expliquer  et  la 
confirmer ,  mais  elle  ne  saurait  la  détruire  : 
or ,  par  la  loi  naturelle ,  Louis  XVI ,  meur- 
trier de  ses  concitoyens  ,  doit  être  jugé   et 
puni  comme  tel;  et  vous  ne  pourriez ,  sans  un 
déni  formel  de  justice ,  sans  la  plus  crimi-» 
nelle  des  prévaricdtioDS,  arrêter,  à  son  égard  , 
le  cours  cle  la  justice.  Si  le  fils  malheureux , 
qui  a  vu  son  père  atteint  d'un  trait  perfide , 
tomber  à  ses  côtés  ,  venait  réclamer  votre 
justice ,  qui  de  vous  oserait  lui  d[re  :  «La  loi 
»  qui  doit  être  égale  pour  tous ,  permettait 
D  à  Louis  XVI  cPassassiner  votre  père  ;  et 
»  nous  vous  défendons  de  le  poursuivre  ».  Ne 
serait-il  pas  atitorisé  à  vous  répondre  :  «  La 
î>  nature,  avant  vous,  m'ordonne  de  punir 
3)  l'infâme  assassin;  et  vous  ne  pouvez,  sa  n| 
»  vous,  rendre  son  complice ,  vous  opposer  à 
»  ma  vengeance  ». 

Mais  si  ,  par  impossible  ,  vous  déclariez 
Louis  XVI  hors  de  l'atteinte  de  la  loi ,  Voti» 
armeriez  par-là  même,  les  bras  de  tous  les 
citoyens  contre  lui  ;  car  il  a  mis  la  liberté 
et  la  vie  de  tous  en  danger ,  et  le  droit  sacvê 
et  inaliénable  de  la  défense  personnelle  auto- 
rise chacun  à  détruire  celui  qiii  cherche  à 
le  détruire.  Tel  était  l'esprit  des  lois  grec- 
ques et  romaines  ,  qui  permettaient  à  chaque 
citoyen  de  tuer  tout  magistrat  usurpateur,'  ^ 
qui  aurait  cherché  à  élever  son  autorité  sui* 
les  ruines  de  la  Constitution  :  loi  sublime  et 
nécessaire  que  la  Patrie  attend  de  vous ,  tt 
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sans  laquelle  la  liberté  ne  saurait  subsister 
lan^-teraps. 

.  Si  Louis  XVI  eût  violé  les  propriétés  des 
citojeas  au  mépris  de  la  loi  qui  les  protège , 
eût-il  été  à  l'abri  d'être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  ?  eût-il  été  exempt  des  réparations 
civiles  ?  et  l'on  oserait  préfendre  que  la  loi , 
qui  garantissait  les  propriétés  des  citoyens 
de  ses  usurpations ,  laissait  \evTs  vies  expo- 
sées impunément  à  ses  attentats! 

Je  croirais  vous  faire  outrage,  citoyens, 
si  ^insistais  plus  long  -  temps  sur  des  prin-* 
cipes  aussi  clairs  et  aussi  sacrés. 

Si  Louis  n'était  coupable  que  d'un  délit 

Earticulier ,  je  me  contenterais  de  vous  dire  ♦ 
lissez  un  lîhi*e  cours  à  la  loi;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  l'y  soustraire  ;  mais  Louis  XVI 
est  prévenu  d'un  crime  public,  et  du  plus 
grand  des  crimes,  celui  d'avoir  vcmlu  as- 
servir le  Peuple  par  le  fer  ennemi.  Tout  con- 
court à  prouver  cet  attentat.  Vous,  prépo-. 
ses  pour  veilles  au  salut  de  Peuple ,  c'est  à 
tous  de  le  poursuivre  ,  mais  ce  n'est  pas  à 
vous  de  le  juger. 

C'est  k  vous  de  le  poursuivre ,  et  ce  devoir 
vous  est  imposé,  )e  ne  dirai  pas  par  la  (Cons- 
titution qui  attribue  aux  représentans  du 
Peuple  la  poursuite  des  attentats  et  complots 
oontre  la  sûreté  générale  y  mais  par  la  na- 
ture de  vos  fonctions.  Représentans  du  Peu  pie, 
vous  êtes  son  organe ,  c'est  à  vous  qu'il  a  dé- 
légué les  pouvoirs  qu'il  ne  peut  exercer  lui- 
mime  ,et  les  droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir. 
La  Nation  est  lésée, vous  devez  et  protéger 
ses  intérêts  et  poursuivre  sa  vengeance  :  telle 
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est  l'étendue  et  telles  sont  les  bornes  de  la 

Srocuration  dont  vous  êfes  chargés  par  la 
[ation  ;  vous  ne  pouvez ,  sans  vous  mettre 
à  sa  place ,  et-sans  usurper  ses  pouvoirs ,  vous 
arroger  le  droit  de  faire  grâce  :  d'où  je  con- 
clus que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser 
de  lancer  le  décret  d'accusation  contre  Louis 
XVL 

Qu'on  ne  dise  point  que  la  politique  s'op- 
pose â  cette  mesure  ;  quelle  est  donc  cette  ^ 
étrange  politique  oui  commanderait  l'impu* 
nité  des  plus  crânas  crimes ,  qui  autoriserait 
le  déni  de  justice  et  la  prévarication  ?  Laissez, 
laissez  aux  rois  cette  politique  periide  ,  et 
contentez  -  vous  d'être  justes.  Redouteriez- 
vous  le  ressentiment  des  puissances  étran- 
gères? Mais  vous  avez  méprisé  les  insolens 
manifestes  de  vos  ennemis  lorsque ,  maîtres 
d'une  partie  de  votre  territoire,  ils  s'avan- 
çaient contre  vous  à  la  tête  de  cent  mille  es- 
claves disciplinés  ;  et  vous  craindriez  leurs 
efibrts  impuissans  aujourd'hui ,  qu'ils  fuient 
devant  l'étendard  sacrédes  Droits  de  l'Homme! 
On  voudrait ,  peut-(  tre ,  vous  persuader  que 
tous  les  potentats  vont  se  réunir  pour  ven- 
ger Louis  XVI  ;  et  depuis  quand  les  rois  se 
coud  ui sent -ils  doiic  par  une  générosité  désin- 
téressée ?  Vit-on  l'JEurope  se  liguer  pour  pu- 
nir la  Nation  anglaise  d'avoir  fait  justice  de 
son  roi  ;  quoiqu'alors  les  crimes  de  l'usurpa- 
teur Cromwel  ofirissent  un.  prétexte  c|u'on 
chercherait  en  vain  contre  noiis?  Était-ce 

Kour  l'intérêt  de  Louis  XVI ,  que  nos  bar- 
ares  ennemis  exposaient ,  par  leurs  atroci- 
tés y  sa  tête  à  la  vengeance  du  Peuple  ?  ou 
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plutôt,  n^étaitrce  pas  pour  la  voir  tomber  et 
partager  ensuite  sa  dépouille  ?  Et  si  les  rois , 
aveuglés  par  un  esprit  de  vertige,  osaient 
compromettre  la  sûreté  de  leurs  trônes ,  sous 
prétexte  d^en  venger  l'honneur ,  les  Peuples 
sont  là . .  •  prêts  à  imiter  notre  exemple  ;  et 
nos  braves  défenseurs  sauront  punir  leur  té- 
mérité. 

Mais  si  vous  devez  accuser  Louis  XVI , 
vous  ne  pouvez  pas  le  juger  ;  car ,  i^.  vous 
seriez  ,  en  même  temps  ,  sa  partie  et  ses 
juges. 

2<'.  Ce  serait  accumuler  les  fonctions  ju- 
diciaires et  les  fonctions  législatives  :  or,  toute 
accumulation  de  pouvoirs  est  tyrannie. 

Louis  XVI ,  quelque  coupable  qu'il  soit, 
a  le  droit  de  réclamer  les  avantages  que  la  loi 
ofire  à,  tous  les  accusés ,  d'arguer  de  faux 
ses  accusateurs ,  de  les  preqdre  à  partie ,  de 
récuser  une  partie  de  ses  juges ,  etc.  Le  pour-  * 
rait-il,si  vous  étiez  ses  juges?  S'il  était  ap* 
pelé  à  la  barre  et  interrogé  par  vous ,  comme 
on  l'a  proposé,  n'aurait -il  pas  le  droit  de 
demander  quels  sont  ses  accusateurs?  Et  s'il 
récusait  votre  tribunal ,  dui  jugerait  entre 
vous  et  lui  ?  Que  devienoraient  les  formes 
sacrées  du  juri  ,  s'il  était  jugé  par  vous  à 
l'appel  nominal  ?  Où  serait  le  juri  d'accusa- 
tion ,  celui  de  jugement  et  les  juges ,  pour 
appliquer  la  loi  ?  £t  si  vous  violez  ces  for- 
mes sacrées  ,  Louis  XVI  n'aura-t-il  pas  quel- 
que raison  d^  se  plaindre  que  vous  vous  éri- 
gez contre  lui  en  commission  tyrannique  ? 

Restez  donc  dans  votre  rang  de  représen- 
tans  du  souverain ,  et  ne  descendes  pas  au 
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rôle  subalterne  de  juges.  Epargnez  à  votre 
sensibilité  le  sentimeut  péniole  dont  on  d^ 
peut  se  défendre ,  même  en  condamnant  les 
plus  grands  criminels.  Livrez-vous ,  il  en  est 
temps,  à  des  occupations  beaucoup  plus  im- 
portantes ;  prévenez ,  prévenez  le  reproche 
Îiue  la  patrie  va  bientôt  être  en  droit  c^  vous 
aire ,  en  vous  demandant  compte  du  temp& 
précieux  que  vous  employez  à  de  vaines  dis* 
eussions  :  le  jugement  du  procès  de  Louis  XVI,  ^ 
dont  la  longueur,  ne  peut  être  calculée ,  en- 
lèverait encore^plusieurs  séances ,  que  vqus 
devez  à  l'organisation  instante  de  notre  gou- 
vernement républicain.  Et  de  quel  droit, 
lors(}ue  tous  les  privilèges  sont  abolis,  Louis 
XVI,  qui  n'est  qu'un  simple  particulier, 
aurait-Jl  celui  d'être  jugé  par  vous  ?  Vous 
feriez  revivre  alors  en  quelque  sorte  cette 
royauté  que  vous  avez  abolie ,  par  l'impor- 
tance que  vous  donneriez  à  ce  jugement; 
importance  déplacée ,  puisque  Louis  XVI 
n'eîjt  plus  qu'un  simple  particulier,  et  que 
ce  n'est  pas  le  roi  des  Français ,  mais  Louis 
Capet ,  qui  doit  être  jugé  pour  les  actes  qu'il 
a  faits ,  non  comtne  roi ,  mais  comme  cons- 
pirateur. 

Vous  ne  préparerez  donc  pas  ce  triomphe 
à  vos  ennemis  !  Ils  seraient  charmés  de  vous 
voir  excéder  les  bornes  de  votre  autorité.  Déjà 
ils  publient  qu'en  voulant  vous  environner 
d'une  garde,  prise  dans  tous  les  départemens, 
vous  cnerchez  à  réunir  le  pouvoir  militaire 
au  pouvoir  législatif,  ils  ne  manqueraient  paji 
de  tirer  de  votre  résolution ,  une  nouvelle  in- 
duction .que  vous  vouleîç  cuumler  en  vous 
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Pexercice  de  tous  les  pouvoirs;  et  ils  crieraient 
au  despotisme  avec  quelque  apparence  da 
raison ,  «i  une  générosité  sans  doute  inexcu- 
sable ,  si  la  pitié  qu^on  tâchera  d'exciter  en 
vous  par  toutes  sortes  de  moyens ,  et  dont  il 
vous  sera  difficile  de  vous  défendre  ,  vous  por- 
tait k  modérer  la  peine  due  aux  crimes  de 
Louis  XVL  Vos  intentions^,  n'en  doutez  pas , 
seraient  calomniées ,  et  les  représentans  du 
Peuple  français  ne  doivent  pas  même  être 
^soupçonnés.  On  exciterait  contre  vous   un. 
Peuple  bon ,  mais  indigné  de  voir  épargner 
los  plus  grands  criminels ,  en  lui  persuadant, 
que  votre  générosité  n'est  pas  désintéressée. 
Déjà  l'on  dit  que  vous  n'avez  voulu  vous  en- 
vironner de  troupes  que  pour  le  sauver.  Si  ^ 
au  contraire,  Louis  XVI  était  envoyé  par 
vous  à  l'écfaafaud ,  on  vous  reprocherait  votre 
incompétence  ,  on   rendrait  votre  sévérité 
odieuse,  on  vous  ferait  un  crime  de  l'irré- 
gularité de  la  procédure.  On  dirait  que  vous 
n'avez  pas  été  les  maîtres  de  ne  pas  le  con- 
damner, et  on  ne  négligerait  pas  de  fomenter, 
de  soudojer ,  s'il  le  fallait ,  quelques  môuve- 
mens  populaires ,  pour  donner  de  la  vrai$em-> 
blance  à  cette  dernière  supposition. 


c'est  ce  moyen  qui  me  reste  à  exposer. 

Lorsqu'un  de  vos  décrets  a  aboli  la  haute- 
cou  r-nationale ,  votre  intention  n^a  pu  être 
de  priver ,  pour  toujours ,  la  Natioad'un  éta- 
blissement aussi  indispensable.  Les  vices  de 
son  organisation ,  peut-être' aussi  la  conduite 
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lâche  des  membres  qui  la  composaient ,  vous 
ont  déterminés  à  la  supprimer  momentané- 
ment; mais  les  tribunaux  ordinaires  que  vous 
lui  avez  provisoirement  subrogés  ne  sauraient 
remplir  le  but  de  cette  institution.  Une  seule 
réflexion  suffira  pour  vous  en  convaincre.  Par- 
mi les  attentats  contre  l'ordre  public  ,.les 
uns  intéressent  la  sûreté  particulière  d'une 
ville,  d'un  canton  ou  d'un  département,  et 
ceux-là  sont  du  ressort  du  juri  spécial  du  lieu 
où  le  crime  s'est  commis  ;  d'autres ,  au  con-* 
traire ,  conpromettent  le  salut  de  la  Républi- 
que entière  :  tels  sont  les  crimes  de  Louis  XVI; 
et  ceux-ci  ne  peuvent  être  jugés  que  par  un 
haut  juri,  composé  des  menibres  pris  dans 
tous  les  départemeus.  Tous  ont  également  le 
droit  de  poursuivre  la  vengeance  d'un  délit 
dont  ils  ont  également  éprouvé  le  préjudice  ; 
tous  ont  droit  de  concourir  également  au 
choix  des  juges,  qui  doivent  en  comiaître. 
Au  milieu  des  conspirations  dont  le  tronc  seul 
a  été  détruit ,  mais  dont  les  branches  nom- 
breuses subsistent  encore,  environnés  de  com- 
plots liberticides ,  la  nécessité  de  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  haute-cour-nationale  ne 
peut  ctre  contestée ,  et  la  solemnité  que  vous 
voulez  donner  sans  doute  au  jugement  de 
Louis  XVI ,  la  rend  i^idispensable  ;  mais  elle 
doit  être  formée  sur  d'autres  principes  que 
celle  que  vous  avez  supprimée ,  qui ,  dans  sa 
courte  durée  ,  n'a  paru  s'occuper  qu'à  sauver 
les  coupables  ,  et  qui  paraissait  faire  revivre 
l'infâme  Ghâtelet.  Jp  vous  propose  le  projet 

de  décret  suivant  :    \ 

.« 

Article 


I 
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Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation Louis  Capet ,  ci-devant  roi  des  Frau^ 
çais,  prévenu,  i^.  d'avoir  conspiré  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  ;  2°.  de  les  avoir  attirés 
dans  le  rojaume  et  de  leur  en  avoir  favorisé 
l'entrée  ;-3®.  d'avoir  entretenu  une  maison 
militaire  parmi  les  rebelles  armés  contre  la 
France  ;  4®.  d'avoir  voulil  asservir  la  Nation 
par  le  fer  et  le  feu  ;  5^.  d'avoir  cherché  à  ex- 
citer une  guêtre  intestine  par  des  écrits  cri- 
minels qu^il  a  payés  et  tait  répandre  ;  6<>» 
d'avoir  cherché  à  ruiner  le  créait  public  en 
employant  toutes  les  sortes  de  manœuvres , 
pour  discréditer  les  assignats;  y^.  d'avoir 
préparé  des  soulèvçmens  dans  l'ititérieur  du 
royaume ,  en  favorisant  les  accaparemeus  de 
sucre  j  café ,  et  autres  comestibles. 

Enfin  d'avoir,   contre  la  Constitution  et 
les  décrets  de  l'Assemblée  législative ,  retenu, 
auprès  de  sa  personne ,  une  garde  étrangère 
et  ae  lui  avoir  donné  l'ordre  de  faire  feu  sur 
le  peuple. .....  La  Convention  renvoie  à  son 

comité  de  sûreté  générale,  nanti  de  diverses 

Sièces  aui  prouvent  les  tr  ihisons  multipliées 
e  Louis  Capet ,  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  pour  la  soumettre ,  dans  trois  jours 
à  la  Convention. 

ir.  Louis  Capet  sera  jugé  d'après  les  formes 
de  la  procédure  criminelle  et  les  dispositions 
du  code  pénal ,  par  une  hauCe-cour-nationale 
établie  à  cet  etfet ,  suivant  les  formes  ci-après 
prescrites. 

P 
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III.  Les  assemblées  électorales  de  chaque 
département  se  formeront  aussitôt  après  la 
réception  du  présent  décret  ,.à  l'^Het  de  nom- 
mer, à  haute  voix  et  par  appel  nominal  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages ,  deux  dé- 
putés à  la  hauté-cour-nationale. 

*  IV.  Tous  les  députés  sont  tenus  d'être  ren- 
dus à  Paris  le  i5  décembre  prochain. 

V.  Le  ministre  de  intérieur  est  chargé  de 
faire  préparer  un  local  convenable  y  pour  y 
tenir  leurs  séances. 

•  VI.  Les  cent  soixante-six  députés  réuni$ 
nommeront  treize  d'entre  eux  ,  a  haute  voix 
et  par  appel  nominal  ,  à  la  majorité  des 
$unraee$  ,  pour  faire  les  fonctions  de  juges 
de  la  haMte-cour  ;  les  cent  cinquante  -  trois 
restans  se  diviseront  en  deux  sections  :  i^une 
desquelles  formera  le  juri  d'accusation;  et 
l'autre  celui  du  jugement. 

VII.  La  Convention  nationale  nommera, 
par  appel  nominal ,  un  accusateur  public  et 
uu  commissaire  national ,  pris  hors  de  son 
sein. 

VIII.  Elle  nommera ,  pareillement ,  quatre 
commissaires  dans  son  sein ,  chargés  de  suivre 
k'$  procédures  et  de  fournir  les  pièces  et  le» 
preuves,  à  l'appui  des  décrets  d'accusatiou^ 

IX.  Chaque  membre  de  la-  haute-cour  re- 
cevra dix-nuit  livres  par  jour,  à  titre  d'in- 
demnité ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  res- 
teront assemblés. 

P.  S.  Je  ne  connais  le  rapport  du  citoyen 
Mailhe ,  que  par  la.  lecture  qu'il  ea  a  faite 
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à  la  Convention,  ainsi  je  ne  répondrai  pas 
aux  objections  qu'il  à  faites  au  projet  que 
je  propose.  Je  relèverai  seulement  ici  une 
idéed^ce  rapport-,  d'ailleurs  excellent,  qui 
m'a  paru  dangereuse.  C'est  celle  qui  tendrait 
à  fjire  regarder  la  Convention  nationale  com- 
me nantie  de  tous  les  pouvoirs  et|pouvant  le$ 
exercer  par  elle-même.  Ou  je  n'ai  aucune  idée 
du  despotisme ,  ou  cette  idée  nous  y  mènerait 
infailliblement.  Qu'importe  ,  en  effet ,  que 
tous  les  pouvoirs  soient  réunis  sur  une  seule 
tête ,  ou  qu'ils  le  soient  sur  sept  cents  ?  Dans 
tout  état  où  la  distinction  des  pouvoirs  est 
méconnue ,  la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot. 
Elle  ne  peut  subsister  lorsque  les.agens  du 
pouvoir  exéciitif  ne  sont  point  respojnsables , 
et  nous  ne  le  sommes  pas.  Si  nous  avions  tous 
les  pouvoirs  ,  nous  aurions  donc  celui  de  nous 
perpétuer  ?  Que  deviendrait  alors  la  liberté  ? 
On  me  dira  que  nous  les  exerçons  tous ,  ces 
pouvoirs.  Oui ,  mais  médiatement  >  mais  par 
de^  agens  responsables. 
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CHAPITRE    VIII. 


Opinion  du  Citoyen  RouzET ,  Député  du 
Département  de  la  Haute-Garonne  j  con- 
cernant le  jugement  de  Louis  XVI; 
séance  du  1 5  novembre  zjqz^^  Van  pre- 
mier de.  la  [République  française^  im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale. 


c 


ITO  Y  ENS 


J'avais  commencé  de  dire  le  dernier  jour,  et 
je  répète  aujourd'hui ,  qu'après  tout  ce  que 
vous  avez  entendu  à  cette  tribune,  qui  doit 
vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
la  scélératesse  de  cette  cour  odieus*e  que  l'in- 
dignation nationale  a  si  heureusement  anéan- 
tie ;  il  serait  peut-être  imprudent  de  cher- 
cher à  tempérer  ce  trop  juste  courroux ,  sur- 
tout si  l'on  voulait  faire  attention  à  la  solli- 
citude qu'a  manifesté  dans  cette  enceinte  le 
dernier  procureur  de  la  Commune  de  Paris , 
lorsqu'il  a  proposé  de  mettre  sous  la  sauve-, 
garde  spéciale  de  la  loi  ceux  qui  prendraient 
la  parole  dans  la  cause  de  Louis  XVI.  Si 
Poû  voulait  «'arrêtçr  à  l'awertion  du  der- 
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nier  maire  de  cette  même  ville  V  qui  dans  son 
discours  imprimé  sur  ^accusation  dirigée , 
notamment  contre  Robespierre,  en  vous  an- 
nonçant le  calme  dans  cette  athmosphère , 
agitée  par  tant  d^orages ,  n'a  pas  craint  de 
vous  présager  des  mauvemens  vraiment  sé- 
rieux, si  votre  décision  dans  cette  circons- 
tance choquait  Popinion  des  Parisiens. 

Cependant ,  législateurs  ,  comptables  en- 
vers nos  commettans  de  tout  ce  que  l'inté- 
.  rét  national  peut  nous  faire  faire  de  ré- 
flexions, il  ne  sera  point  ,  je  l'espère  ,  de 
danger  ir.dividuel,  capable  de  ralentir  notre 
zèle  ,  et  le  calme  daiïs  lecjuel  on  entendra  les 
discussions  vraiment  intéressantes,  fera  con- 
naître à  la  République  jusqu'à  quel  point  on 
«ait  respecter  ses  mandataires,  ]usqu'à  quel 
degré -peut  s'étendre  la  liberté  de  leurs  opi- 
nions* 

La  discussion  avait  été  d'abord  ajournée 
sur  l'entier  projet  du  comité  de  législation. 
En  la  réduisant  le  dernier  jour  à  la  seule 
question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut  être 
jugé  y  vous  aviez  déjà  singulièrement  affaibli 
l'effet  qui  pouvait  résulter  du  rapproche- 
ment des  grandes  vérités  auxquelles  cette 
cause  doit  vous  ramener.  Mais  les  explica- 
tions dans  lesquelles  vous  êtes  entrés  avant 
de  m'accorder  la  paroi»,  me  laissant  espé- 
rer que  je  ne  serai  pas  interrompu  par  des 
incidcns  d'ordre,  en  abordant  la  question 
dans  les  termes  dans  lesquels  elle  avait  été 
réduite  le  dernier  jour  ;  je  la  traiterai ,  non 
pas  en  praticien  ou  en  grammairien  qui  pour- 
rait vous  faire  perdre  dans  le  labyrinthe  des 
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foriTÎes  ou  dans  les  entraves  dés  défini- 
tions dos  momens  que  vous  devez  au  sa- 
lut public,  mais  en  homme  d'état ,  libre  de 
tout  préjugé  et  de  toute  crainte  ,  et  qui  ne 
veut  se  livrer  à  d'autre  passion  qu'à  celle  de 
la  gloire  de  son  pays. 

J'examinerai  donc  ,  lo.  S'il  est  de  l'iuté- 
ïct  de  la  Nation  de  juger  Louis  XVI. 

2°.  S'il  est  de  sa  justice  de  le  punir. 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la 
Nation  de  juger  Louis  XVI ,  on  ne  trou- 
vera pas  mauvais,  sans  doute,  que  je  con- 
sid^^e  quel  pourrait  être  pour  le  Peuple  fran- 
çais l'avantage  résultarit  de  ce  jugement.. 

A  cette  occasion,  j'espère  que  l'on  ne  me* 
forcera  pas' à  m'arréter  à  l'etiTrayante  pers- 
pective que  la  dernière  partie  du  rapport  du 
comité  de  législation  pourrait  nous  ottrir  dans 
e  sort  présagé  a  Louis-Cliarles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  XVI  soît/w- 
geable  ^  pour  me  servir  de  l'expression  très- 
ijiipropre  ,  cous  gnée  dans  le  rapport  :  je  sup- 

1)Ose  qu'il  doit  être  jugé  dans  le  sens  et  dans 
a  forme  du  rapport Que  les  rapproche- 

mens  de  la  mort  de  Charles  Stuard  ne  lais- 
sent à  Louis  qu'à  désirer  l'accélération  de 
cette  même  fin....  Je  suppose  l'ombre  du  der- 
nier de  nos  rois  errante  avec  celle  de  ISéron, 
et  de  tous  les  tyran^  qui  ont  déshonoré  l'es- 
pèce humaine  ;  quel  prix  la-  Nation  fran- 
çaise retirerait-elle  de  tout  ce  <ju'elle  aurait 
cherché  à  mettre  de  prudence  et  de  régu- 
larité dans  les  formel  pour  donner  à  PUni- 
vers  le  spectacle  qu'on  sollicite  ? 

Un  des  principaux  que  les  législateurs  de 


(  231  )\ 
Cous  les  pays ,  de  tous  les  âges  sesoient  pro^- 
posés  de  produire  par  l'application  des  der- 
niers supplias  à  certains  crimes;  c'est  d'in- 
timider les  scélérats ,  de  leur  afl'rir  dçs  exem-' 
pies  propres  à  effrayer  ceux  que  des  sen- 
timens  plus  heureux  que  celui«dela  crainte 
ne  peuvent  retenir. 

A  qui  donc  ,  législateurs  ,  auriez-vous  le 
projet  de  proposer  l'exemple  de  Louis  XVI , 
conduit  sur  l'échafaud  pour  avoir  abusé  de 
l'inviolabilité  royale ,  pour  s'en  être  fait  un 
ilistrument  de  tyrannie   et  de  destruction? 

Quelqu'un  de  vous  aurait-il  le  dessein  dé 
relever  le  trône  si  glorieusement  renversé  ? 
'Et  si  parmi  les  factions  qui  nous  environ- 
nent il  en  était  quelqu'une  qui  aspirât  à 
se  nourrir  de  la  substance  des  victimes  que 
le  despotisme  immolait  devant  l'idole  de  la 
royauté ,  ne  sentez-vous  pas  combien  ces  scé- 
lérats peuvent  être  intéressés  à  vous  déli- 
vrer d'un  roi  coupable,  poiir  pouvoir  vous 

en  présenter  un  innocent un  mineur 

que  sais-je? 

Dispensez-moi ,  législateurs ,  de  me  livrer 


pas 
veloppemens  qui  occasionneraient  peut-être 

de  nouvelles  agitations Nous  voulons  une 

république  dont  les  lois  garantissent  à  cha- 
que individu  la  sûreté ,  la  liberté ,  l'égalité, 
objets  des  vœux  de  tous  les  habitans  socia- 
bles du  globe  ;  et  les  agitateurs  sont  bien, 
éloignés  de  consentir  à  accélérer  cet  heu»- 
reux  régime....  Qu'ils  exercent  leur  influence 
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fnniÎM  oa  dans  les  entraves  des  déBni- 
tions  des  momens  que  ™''«  .f"".""  ^^ 
lut  public,  mais  en  homme  d'état ,  libre  ae 
tout"  préjugé  et  de  toute  crainte  ,  et  qin  ne 
veut  se  livïer  à  d'autre  passion  qu'a  celle  de 
la  gloire  de  son  pays.  .     , 

l'examinerai  dont  ,  .-.  S'il  est  de  l'mté- 
rft  de  la  Nation  de  juger  liouis  AVI. 

2».  S'il  est  de  sa  justice  de  le  punir. 

En  examinant  s'il  est  de  l'inttrct  de  la 
Nation  de  juger  Louis  XVI,  on  ne  trou- 
vera pas  mauvais,  sans  doute,  que  je  con- 
sidire  quel  pourrait  être  pour  le  Peuple  fian- 
çais l'avantage  résnltm-.t  de  ce  juf"™'-,.. 
'  A  cette  occasion,  j'csptre que  1  on  ne  me 
forcera  pas  i.  m'arrfter  à  l'etTrayanle  pers- 
pective que  la  derniwe  partie  du  rapport  du 
Comité  de  législation  pourrait  nous  ollof  dans 
le  sort  présagé  à  Louis-Char  es. 

Ainsi,  je  sinpose  que  Louis  XVI  soit;»- 
geabU,  pour  me  servir  de  l'expression  tres- 
ijnpropre,  consignée  dans  le  rapport  :  je  sup- 
„o.!e  qu'il  doit  être  jugé  _daos  fe  sen_s_ejt_dans 
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(oui  les  pays,  de  tous  les  âges  setoinit  pro-. 
posés  de  produire  par  PappUcatiba  des  der- 
niers suppH<?ts  à  certaics  crimeg;  fett  d'in- 
timider les  scélérats,  de  leur  oiTrir  des  ruaa- 
ples  propres  à  effrayer  ceux  (pie  des  ten- 
timens  plus  heureux  que  cdui^  U  crainte 
ne  peuvent  retenir. 

A  <iui  donc  ,  législateurs  ,  anna^f'aii  le 
projet  de  proposer  l*"einplç  de  Loni*  X\'I , 
conduit  sur  l'échafaud  pour  avoir  ^uiéc  de 
l'inviolabilité  royale,  pour  s'o  éinr  Un  na 
ihstrument  de  tyrannie  et  de  dertrot-tk-jcr 
Quelqu'un  de  vous  aurait-jl  le  debseia  ôe 
relever  le  trône  si  ^oneueemect  rrnrent': 
"Et  si  parmi  les  factions  qui  cou»  eavhtja- 
nent  u  en  était  quelqu'une  qui  a^irél  4 
se  nourrir  de  la  substance  des  rictiuKCfiue 
le  despotisme  immolait  devant  l^uliAf  de  la 
royauté ,  ne  sentez-vous  pascombien  ce*  v-i- 
lérats  peuvent  être  intéressés  â  v(,ti»  drJi- 
vrer  d'un  roi  coupable,  pour  ponv<Mr  tous 
en  présenter  un  mnocent —  un  mineur^.^ 
que  sais-}e? 

Dispensez-moi ,  légidateurs  ,  de  me  Itrnr 
en  ce  moment  â  de  trop  justes  présoaiptaMx. 
R  des  soupçons  trop  légitimes;  ne  wtK  t^vm- 
damnez  pas  à  me  laisser  entraîttrraJBtit 
vftlnnnemens  ouï  ncca«i(inn(>niù_*  -—.  
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MUS  un  ou  sous  plusieurs  tyrans  ;  peu  leur 
importe....  Et  si  vous  pensiez,  que  la  tyran- 
nie a  disparu  avec  la  royauté  ;  rappelez-vous 
que  les  proscriptions  en  fureot  toujours  les 
précurseurs ,  si  elles  n^en  étaient  pas  déjà  les 
efiets....  Si  vous  ne  réfléchissez  pas  assez  sou- 
vent sur  cette  vérité  politique  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d'aveïsion  pour  la  royauté 
que  inexistence   d'un   roi  criminel  dont   on 

Êourrait  craindre  encore  les  perfidies;  n'ou- 
liez  jamais  que  quand  vous  parviendrez  à 
exterminer  tous  les  rois  ;  si  les  i  rançais  s'avi- 
lissaient à  tourner  encore  une  fois  leurs  re- 
gards vers  la  royauté  ,  il  leur  resterait  des 
idoles  à  encenser ,  et  que  le  sarg  qu'ils  au- 
raient pu  répandre  pour  satisfaire  leur  ven- 
geance, n'aurait  peut-être  qu'accéléré  leur 
retour  à  l'esclavage. 

Il  n'est  donc  pis  de  l'intérêt  de  la  Nation 
de  juger  Louis  XVl  ;  moina  encore  de  le  con- 
duire à  l'échafaud.  La  Nation  à  même  un 
intérêt .  contraire ,  et  .l'Assemblée  pourra  ai* 
sèment  s'en  con^'aincre  en  mtme  temps  qujc 

I'e  lui  proposerai  les  considératioiis  d'après 
esquelles  je  me  persuadé  qu'il  ne  serait  pas 
de  sa  justice  de  le  punir  ,  même  en  le  re- 
connaissant coupable  dans  le  sens  dans  le- 
quel le  rapporteur  du  comité  a  cherché  à 
^'établir. 

Et  d'abord ,  Louis  XVI  est-il  coupable 
4ans  le  sens  dans  lequel  on  l'a  présenté  ? 

Sans  contredit  qu'un  être  inyioiable ,  c'est-* 
à-dire  impunissable ,  puisque  c'est  là  l'accep- 
tion dans  laquelle  l'Assemblée  constituilnte 
a  consacré  le  mot  :  sans  contredit  ,  qu'un 
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être  inviolable  est  un  monstre  dans  l'ordre 
social.  Mais,  en   supposant   que  la  société 
eut  encore  à  frapper  une  telle  production , 
sa  juste  colère  ne  devrait-elle  pas  plutôt  re- 
tomber sur  les  créa'teurs  ?  Car  enfin,  d'après 
les  idées  reçues  jusques  à  nos  jours  (  et  nous 
serions  beaucoup  trop  orgueilleux  ou  peut- 
être  trop  içnorans  ,  si  nous  nous  décidions  » 
à  les  6ic priser  ),  d'après  les  idées  reçues, 
combien  de  droits  injustes,  odieux  dans  le 
principe  n'avions-nous  pas  légitimés  par  no- 
tre tolérance,  par  notre  persévérance  à  nous 
y  soumettre  ?  combien  ae    pactes  ridiouies 
n'avions-nous  pas  autorisés  nOU  ratifiés  ?  Et 
lorsque  la  philosophie  et  la  raison  se  sdhj; 
si  énergiquement  élevées  contre  les  vengc.m- 
cesqueies  rois  ont  exercées  envers  ceux  dont 
les  tentatives  n'ont  pas  été  assez  heureuses 
pour  rompre  de    semblables  liens  ;   nous, 
après  les  avoir  brisés,  en  reconnaissant  que 
nous  devons  principalement  nos  succès  à  la 
philosophie,  nous  tiendrions  Içi  même  con- 
duite, qu'elle  a  réprouvée;  nous  nous  livre- 
rions à  des  vengeances  ;    nous   souillerions 
notre  victoire  par  les  mêmes  horreurs  que 
nous  avons  reprochées  aux  tyrans?...  Car, 
citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion  ,  comme 
les  tyrans  ,  nous   sommes   juges  et  parties 
dans  cette  cause.  Les  rois  avaient  usurpé  sur 
nous  l'autorité;  et  rien  certainement  ne  pou- 
vait ,  ni  en    justice ,  ni  en   fait  ,  maintenir 
cette  usurpation ,  lorsque  notre  volonté  était 
de  la  faire  cesser.  Mais  au  lieu  de  reprendre 
l'intégrité  de  nos  droits,  les  constituons  ont 
transigé....  Dispjensons-nous  de  qualifier  la 
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transaction;  et  ne  nous  occupons  que  de  sbrf 
existence  et  des  effets   qu'elle  devait  pro- 
duire. 

Elle  devait  nécessairement  entretenir  une 
lutte  continuelle  entre  la  Nation  vraiment 
souveraine  de  droit  et  le  ci-devant  souve- 
rain, de  fait,  devenu  roi  constitutionnel. 
Celui-ci  a  heureusement  péri  dans  l'action. 
Faudrait-il  donc  adopter  la  maxime  qu'il 
est  criminel ,  parce  qu'il  a  été  vaincu  ?  <j'eût 
été  a  coup-sûr  la  sienne',  s'il  i^it  été  vain- 
queur.... Mais  une  grande  N^ttion  doit-elle 
s'avilir  jusqu'à  mettre  en  pratique  les  maxi- 
mes des  despotes  ?  La  domination  de  ceux- 
ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  ter- 
î-ëur..,.  JEt  que  ne  faut-il  pas  se  permettre 
pour  soutenir  le  prestige  de  la  puissance  ab-* 
solue  d'un  seul  sur  vingt-cinq  millions  de 
SCS  semblables?  Et  quelle  lâcheté  n'y  aurait-' 
il  pas  à  vingt-cinq  millions  s'ils  s'abaissaient 
aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé- 
pendance ? 

Quoiqu'on  en  dise,  celle  que  nous  sàu-* 
rons  conserver  aura  bien  été  préparée  par  la^ 
philosophie.  Mais  il  n'est  point  vrai  qu'il  n'y 
ait  d'un  autre  coté  que  les  crimes  de  Capet' 
qui  aient  concouru  à  nous  l'assurer. 

Et  puisque  j'ai  annoncé  que  je  dirais  mon ^ 
opinion  avec  la  liberté  qu'aucune  puissance* 
ne  parviendra  à  me  ravir ,  pourquoi  balan- 
cerais-je  k  retracer  qu'à  son  avènement  au 
trône ,   il  a  volontairement  renoncé  à  une 
partie  des  prétendus   droits  que  ses   prédé-, 
cesscurs  s'étaient  permis  d'exercer  ? . . .  Qu'il 
a  aboli  la  servitude  dans  ce  qu'on  appelait» 
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alors  ses  domaines  ?  Qu'il  a  appelé  dans  se«' 
conseils  tous  les  hommes  que. la  voix  publia 
que  lui  désignait,  même  les  Empiriques  qui 
avaient  fasciné  les  yeux  du  Peuple  r ...  Et 
pourquoi  craindrai-je  ensuite  de  dire  qu'in- 
duit en  erreur,  successivement  par  les  homr 
nies  de  probité  et  par  les  frippons  qui  Iqi 
avaient  été  hautement  désignés  ,  sans  cesse 
— : /   j^ '-"'^'ressés  à  le  tromper, 

me  en  abyme ,  et  par 
le  sa  cour ,  et  par  des 
personnages  pris  au  sein  des  notables  qu'il 
avait  librement  ai)pelé&,  et  par  ceux  dési- 
gnés dans  l'Assemblée  constituante  qu'il  avait 
convoquée  et  par  les  traîtres  que  la  munici-- 
palité  de  Pans  lui  a  fournis? 

Ici,  législateurs,  viendrait  naturellement 
se  placer  la  question  de  sav,oir  si  la  préci- 
sion proposée  dans  le  rapport  du  comité  de 
législation  relativement  a  l'inviolabilité  peut 
être  adoptée  ;  cette  précision ,  d'aprcs  laquelle 
le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi  s'est  chargé 
des  clangers  de  la  responsabilité ,  lorsqu'il  s'est 
permis  d'agir  sans  l'intervention  d'aucun  mi- 
nistre. 

Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de 
consistance  par  clle-niiême ,  examinons  si  elle 
serait  proposable  d'après  leî?  textes  de  la  Cons- 
titution analysés  dans  le  rapport. 

«  Si  le  roi ,  par  exemple ,  se  mettait  à  la 
'  '»  tf'te  d'une  armée  et  en  dirigeait  les  forces 
^     j)  contre  la  Nation  ,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
»  que  la  royauté  ». 

Sans  doute  (pie  dans  cette  supposition  le 
comité  n'a  pas  cru  que  le  roi  avait  derrière 
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lui ,  pour  PofFrîr  à  la  Nation ,  un  ministi^ 
responsable  :.et  cependant  la  Constitution 
ne  prononçait  d'autre  peine  que  celle  de  la 
déchéance.* 

D'où  il  faut  conclure  que  la  précision 
adoptée  par  le  comité  serait  plus  ingénieuse 
que  solide ,  s'il  était  permis  de  faire  de  l'es- 
prit quand  on  fait  des  lois. 

Mais,  ajoute  le  comité,  il  n'est  pas  équi- 
voque qu'indépendamment  des  délits  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  la  Constitution ,  Louis 
XVI  est  coupable  de  ne  s'être  pas  opposé 
par  des  actes  formels  aux  entreprises  qui 
s'exécutaient  en  son  nom  ;  et  puisqu'il  est 
Vrai  qu^il  n'y  a  plus  de  trône,  et  par  con- 
séquent de  possibilité  d'abdication  légale  ou 
ce  qui  est  synonyme  de  peine  de  déchéance 
à  appliquer  ,  l'humanité  et  la  justice  nous 
commandent  d'en  infliger  une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui 
se  permettent  un  persifflage  aussi  barbare 
pour  vous  exciter  a  des  vengeances  ? . . . .  Il 
n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance. . .  Par  votre 
décret  d'abolition  de  la  royauté ,  Louis  XVI 
n'a  pas  été  le  seul  précipité  du  trône.  Vous 
avez  en  même-temps  écrasé  sous  ses  débris 
et  ^a  postérité  et  tous  les  siens....  Ce  'sont 
les  crimes  de  Louis  XVI  qui  auront  brisé 
son  sceptre  et  sa  couronne ,  qui  auront  privé 
ce  monarque  si  souvent  parjure  de  la  con- 
solation de  transmettre  à  son  fils,  de  con- 
server pour  sa  famille  un  aussi  brillant  hé- 
ritaçe....  Et  votre  comité  ne  craint  pas  de 
publier  que  Louis  XVI  ne  peut  pas  subir  la 
peine  prouoncée  par  la  loi?  La  Nation  fran- 
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çaise  est  délivrée  pour  jamais  du  fléau  des 
rois!  •  • .  Sans  les  crimes  de  Louis ,  notre  pos- 

.  térité  porterait  peut*être  jusques  à  la  fin  des 
siècles  le  poids ,  y  oserais  le  dire ,  des  crimes 
de  PAssemblée  constituante ,  et  Louis  XVI 
n'aura  pas  subi  de  peine  ? . . . .  et  la  Nation 
n'est  pas  suffisamment  vengée...  Ne  peut-elle 
donc  l'être  qu'avec  du  sang  ?  et  toujours  du 
sang....  et  ce  serait  dans  le  séjour  des  plai- 
sirs, l'asyle  des  sciences  et  clés  arts  qu'on 

•  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser  ! . . . .  O 
vous  qu'un  excèsde  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  du  sang  ! . . .  La  délivrance  du  genre 
humain  ne  nous  expose^t-elle  pas  assez  à  en 
répandre  ? 

ït  vous ,  hommes  féroces ,  qui  souvent  divi- 
nisez la  vengeance  publique ,  pour  envelopper 
sous  ce  voile  pernde  vos  vengeances  p^rti- 
culièr^es ,  n'aurez-vous  pas  assez  de  victimes 
dans  les  malheureux  que  l'indigence  ou  le 
sort  des  armes  ramèneront  vers  une  patrie 
qu'ils  ont  si  criminellement  trahie?  ^j'j  ayant 
point  de  loi  qui  puisse  les  préserver  dfe  la 
)uste  rigueur  que  les  circonstances  nous  for- 
cent d^exerCer,  voilà  les  vrais  coupables  ;  ils 
le  sont  d'autant  plus  que  leurs  crimes  eptrete- 
naient  l'illusion  que  l'orgueil  et  l'intérêt  des 
courtisans  soutenus  par  l'adulation  de  l'As- 
semblée constituante ,  au  nom  de  la  Nation  , 

avaient  portée  sur  le  trône  ! Hommes 

atroces  qui  voudriez  faire  rejaillir  l'opprobre 
dont  vous  êtes  couverts  sur  le  Peuple  que 
votts  êtes  trop  souvent  parvenus  à  égarer , 
vous  tenteriez  vainement  de  changer  son  ca- 
jradère....  N'avez-vous  pas  été  alarmés  de  ce 
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que  Pétion  a  si  bien  distingué  dans  ces  mo-î 
mens  où  vous  vous  persuadiez  l'avoir  associé- 
à  vos  forfaits  ;  n'avez-vous  pas  été  frappés 
de  la  stupeur  de  vos  assistans ,  lorsque  vous 
condamniez;  de  leur  joie,  lorsque  vous  par- 
donniez? 

Il  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  cher- 
à  juger  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu'il 
iéjii  jugé  et  puni  plus  sévèrement  qu'il 
n'en  avait  été  menacé  par  la  Constitution. 

Et  si  l'humanité  outragée  'avait  sollicité 
qu'il  fut  infligé  à  Louis  aVI  quelqu'auti'e 
peine  que  celle  de  la  privation  de  la  royauté , 
pour  lui  et  pour  les  siens  ;  les  plus  ardens 
à  la  poursuite  de  cet  homme  sans  défense 
auraient-ils  donc  oublié  qu'ils  ont  prodigué 
les  applaudissemèns  aux  considérations  phi- 
losophiques que  le  ministre  de  la  justice  vous 
a  proposées  en  dernier  lieu  ,  pour  affranchir 
de  toute  perquisition  ,  même  les  scélérats 
échappés  au  massacre  des  infortunés  dont 
les  mânes  ovl  si  souvent  excité  et  votre  sensi- 
bilité et  votre  indignation  à  cette  tribune? 

Après  toutes  ces  réflexions  ,  çn  vous  disant 

3u'il  vous  reste  encore  un  grand  exemple  à 
onnffr  à  l'univers  ;  qu'on  ne  se  flatte  pas  de 
vous  persuader  que  c'est  un  exemple  de  sévé- 
rité., fût-elle  même  indiquée  par  des  lois  au 
lieu  d'être  en  contradiction  avec  celle  exis- 
tante lors  du  délit.  La  sévérité  qu'on  paraît 
vous  indiquer  né  serait,  dans  la  situation 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez ,  qu'un  acte 
de  faiblesse,  j'oserais  dire,  de  lâcheté.  Elle 
ne  serait  tout-au-plus  qu'un  signe  certain  de 
fureur  ou  de  crainte  ^  et  ce  n'est  paa  sant 
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doute  le  caractère  que  vous  voulez  imprimer 
à  la  Nation.  Vous  avez  annoncé  à  l'univers 
que. sur  la  terre  de  la  liberté  tous  les  born- 
âmes étaient  égaux.   Votte  intérêt  est  de  le 
prouver ,  et  vous  y  parviendrez  bien  plus  effi- 
cacement en  conservant  dans  la  société  ,  tels 
que  la  nature  les  avait  faits ,  ces  êtres  fan- 
tastiques ,  auxquels  l'Assemblée  constituante 
avait  attribué   une  essence  presque  divine  , 
plutôt  qu'en  suppléant  arbitrairement  des  lois 
qui  ne  pourraient  plus  être   justes  dès  que 
vous  les  appliqueriez  à  des  faits  passés  ;  dès 
que  vous  rompriez  aussi  ouvertement  cette 
mesure  d'égalité ,  de  laquelle  votre  souverai- 
neté ne  vous  autorise  pas  à   vous  écarter. 
Loin  de  vous  nuire ,  loin  de  restreindre  votre 
puissance  en  vous  imposant  la  loi  de  ne  pas 
vous  livrer  à  l'arbitraire ,  dp  prononcer ,  non 
pas  d'après  des  mouvemens  de  colère  ou  de 
toute  autre  passion ,  mais  a'après  les  prin- 
cipes de  cette  justice  dpnt  il  ne  vous  est  pas 
permis  de  resserrer  l'empire ,  de  cette  justice 
d'après  laquelle  une  convention  même  injuste 
ne  donne  à  l'homme  en  société  que  le  droit 
de  s'en  affranchir  ;  vous  offririez  à  l'univers 
qui  vous  contemple  le  ^spectacle  d'un  grand 
roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la  classe  des 
citoyens,   la  seule   avouée  par  la  nature, 
spectacle  bien  plus  imposant ,  bien  plus  ins^. 
tructif  ;  leçon  bien  plus- sublime  que  celle  que 
prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D'après  ces  considérations  et  l'ordre  de 
discussion  qui  m'empêche  d'en  proposer  tant 
d'autres^  je  ne  réfuterai  pas  en  détail ,  je  ne 
dis  pas  h»  objections ,  mais  les  systèmes  qui 
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vous  ont  été  présentés  ;  cessjstêmes  tendant 
à  exciter  bien  plus  encore  qu'à  légitimer 
une  vengeance  déjà  trop  légitime  par  elle- 
même. 

Mais ,  citoyens ,  ne  perdez  pas  de  vue  que 
ce  sont  les  destine  i  de  la  République  qui 
nous  sont  coatiées,et  que  ce  serait  déjà  les 
compromettre  que  de,  les  supposer  liées  au 
sort  d'un  individu,  quand  mCme  vous  vou- 
driez vous  prêter  à  l'illusion  que  vous  êtes 
en  état  de  guerre  avec  lui....  Il  est  sans  con-  * 
tredit  à  votre  discrétion  ;  et  c'est  parce  qu'il 
y  est  que  votre  loyauté  lui  garantit  que  vous 
ne  vous  laisserez  ni  séduire  par  des  peintures 
trop  touchantes  ,  ni  exalter  par  aucun  res- 
sentiment. 

S'il  fallait  en  abondant  dans  le  sens  d'un 
des  préopinans  ,  supposer  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  dfe  Constitution  acceptée  par  le  Peuple 
français  \  vous  avez  du  moins  parmi  vous 
plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  présentée.  Vous 
en  a^  ez  qui  l'ayant  bien  formellement  et  bien 
librement  jurée  ,.  s'étant  individuellement 
trouvés  dans  la  lutte  entre  la  Nation  et  son 
représentant  héréditaire,  ne  pourraient  pas 
plus  que  les  premiers  rester  juges  dans  cettcj 
cause ,  si  nous  avions  à  la  juger. 

Ainsi ,  puisque  c'est  un  de  ceux-là  même 
qui  ne  peut  pas  avoir  annoncé ,  avoir  com- 
battu l'inviolabilité  avant  qu'elle  fût  dé- 
clarée ,  sans  avouer  qu'elle  avait  fait  pwtie 
de  la  Constitution  :  puisque  c'fsjt .  celui-là 
même  contre  lequel  le  roi  constitutionnel  ^ 
avait  naguère  déclaré  que  la  loi  devait  sévir 
celui-là  que  Louis  XVL  avait  suspendu  de 
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sa  magistrature  populaire;  en  un  mot ,  Pétîon 
qui  vous  a  annoncé  dans  sa  motion  d'ordre 
que  la  discussion  serait  terminée  ,  si  tous 
reconnaissiez  que  Louis  XVI  ne  doit  pas  être 
jugé;  je  conclurai  en  vous  proposant  un  projet 
d^  décret  qui ,  analogue  aux  principes  que 

I'^ai  exposés,  serait  encore  le  seul  concilia-» 
^le,  avec  des  vues  politiques  d'une  plus  grande 
étendue  et  avec  les  maximes  de  ceux  qui  ^ 
jusqu'à  ce  moment ,  ont  énoncé  une  opinion 
contraire....  Je  me  charge  d'établir  ces  vérités 
bien  plus  importantes  encore  qu'on  ne  pense  ^ 
si  la  discussion  s'engage  sous  tout  autre  rap- 
port que  celui  sous  lequel  vous  avez  cru  îus« 
qu'à  ce  moment  devoir  vous  restreindre* 
Quel  que  soit  le  nouveau  que  vous  voudre» 
saisir  après  le  premier ,  mon  projet  de  dé* 
cret  sera  toujours  bien  simple. 

La  Convention  nationale ,  applaudissant  au 
zèle  et  au  courage  que  l'Asseniblée  nationale 
législative  a  déplojé  lors  de  la  suspension 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  de  ttoxm 
XVl ,  demeurant  l'abolition  de  la  royauté 
en  France ,  et  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique ,  décrète  que  lors  de  la  présentation 
de  la  Constitution  à  l'acceptation  du  Peuple 
français ,  il  lui  sera  proposé  de  régler  le  sort 
^de  Louis  XVÏ ,  de  son  jBls  et  de  sa  fille  , 
de  sa  femme  ,  de  sa  sœur  Elisabeth  et  de 
tous  les  individus  de  la  maison  ci-devant 
régnante  actuellement  en  France.  Et  jusque»* 
là  la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la 
sûreté  et  subsistance  du  ci-devant  roi  et  de 
ceux  de  sa  famille  qui  sont  au  Temple. 

Q 
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C  H  APITRE    IX. 


Opinion  du  Citoyen  Grégoire  ,  Député 
du  département  de  Loir  et  Cher  ,  cou- 

;  cernant  le  jugement  de  Louis  XVI; 
séance  du  75  novembre  * zjgx  y  Van 
premier  de  la  République  française  ; 
imprimée  par  ordre  de  la  Convention  na- 

.   tlonale. 

I A  A  postérité  sV  tonnera  sans  doute  qu'on 
ait  pu  raettle  en  question  si  une  Nation  en- 
tière aie  privilcge  de  quiconque  délègue,  et 
si  elle  peut  juger  son  premier  commis* 
.  Il  y  a  seize  mois  aujourd'hui ,  qu'à  cette 
tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  X Vl  pouvait 
être  mis  en  jugement:  j'avais  Phopneur  de 
figurer  dans  la  classe  peu  nombreuse  de  pa« 
tnotes  qui  luttaient ,  mais  avec  désavantage , 
contré  la  masse  de  brigands.  4^  l'Assemolée 
constituante.  Des  huées  tuceht  le  prix  de  moa 
courage.  Citoyens ,  je  viens  plaider  la  m^me 
cause.  Je  parle  à  des  hommes,  justes  :  ils  m'é« 
coûteront  avec  indulgence ,  et  avec  le  calme 
dd  la  raison. 

I^e  rapporteur  du  comité ,  voulant  appeler 
des  faits  à  l'appui  de  ses  raisonnemens ,  a 
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cité  quelques  exemples  de  roi  déposés.  L^his* 
toire  pouvait  lui  en  fournir  un  plus  grand 
nombre.  Conrad ,  roi  des  Romains  ;  Pempe-» 
reur  Henri  IV,  l'empereur  Adolphe ,  le  roi 
Venceslas ,  Christiern  II  de  Dannemarck ,  et 
beaucoup  d'autres ,  ont  vu  leurs  trônes  s'é- 
crouler à  la  voix  des  Nations  ;  mais  ces  faits , 
pour  la  plupart ,  ne  prouvent  rien  dans  la 
question  dont  il  s'agit  :  les  Peuples  qui  dé-- 
trônèrent  ces  tyrans ,  n'avaient  pas  un  pacte 
social  dont  les  dispositions  puissents'assimiler 
au  nôtre. 

Polir  établir  une  marche  ^méthodique  dans 
la  discussion ,  je  prouverai  d'abord,  i®.  qu'un 
^oi  constiutionnel  des  Français ,  abstraction 
faite  de  Louis.  XVI,  est  jugeable  pour  des 
faits  étrangers  à  l'exercice  de  la  rojauté; 
2^.  que  quand  même  on  supposerait  que  le 
roi  ne  peut  être  traduit  devant  aucune  au* 
torité  constituée  ,  cette  prérogative  disparaît 
devant  l'autorité  nationale. 
•  Après  avoir  développé  ces  principes,  j'en 
ferai  l'application  à  l'individu  qui  nous  oc-* 
cupe. 

La  question  de  l'inviolabilité  fut  viviemeM 
débattue  vers  la  fin  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  elle  eut  pour  partisans  tqys  ces  êtres 
vils  oui,  prostituant  le  caractère  auguste  de 
législateurs ,  lui  avaient  substitué  celui  de  va* 
lets  de  la  cour  ;  qui  voulaient  pomper  les 
canaux  de  la  liste  civile ,  et ,  sous  un  autre 
nolii  ,  devenir  maires  du  palais.  A  l'ombre 
tutclaire  de  l'inviolabilité,  ils  trouvaient  le 
jnôy^n  facile  de  cadier  leurs  forfaits  ;  car  un 
roi  qu'aucune  loi  ne  .peut  atteindre-,  oouvr« 
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aisétaieni  dé  cette  égide  les  complices  d'ac«^ 
tions  criminelles  aux  yeux  de  la  nature ,  mais 
innocentes  aux  yeux  de  la  loi. 

Vainement  leur  disait-on  cju'un  roi  ne  peut 
être  inviolable  qu'autant  qu'il  est  impeccable 
et  infaillible  :  leurs  hérésies  politiques  étaient 
des  dogmes  pour  un  Peuple  toujours  enclin 
à  Pidoîâtrie  de  la  royauté  j  et  d'ailleurs  , 
n'avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïon- 
nettes ? 

Ils  prétendirent  que  l'inviolabilité  était  une 
fiction  heureiiscnicat  inventce  pour  étayer  la 
liberté  :  le  bonheur  d^un  Peuple  reposant  sur 
une  fiction ,  et  non  sur  les  principes  inimua* 
bles  de  la  nature  !  Cette  fiction  ,  à  leur  dire , 
était  nécessaire  pour  assurer  l'indépendance 
du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  entraînait  la  con- 
séquence inévitable  de  déclarer  les  agens  du 
pouvoir  judiciaire  également  inviolables  ; 
d'ailleurs ,  l'indépendance  des  pouvoirsii 'est- 
elle  pas  ime  doctrine  erronée  ?  Ils  doivent 
être  séparés ,  mais  est-il  décidé  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  classés  dans  un  ordre  hié- 
rarchique ,  où  le  pouvoir  législatif  obtiendra 
ht  prééminence  ? 

La  personne  du  roi  ^  nous  disaient-ils ,  est 
indivisible  #donc  l'inviolabilité  doit  s'étendre 
à  toutes  ses  actions....  La  réponse  était  facile  : 
les  législateurs  sont  également  inviolables  , 
mais  uniquement  pour  leurs  opinions;  les 
ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des  gens  f 
mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur 
agence  ;  et  cependant  leurs  personnes  sont 
également  indivisibles  :  ainsi ,  leur  inviola- 
miité  doit  «'étendre  à  tout  ;  ou  celle  d'un  roi 
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le  ramené ,  potier  les  actes  personnels ,  dans 
la  cathégorie  des  autres  mandataires  du 
Peuple. 

Nos  adv^ersaires  compulsaient  les  monu- 
mens  historiques,  pour  y  trouvor  des  faits 
àPappui  de  leur  système;  et  leurs  citations 
B^étaient  pas  heureuses.  Les  Ephofes  ne  pou- 
vaient être  recherchés  pour  leur  gestion ,  mais 
là  s^arrêtait  leur  inviolabilité.  Le$  témoi- 
gnages des  publicistes ,  les  lois  et  Pusage  dé- 
mentaient également  \e^  assertions  de  nos 
adversaires  relativement  à  la  Constitution 
anglaise. 

L'inviolabilité  du  roi  et  la  responsabilité 
des  ministres  sont  des  choses  corrélatives  : 
ainsi  ,  toutes  les  fois  ^uV)n  peut  appHcjuer 
la  responsabilité  du  mmistre  pour  corriger 
les  abus  de  l'autorité ,  là  se  trouve  l'invio- 
labilité \  ^uand  cellerlà  manque ,  celle-ci  dis- 
paraît :  amsi ,  il  faut ,  ou  que  l'inviolabilité 
se  borne  aux  faits  d'administration ,  ou  que 
les  ministres  soient  responsables ,  même  de 
tous  les  faits  personnels  ;  car  il  faut  par-tout 

Sue  force  soit  à  la  loi ,  et  que  par-tout  où 
y  a  un  délit ,  il  y  ait  une  peine.  Un  par- 
jure ,  une  trahison ,  un  meurtre ,  sont  a  la 
vérité  des  actions  royales ,  quant  au  fait  et 
d'après  les  habitudes  féroces  de  cette  classe 
d'hommes  qu'on  appelle  rois;  mais  quant 
au  droit,  ces  crimes  rentrent  dans  la  classe 
des  délits  privés.  Si  un  roi  vput  m'égorger  > 
prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance  est 
anéanti ,  que  le  glaive  de  la  loi  doit  s'é- 
mousser  contre  le  meurtrier  ?  Quand  on  pro- 
posait cette  difficulté,  et  plusieurs  autres  très- 
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pressantes  ,  les  champions  de  Pinviolabilité 
absolue  étaient  forcés  d'admettre  des  excep- 
tions :  alors  enfin,  se  contredisant  eux-mêmes, 
ils  avouaient  que  cette  prérogative  ne  couvre 
que  les  délits  politiques  ,  et  non  les  délitç 
privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruo* 
site;  elle  pousserait  l'homme  à  la  scéléra- 
tesse y  en  lui  assurant  l'impunité  de  tous  ses 
crimes.  Déclarer  un  roi  inviolable  lorsqu'il 
viole  tout ,  le  charger  de  faire  observer  toutes 
les  lois ,  et  lui  conférer  la  faculté  de  les  en- 
freindre ,  d'interrompre  le  cours  de  la  justice , 
c'est  non-seulement  outrager  la  nature ,  mais 
la  Constitution  :  elle  porte  textuellement, 
au  chapitre  de  la  royauté ,  (  chapitre  2  , 
article  III ^  qu'il  n'y  a  pas  en  France  d'au- 
torité supérieure  à  celle  de  la  loi.  Admettre 
l'inviolabilité  absolue  ,  c'est  ,  en  d'autres 
termes ,  déclarer  légalement  que  la  perfidie , 
la  férocité ,  la  cruauté ,  sont  inviolables  ;  et 
voilà  comment,  après  avoir  admis  une  fic- 
tion ,  on  présentait  une  immoralité  révoltante 
comme  un  principe  élémentaire  du  bonheur 
public. 

Je  passe  au  second  article ,  et  je  maintiens 
que  l'inviolabilité  ,  fût-elle  absolue ,  admet 
une  exception  et  disparaît  devant  la  volonté 
nationale  ;  sinon ,  il  faut  dévorer  les  absur- 
dités suivantes  :  que  le  roi  est  tout;  que  la 
seuveraineté  est  aliénable  ;  que  la  Nation  ,  en 
élevant  quelqu'un  au-dessns  d'elle-même  ,  le 
fait  plus  grand  qu'elle  n'est  ;  et  que  partant 
il  est  dans  l'ordre  des  possibles  qu'un  effet 
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ne  soit  pas  en  proportion  avec  la  cause  qui 
l'a  proouit. 

L'inviolabilité  ctant  une  institution  poli- 
tique ,  n'a  pu  être  clablie  que  pour  le  bon- 
heur national  :  elle  est  utile  ,  disjil-on  ,  pour 
déconcerter  ceux  qui  aspireraient  à  la  puis- 
sance suprême  ;  elle  est  le  tombeau  de  l'ambi- 
tion. Mais  si  cette  prérogative  s'étend  à'tous 
les  actes  de  l'indivîdu-roi ,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  Nation  ;  car  elle  est  un  iriojen 
de  plus  pour  consacrer  l'esclav  âge  et  la  mi- 
sère d'es  Peuples;  il  conspiré  impunément 
contr'eux  ,  et ,  avec  l'arme  de  l'inviolabilité , 
il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que  ,  potir 
le  bonheur  commun*,  il  faut  qu'un  roi  puîiise 
impunément  commettre  tous  les  crimes,  fut-il 
jamais  de  doctrine  plus  révoltante?  Et  c'est 
a  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  c'est  dans 
cette  salle  qu'elle  a  été  soutenue!  Au  reste, 
si  vous  prétendez  que  l'acte  constitutionnel 
donne  cette  latitude  absurde  à  la  doctrine  de 
l'inviolabilité  ,  tandis  que  d'un  autre  côté  je 
lis  dans  votre  déclaration  des  droits  mie  toute 
distinction  sociale  est  fondée  sur  l'utuité  com- 
mune ,  vous  êtes  *en  contradiction  avec  vous- 
mêmes  ;  et  mon  choix  ne  balancera  pas  entre 
vos  lois  immorales  et  les  maximes  éternelles 
de  la  raison. 

Il  reste  donc  prouvé  ,  d*une  part ,  que  l'in- 
violabilité ne  s'étend  qu'aux  actes  adminis- 
tratifs et  non  aux  délits  personnels; de  l'autre , 
que  ,  quand  même  vous  donneriez  à  cette  pré- 
rogative une  extension  illimitée ,  elle  dispa- 
rait devant  la  volonté  du  souverain;  et  àvs- 
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Ior8  elle  disparaît  devant  la  loi ,  puisse  la 
loi  est  la  volonté  du  souverain. 

Je  passe  à  Pexamen  des  cas  d'abdication  ; 
car  le  mot  déchéance  ne  se  trouve  pas  dans 
Pacte  constitutionnel  :  il  me  semble  qu'en, 
rapprochant  les  textes  de  la  loi ,  on  n'a  pas 
développé  suflFsamment  ce  qu'ils  présentaient 
de  favorable  à  la  liberté  populaire. 

ce  Le  roi ,  y  est^il  dit ,  ne  règne  cjue  par  loi , 
»  et  ce  n'est  au'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut 
ai  exiger  Pobeissance.  S'il  rétracte  son  ser- 
%  ment ,  s^  ne  s'oppose  pas ,  par  un  acte 
»,formeI ,  à  une  entreprise  exécutée  en  sou 
3»  nom  contre  la  Nation ,  il  sera  censé  avoir 
»  abdiqué  la  royauté;  et,  après  l'abdication 
^  expresse  ou  légale ,  il  est  accusable ,  jugea* 
a»  ble  comme  un  simple  citoyen  ,  pour  les 
»  actes  postérieurs  à  son  abdication  ». 

II  j  a  donc ,  l'abdication  expresse  de  la 
Toyauté ,  lorsque  spcwitanément  on  y  renonce  ; 
l'abdication  It-gale ,  celle  que  la  loi  détermine  ; 
^e  date  du  moment  où  le  roi ,  coupable  des 
délits  qualifiés  par  la  Constitution  ,  est  censé 
avoir  renoncé  a  la  royauté.  Je  remonte  à 
cette  époque ,  je  saisis  l'instant  où  vous  com- 
mettez le  crime  :  les  preuves  sont  acquises  , 
et  dès-lors  le  contrat  synallagmatique  est 
rompu;  vous  cessez  d'être  roi;  rentré  dans 
la  classe  des  citoyens ,  toutes  les  dispositions 
du  code  pénal  vous  sont  applicables ,  et ,  sous 
aucun  prétexte  ,  vous  ne  pouvez  plus  invo- 
quer le  privilège  de  l'inviolabilité  ,  qui  d'ail- 
leurs ne  s'étendait  qu'aux  actes  de  la  royauté , 
et  qui  était  nulle  devant  la  Nation  dont  vous 
êtes  le  mandataire. 
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Après  avoir  discuté  les  principes ,  je  passe 
à  leur  application.  La  royauté  fut  toujours 
pour  moi  un  objet  d^horreur;  mais  Louis  AVI 
n^on  est  plus  revêtu  :  je  me  dépouille  de  touto^ 
aninradversion  contre  lui ,  pour  le  juger  d'une 
manière  impartiale  ;  d'ailleurs ,  il  a  tant  fait 
pour  obtenir  le  mépris ,  qu*il  n'y  a  plus  de 
place  à  la  haine. 

Je  maintiens  que  jamais  Louis  XVI  ne 
•  fut  roi  cozpstitutionnel  :  non  pas  ,  comme  l'a 
dit  un  des  préopinans ,  qu'il  n'y  eût  pas  de 
Constitution  ;  nous  en  avions  une  y  détesta 
ble  à  la  vérité ,  mais  enfin  elle  existait  ;  le 
Peuple  l'avait  ratifiée  par  sa  non-réclama- 
tion ,  et  même  par  des  fêtes  civiques  ;  car 
telle  était  l'erreur  ou  l'ignorance  du  grand, 
nombre ,  qu'il  regardait  comme  une  grâce , 
comme  un  bonheur,  la  démarche  d'un  roi 
qui  voulait  bien  accepter  30  millions  de  re- 
venus et  les  imiïienses  avantages  attachés  à 
la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI ,  désertant  de  son  poste, 
s'enfuit  à  Varennes ,  il  nous  laissa  une  pro- 
testation, dans  laquelle  il  déclare  vicieuse 
la  forme  de  notre  gouvernement ,  et  impo^ 
sible  à  exécuter  cette  Constitution  que  ce- 
pendant il  a  paru  acce;»ter  depuis.  Or ,  cette 
protestation  ,  qui  est  une  véritable  abdica- 
tion ,  fut  toujours  la  règle  de  sa  conduite. 
Trouvez-moi  une  seule  époque  de  sa  vie  po- 
litique où  il  ait  été  de  bonne-foi;  reporter- 
vous  aux  premiers  temps  de  l'Assemblée  con^ 
tituante,  lorsque  les  satellites  du  despotisme 
'Se  pressaient  autour  d'elle  à  Versailles ,  lors- 
que ,  dans  une  séance  royale ,  le  tyran  ve- 


(   2So   ) 

nait  dicter  des  volontés  arbitraires;  suivez- 
le  depuis  cet  instant  jusqu'au  loaoût;  rap- 
pelez-vous toutes  ses  perfidies ,  et  voyez  s'il 
n'a  pas  réduit  l'art  de  la  contre-révolution 
en  sj^stême,  et  s'il  ne  ftit  pas  toujours  le 
cher  des  conspirateurs.  Aux  termes  de  la 
Constitution  ,  en  rétractant  son  serment ,  il 
est  censé  avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s'est 
joué  avec  plus  d'çûronterie  de  la  foi  des 
sermens  ?  C'est  dans  cette  enceinte ,  c'est  là  ^ 
que  je  disais  aux  législateurs  :  Il  jurera  tout  ^ 
et  ne  tiendra  rien.  Quelle  prédiction  fut  ja- 
mais mieux  accomplie  ?  Ce  digne  descen- 
dant de  Louis  XI  venait ,  sans  y  être  in- 
vité ,  dire  à  l'Assemblée  que  les  ennemis  les 
plus  dangereux  de  l'Etat  étaient  ceux  qui 
répandaient  des  doutes  sur  sa  loyauté.  Il 
Xientrait  ensuite  dans  son  tripot  monarchi- 
que ,  dans  ce  château  qui  était  le  repaire  de 
tous  les  crimes  ;  il  allait  avec  Jézabel ,  avec 
sa  cour ,  combiner  et  mûrir  tous  les  genres 
de  perfidie.  Grâces  à  Louis  XVI  et  aux  émi- 
grés ,  plus  que  jamais  l'Univers  saura  ce  que 
valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi  d'un  gentil- 
iiomme. 

S'opposait-il  formellement  aux  hostilités 
dirigées  contre  nous ,  quand  une  foule  d'actes 
formels  attestent  le  contraire  ;  quand ,  au 
mépris  des  décrets  ,  il  gardait  ici  une  garde 
justement  conspuée,  tandis  qu'il  en  payait 
.une  autre  à  Coblentz  ;  quand  il  soudoyait  les 
émigrés;  quand,  laissant  nos  frontières  sans 
munitions  ,  sans  défense,  il  ourdissait  les 
complots  de  la  guerre  civile,  de  la  guerre 
étrangère ,  et  qu'il  invoquait  co:itre  la  rc\  o- 
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lution  française  toute  la  meute  des  roîs? 
Comme  parjure ,  comme  contre-révolution- 
naire, il  aurait  encouru  la  déchéance  ;  et, 
sous  ce  point  de  vue ,  ne  pas  le  juger ,  ctî 
serait  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Constiturion. 

Pour  tous  les  actes  postérieurs  à  son  ab- 
dication ,  il  est  donc  soumis  à  la  loi  ;  il  ne 
peut  se  parer  du  bouclier  de  l'inviolabilité. 
Ouvrez  cette  loi  et  voyez  ce  qu'elle  prononcé 
contre  ses  innombrables  crimes. 

Mais  s'il  est  prouvé ,  (  et  cela  est  incon- 
testable )  que  toujours  il  fut  et  parjure  et 
contre-révoiutîonnaire  ,  dites-moi  à  quelle 
époque  il  a  été  roi  constitutionnel.  Quoi! 
celui  qui  s'efforça  sans  cesse  d'égarer  l'opi-  ' 
nion  publique,  d'avilir  les   législateurs,  de 

f>aralyser  la  volonté  nationale  ,  d'étouffer  la 
iberté,  de  déchirer  le  sein  de  Ja  patrie, 
d'affamer ,  d'égorger  un  Peuple  qui  avait  ac- 
cumulé les  honneurs  sur  sa  tête  ,  qui  éco-^ 
nomisait  des  deniers  de  misère  pour' l'assou- 
vir; cet  homme  eût  été  le  roi  d'un  Peuple 
généreux  !  Non  :  il  n'en  fut  jamais  que  le 
Bourreau  ;  et  dès-lors ,  il  est  pour  nous  un 
prisonnier  de  guerre  :  il  doit  être  traitécomme 
un  ennemi.  * 

J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté , 
victimes  depuis  trois  ans.  Est-il  un  parent , 
un  ami  de  nos  frtres  immolés  sur  la  fron- 
tière ou  dans  la  journée  du  lo  août,  qui 
n'ait  eu  le  droit  de  traîner' le  cadavre  aux 

pieds  de  Louis  XVI,  en  lui  disant Voilà 

ton  ouvrage et  cet  homme  ne  serait  pas 

4"geable  !  Législateurs ,  pourquoi  donc  ête^ 
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YOlis  îci  ?  N*est-oe  pas  là  un  des  objets  essen- 
tiels de  votre  mission  ?  Vos  conunettans  ne 
i^us  ont-ils  pas  chargés  de  prononcer  sur 
son  sort ,  comme  d'organiser  à  neuf  la  forme 
du  gouvernement.  Et  puisque  Louis  Capet 
est  prisonnier ,  un  jugement  quelconque  n'est* 
il  pas  nécessité  par  la  nature  des  choses? 
Sous  quelqu'aspect  que  vous  envisagiez  ses 
délits ,  le  code  pénal ,  la  Constitution  et  la 
nature  vous  le  commandent. 

Et  moi  aussi ,  je  réprouve  la  peine  de 
mort  ;  et ,  je  l'espère  ,  ce  reste  de  barbarie 
disparaîtra  de  nos  lois.  Il  suffit  à  la  société 
que  le  coupable  ne  puisse  plus  nuire  t  assi- . 
mile  en  tout  aux  autres  criminels,  Louis 
Capiet  partagera  le  bienfait  de  la  loi,  si  vous 
abrogez  la  peine  de  mort  ;  vous  le  condam- 
nerez alors  à  l'existence ,  afin  que  l'horreur 
de^  $es  forfaits  l'assiège  sans  cesse ,  et  le  pour- 
suive dans  le  silence  de  la  solitude....  Mais 
le  repentir  est-il  fait  pour  des  rois  ?  • . .  L'his- 
toire ,  qui  burinera  ses  crimes ,  pourra  le 
peindre  d'un  seul  trait.  Aux  Tuileries ,  des 
milliers  d'hommes  étaient  égorgés  par  son 
ordre  ;  il  entendait  le  canon  qui  vomissait  sur 
les  citoyens  le  carnage  et  la  mort;  et  là ,  il 
mangeait,  il  digérait. 

Ses  trahisons  ont  enfin  amené  notre  déli- 
vrance ;  et ,  en  remerciant  le  Ciel  d'avoir  eu 
un  Louis  XVI ,  peut-être  devons-nous ,  par 
amour  pour  les  Peuples  opprimés,  leur  souhai- 
ter des  Louis  XVI. 

Législateurs  ,  il  importe  au  bonheur  ,  à 
la  liberté  de  l'espèce  humaine,  que  Louis 
soit  jugé.  Jetez   un  coup   d'oeil  rapide  sur 
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Pétat  actuel  de  l'Europe.  En  proie  au  brî« 
gandage  de  9  ou  lo  familles ,  couverte  en- 
core de  despotes  et  d'esclaves ,  elle  retentit 
des  gémissemens  de  ceux-ci ,  dés  scandales 
de  ceux-là.  Mais  la  raison  approche  de  sa 
maturité  ;  elle  sonne  le  canon  n'alarme  contre 
les  tjrans  ;  tous  les  bons  esprits  demandent 
à  cette  raison ,  à  l'expérience  ,  ce  que  sont 
des  rois;  et  tous  les  monumens  de  l'histoire 
déposent  que  la  royauté  et  la  liberté  sont, 
comme  les  principes  des  Manichéens,  dans 
une  lutte  éternelle  ;  que  les  rois.sont  la  classe 
d'hommes  la  plus  immorale  ;  que  lors  même 
qu'ils  font  un  bien  apparent ,  c'est  pour  s'au- 
toriser à  faire  im  mal  réel;  que  l'homme 
vertueux  ne  doit  jamais  les  juger  d'après  son 
cœur  ;  que  cette  classe  d'êtres  puralens  fut 
toujours  la  lèpre  des  gouvernemens  et  l'écume 
de  l'espèce  humaine. 

Dans  toutes  les  contrées  de  l'Univers ,  ils 
ont  imprimé  leurs  pas  sanglans  ;  des  millions 
d'hommes,  des milaards d'hommes,  immolés 
à  leurs  querelles  atroces  ,  semblent ,  du  si-» 
lence  des  tombeaux  élever  la  voix  et  crier 
vengeance.  L'impulsion  est  donnée  à  l'Eu*-' 
rope  attentive  ;  la  lassitude  des  Peuples  est  à 
son  comble;  tous  s'élancent  vers  la  liberté; 
leur  main  terrible  va  s'appesantir  sur  leurs 
oppresseurs.  Il  semble  que  tes  temps  sont  ac- 
complis ;  que  le  volcan  va  faire  e:tplosion  et 
opérer  la  résurrection  politique  du  globe. 

Qu'arriverait-il,  si,  au  moment  ouïes  Peu- 

{des  vont  briser  leurs  fers,  vous  assureriez 
'impunité  à  Louis  XVI  ?  L'Europe  doute- 
rait sî  ce  n'est  pa9  pusillaawiité  de  votre 
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part;  les  despotes  saisiraient  habilement  ce 
moyen  d'attacher  encore  quçlqu'importance 
à  l'absurde  maxime  qu'ils  tiennent  leur  nou^ 
rsime  de  Vieil  et  de  leur  épée  ;  d'cgarer 
l'opinion ,  et  de  river  les  fers  des  Peuples  , 
au  moment  où  les  Peuples  prêts  à  broyer 
ces  moiibtres  qui  se  disputent  les  lambeaux 
des  hommes,  allaiert  prouver  qu'ils  tiennent 
leur  liberté  de  Dieu  et  de  leurs  sabres. 
L'impunité  d'un  seul  homme  serait  un  ou- 
trage à  la  justice^  un  attentat  contre  la  li- 
berté universelle. 

En  jugeant  Louis  XVI ,  vous  obéirez  à 
vos  commettans  ,  à  votre  devoir  ;  vous  tra- 
vaillerez au  bonheur  des  générations  actuelles 
et  des  hommes  de  l'avenir  ,  car  elles  sont 
aussi  de  la  fitniille,  ces  races  futures  qui  s'a- 
vancent en  jiiou«  demandant  le  bonheur. 

Je  conclus  que  Louis  Capet  peut  et  doit 
Être  jugé;  mais  puisque  vous  ne  l'avez  pas 
placé  dans  la  classe  des  autres  coupables ,  et 
que  vous  avez  voulu  agiter  la  question  (  oi- 
seuse ,  suivant  moi  )  s'il  était  jugeable ,  peut- 
être  est-il  de'votre  magnanimité  de  l'entendre 
sur  cette  question  même ,  pour  qu'il  ne  puisse 
TOUS  opposer  des  récusations  ridicules  et  d'ab- 
surdes fans  de  non-recevoir.  (^uand ,  traduit 
à  votre  barre,  il  vous  aura ,  soit  en  personne^ 
soit  par  l'organe  de  sou  défenseur  officieux  , 
ité  ses  r 
on  préli 

idopteSE  ^ 

père,  vous  chargerez  alors  votre  comité  de  lé- 
gislation de  dresser  l'acte  d'accusation. 


(  ^55  ) 


C  HA  PITRE    X. 


Le  Procès  de  Louis  XVI ,  réduit  à  ses 
vrais  termes ,  par  le  Citoyen  Genevois^ 
Député  de  l* Isère. 

JLjORSQUE  j'ai  entendu  agiter  ,  au  sein  de  la 
Conventipn  nationale ,  cette  question  :  Louis 
XVI  peut-il  être  jugé  ? ...  je  me  suis  demandé 
si  les  Français  avaient  encore  un  roi ,  après 
avoîr  détruit  la  royauté  ?  Nos  neveux ,  qui 
seront  francs  républicains  ,  auront  quelque 
peine  à  concevoir  comment  des  hommes  qui 
ont  déclaré  fièrement ,  en  présence  des  ar- 
mées victorieuses  desrois'(i),  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  de  roi  ni  de  royauté  ;  comment 
ces  mêmes  hommes  ont  pu  montrer  une  con- 
tenance mal  assurée  devant  l'idole  abattue  : 
ils  croiront  avoir  lu  l'histoire  de  ces  Peuples 
sauvages ,  (^ui ,  frappés  de  la  nullité  de  kuxs 
dieux  d'argile ,  les  renversent ,  et  leur  deman- 
dent pardon,  après  les  avoir  miXtilés< 


(  1  )  Gt>fttt  le  f  t  novembre  ,  au  moment  où  les  années  coot'- 
bïnëet  de  PAutriche  et  de  la  Prusse  cnvalûssaient  le  territoire 
'français ,  et  menaçaient  Farif ,   que  la  Coiiventioa  nationale 
dctrètar«bottt}00  de  la  royauté. 
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La  marche  qu'où  a  suivie  dans  la  discus- 
sion de  cette  attàire ,  ^est  vraiment  étrange  : 
c^est  dans  le  code  d'une  Constit;ution  anéantie 
que  quelques  orateurs  cherchent  péniblement 
les  motifs  de  leur  opinion  ;  d'autres ,  fatigués 
par  les  termes  de  la  loi ,  se  travaillent  pour 
en  éluder  le  sens  littéral  ;  on  les  a  vu  s'étu- 
dier à  faire  de  petits  comnieiitaircs ,  à  com- 
poser des  plaidoyers  qu'on  pourrait  appeler 
astucieux,  au  lieu  de  faire  entendre  le  lan- 

§age  austère  qiii  convient  aux  reprcsentans  * 
'une  Nation  libre.  Forcrs  ensuite  d'aban- 
donner un  argumentation  puérile,  ils  finissent 
par  invoquer  contre  Louis  XVI  ces  lois  im- 
muables qui  ont  devancé  l'institution  de  tout 
gouvernement  ;  ils  veulent  juger  la  conduite 
royale  de  cet  individu  d'après  les  principes 
du  droit  naturel,  sans  considérer  que  l'exis- 
tence des  rois  est  un  de  ces  phénomènes  qui 
ne  peuvent  se  lier  avec  les  combinaisons  de 
la  nature. 

Un  reproche  qu'on  pourrait  faire  à  tous , 
c'est  d'avoir  composé  un  tableau  plus  ou 
moins  hideux  de  la  vie  de  Louis  XVI ,  tout 
en  disant  qu'ils  allaient  examiner  avec  une 
sévère  impartialité  les  question^  préliminaires 
présentées  par  le  comité  de  législation  :  ceux 
mêmes  qui  ont  voulu  soutenir  que  Louis 
était  hors  des  atteintes  de  la  loi,  n'ont  pas 
manqué  de  le  peindre  souples  couleurs  les 
plus  odieuses  ;  et  tout  ce  qui  a  été  dit  pour 
et  contre  dans  cette  lutte  oratoire  ,  ne  pa- 
raît, avoir  eu  pour  objet  que  de  provoquer 
dans  l'opinion  publique  la  condamnation  de 
l'accusé  y  lorsque ,  par  l'état  de  la  question  » 

on 
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on  semblait  douter  s'il  pouvait  être  mis  en  / 
jugement.  ^ 

lies  bons  esprits  ne  sauraient  approuver 
cette  marche  oblique  :  elle  donne  à  la  Con- 
vention nationale  une  attitude  peu  digne  du 
grand  pouvoir  dont  elle  est  dépositaire  :  des 
législateurs  républicains  doivent  montrer 
qu'ils  ont  la  conséience  de  leur  force  ,  en 
prononçant  avec  franchise  sur  la  destinée  des 
rois. 

Mais  de  quoi  s'agit-il  ici  ? .  . .  Pans  le  grand 
intérêt  qui  nous 'occupe ,  ce  n'est  pas  le  procès 
de  Louis  XVI  qu'il  faut  y  voir  ;  c'est  la 
cause  du  Peuple  français ,  c^est  la  cause  de 
la  république  naissante,  l^u'importe  que 
Louis  XVI  se  soit  rendu  plus  où  moins  cou- 

Ï>able  ?  Qu'importe  à  la  décision  de  cette  af- 
aire  la  conduite  qu'il  a  tenue  sur  le  trône  ? 
Cet  examen  ne  me  paraît  avoir  aucune  uti- 
lité; et  peut-être  Louis  XVI  pourrait-il  sou** 
tenir  avec  quelq^ue  raison ,  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  lui  reprocher  de  s'être  con- 
duit en  Roi  pendant  tout  le  temps  que  vous 
avez  souffert  qu'il  fût  jRo/.  Un  tel  examen 
ne  devient  utile  ou  nécessaire  que  lorsqu'un 
Peuple  asservi  veut  seulement  changer  de 
mattre  :  alors  il  faut  bien  expliquer  les  mo- 
tifs qui  déterminent  à  préférer  un  nouveau 
tyran  à  celui  qu'on  avait  déjà  ;  >alors  l'ins- 
truction du  procès ,  le  jugement  et  la  con- 
damnation du  prince  détrôné  deviennent, 
pour  ainsi  dire ,  le  brevet  du  prince  qui  la 
remplace.  Or,  ce  cas  n'est  pas  le  nôtre. 

Après  l'abolition  de  la  royauté ,  la  posi- 
tion du  Peuple  français  à  l'égard  de  Louis 
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XVI  a  cté  la  même  que  celle  d'un  gént^ral 
d'arrat^e  à  IVgard  de  Penneiiii  vaincu  ,  le  len- 
demain de  la  victoire  ;  les  mesures  que  le  gé- 
néral est  obligé  de  prendre  pour  sa  propre 
sûreté ,  décident  absolument  du  sort  des  vain- 
cus :  les  mesures  qui  seront  jugées  les  plus 
convenables  pour  la  sûreté  de  la  Nation ,  pour 
le  maintien  de  sa  liberté ,  fixeront  de  même 
et  uniquement  la  destinée  de  Louis  "XV!. 

J'ai  dit  que,  pour  la  décision  de  cette  affaire, 
îl  importait  fort  peu  d'examiner  si  Louis  était 

S  lus  ou  moins  coupable^  et  je  démontre  enî 
eux  mots  cette  vérité.  Supposons  ,  en  eflTet, 
qu'au  moment  où  les  -Français  ont  aboli  la 
royauté ,  le  sceptre  rojal  eût  été  dans  les 
mains  d'un  TUus  ou  d'un  Marc^Aurèle  :  eh 
bien  !  Titus  et  Marc-yiurèle  devraient  porter 
leur  tête  sur  un  échafand  ,  si  un  tel  sacrifice 
était  Jugé  nécessaire  pour  conserver  la  liberté 
conquise.  Je  dirai  plus  :  il  me  semble  que 
les  vertus  d'un  roi  sont  un  grand  crime  envers 
les  Nations,  puisqu'elles  affermissent  le  des- 
potisme ,  en  avilissant  les  hommes  au  point 
de  leur  faire  aimer  l'esclavage.  Pouvons-noug 
douter  que ,  sans  les  forfaits  de  leurs  tyrans  ^ 
les  Français  porteraient  encore  des  fers  ? 

Il  faut  donc  écarter  les  questions  qui  ten* 
dent  à  concentrer  dans  la  personne  de  Louis 
XVI  tout  intérêt  d'une  discussion  qui  doit 
avoir  pour  unique  objet  le  grand  intérêt  de 
la  Patrie  ;  et  s'il  existe  quelque  incertitude 
dans  les  esprits  ,  elle  ne  peut  être  relative 
qu'au  choix  des  mesures  qui  doivent  ^re  adop* 
tées  pour  le  salut  et  l'avantage  de  la  repu* 
blique. 


C'est  ici ,  mais  uniquement  ici ,  cjue  ]e  voi*- 
naître  une  discussion  sérieuse;  car  lijiesunKt 

f)as  que  tous  les  senfimens  soient  dirige  s  ver» 
'intérêt  de  la  Patrie;  il  faut  encore  conve- 
nir'des  mojens  qui  conduiront  le  plus  sûre- 
ment vers  ce  but  essentiels  Mais  avant  qu^on 
'  se  décide  sur  un  événement  auquel  les  esprit» 
n'ont  pu  être  préprirés  par  aucun  autre  évé-» 
nement  semblable  ,  les  opinions  seront  néces- 
sairement diverses. 

Les  uns  soutiendront  que  la  liberté  fran- 
çaise ne  sera  consolidée  qu'après  que  la  tête 
de  son  ennemi  aura  été  rrappée  de  la  hache 
du  bourreau  ;  ils  diront  qu'il  faut  étonner  le* 
tjrans ,  les  faire  chanceler  sur  leurs  trônes , 
en  donnant  à  l'univers  un  grand  exemple  de 
justice. 

'  D'autres  ne  verront  dans  cet  acte*  de  sévé- 
rité, qu'une  rigueur  inutile,  qu'une  vengeance 
barbare  et  dangereuse;  ils  craindront  que  la 
mort  du  tjran  n'ouvre  la  carrière  à  de  nou- 
velles ambitions ,  et  qu'à  l'horreur ,  qu'au  mé- 
5 ris  attachés  à  la  royauté  dans  la  perspnne 
e  Louis ,  ne  succèdent  d'autres  sentimei^s , 
lorsqu'il  n'existera  plus  ;  ils  demanderont  que 
les  Français  donnent  aux  Nations  une  haute 
idée  de  leur  caractère ,  aux  despotes  une  le- 
çon imposante,  ,  en  chassant  avec  mépris 
liouis  A VI  et  les  siens  du  territoire  de  la 
République,  en  les  livrant  aux  regards  des 
Peuples  aans  toute  leur  nudité. 

Dans  le  premier  système  ^  on  accusera  les 
représentans  de  la  nation  de  composer  avec 
leur  devoir ,  s'ils  ne  se  hâtent  d'épuiser  dans 
le  sang  de  Louis  la  source  de  tous  les  crimes 
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de  la  tyrannie;  la  prolongation  dé  son  exis- 
tence sera  regardée  comme  le  point  d'appui 
de  toutes  les  factions  c^ui  oseraient  encore 
former  des  projets  libertiéîdes.  Les  peuples , 
dira-t-on  ,  seront  tentés  de  e^pre-qu^tm  roi, 
même  détrôné  ,   est  quelque  chose  de  plus 

âu'unhomme,  si,  après  avoir  été  convamcu 
es  plus  grands  forfaits ,  il  échappe  à  la  peine 
que  les  lois  infligent  aux  scélérats. 

Les  défenseurs  du  système  opposé  présen- 
teront aussi  de  puissantes  raisons  en  faveur 
de  leur  opinion  :  ils  observeront  que  le  spec- 
tacle momentané  d'une  exécution  sanglante 
ne  peut  présenter  aucun  avantage  à  la  cause 
de  la  liberté;  que  bien  souvent  le  supplice 
d'un  roi  attache  les  regards  de  l'ambition  sur 
la  royauté  ;  et  des  exemples  nombreux ,  tirés 
de  l'histoire  de  tous  les  peuples  ,  leur  aide- 
ront à  démontrer  que  presque  toujours  ces 
tragiques  événemens  n'ont  servi  qu'à  perpé- 
tuer l'esclav&ge.  Brutus  s'est  immortalisé  en 
exterminant  l'ambitieux  qui  voulait  asservir 
sa  patrie  ;  mais  Rome ,  qui  avait  fondé  sa 
répuiblique  ,  assuré  sa  liberté  par  l'expulsion 
des  Tarquins ,  se  vit  forcée  de  subir  le  joug  des 
empereurs ,  bientôt  après  le  meurtre  de  César. 

A  côté  de  ces  deux  opinions ,  il  s'en  établira 
peut-être  une  troisième  ;  mais  je  pense-qu'on 
sera  obligé  de  se  décider  entre  les  deux  pre- 
mières ,  parce  qu'il  est  difficile  de  se  fami- 
liariser avec  l'idée  d'étjiblir  au  milieu  de  nous 
une  ménagerie  de  bêtes  féroces  ,  toujours  dis- 
posées à  s'élancer  dans  la  société  ,  pour  j 
porter  le  ravage  et  la  mort. 

Maintenant ,  si  l'on  me  demandait  tout-à- 
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l'heure  une  solution  précise  ,  je  répondrais 
tjue  la  méditation  que  j'ai  faite  sur  ce  sujet 
important ,  m'a  seulement  prouvé  le  besoin 
tie  méditer  encore.  Je  conviendrai  cependant 
que  la  mesure  du  bannissement  s^st  présentée 
à  mon  esprit  sous  des  rapports  plus  utiles  à 
la  majesté  du  peuple  français  :  cette  mesure 
aurait  particulièrement  l'avantage  de  con- 
fondre entièrement  Louis  XVI,  avec  ses  vils^ 
complices  les  émigrés  ;  elle  embrasse  et  décide 
d'un  seul  coup  plusieurs  questions ,  qui ,  exa- 
minées séparément,  peuvent  présenter  des 
difficultés  sérieuses  ;  et  ,  s'il  est  vrai  qu'il 
suffise  de  Propager  les  lumières  pour  établir 
par-tout  le  règne  de  la  liberté ,  ce  ne  sera 

f^as  un  exemple  perdu  pour  les  peuples ,  que 
'impuissance d'un tjran  méprisé,  comparé 
avec  les  triomphes  de  la  République. 
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CHAPITRE    XL 


Opinion  de  Simon- Joseph   COREN-Fus- 

'    TiER ,  Député  du  Département  de  VAr^ 

dèche  ,  à  la  Convention  nationale  y  sur 

la  question  de  savoir  si  Louis  Xf^Ipâut 

être  jugé  ? 

V^lTOYENS-LâciSLATEURS  , 

Une  question  importante   est  soumise  ik 
Totre  décision  \  divei'ses  opinions  se  sont  sue- 
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cédées  pour  éclairer  votre  jastîce,  vous  ch 
avez  ^sîm  les  développemens  avec  cette  di- 

Snité  qui  doit  caractériser  les  représeotan» 
'lin  grand  peuple  :  comme  votre  sage  sol- 
licitude ji'est  pas  à  l'épreuve  du  conflit ,  j'ose 
aspirer  au  glorieux  avantage  de  fixer  vos  fluo- 
tiiations  :  je  prétends  vous  démontrer  que 
Louis  y  dernier  roi  des  Français  ,  peut  ,  et 
doit  mênae  être  jugé  snr  les  prévarications 
qui  lui  sont  imputées  ,  et  qui  ont  eu  lieu  dés 
le  mois  d'avril  dernier.  - 

Je  n'emprunterai  pas  le  coloris  de  Part 
oratoire  ,  je  n'exercerai  p^s  l'art  séducteur 
d'émouvoir  les  passions  ;  ma  tache  est  trop 
supérieure  à  ces  vaines  ressources  :  je  parle 
à  des  législateurs  ;  la  raison  sera  mon  guidé. 

Lq  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ont 
été  resserrés  parmi  nous  dans  le  cercle  d'une 
constitution  formellement  acceptée;  leur  ex* 
plication  serait  plus  curieuse  qu'intéressante; 
seule  ,  le  flambeau  de  la  constitution ,  éclaira 
mon  opinion  :  je  la  divise  en  quatre  articles. 
Louis  peut  être  jugé,  il  doit  être  jugé  :  le 
défaut  de  jugement  sur  sa  déchéance  ne  peut 
pas  JPaire  impression  pi  doit  être  appelé. 

Je  vais  développer  ces  articles  avec  préci- 
sion. ,  . 

Art.  L  Louis  peut  étre^  jugé. 

m 

J'ouvre,  le  pacte  social ,  la  Constitution 
acceptée  le  i^  septembre  1791.  L'article  VI , 
section  première  du  chapitre  II ,  porte  «  que 
»  si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  ,.  et 
»  en  dirige  les  forces  contre  la  Nation ,  *ou 
3)  s'il  ne  s'oppose  pas  ,  par  acte  formel ,  à 


t 


•  (  »«3  ) 

jr  une  telle  entreprise ,  il  sera  semsér.a^oir  oh- 
»  diqué  la  royauté  ». 

Nous  lisons,  dans  l'article  VIII  »  a  qu^âr 
.»  près  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
»  sera  dans  la  classe  des  ckoyens ,  et  pourra 
y>  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les 
»  actes  postérieiurs  à  ^on  abdication  d«  , 

Comparons  ces  dispositions  a^'^c  la  con- 
duite de  Louis  à  Pépoque  ^  ou.  a\!ant  le  mois 
d'avril  dernier  ,  et  nous  serons  convainciis 

Iue  sou  abdication  fut  a  lors  marquée  au  coin 
ela  certitude. 
£n  effet»  Louis  est' pff^venu  de  s^être  con- 
certé à  la  suèdite  époque  !et.  antérieuremeot 
ai^fec  François  et  Leopoldll,  avec  f  jédéïic, 
^yec  ses  fîûères»  arjecties; émigrés  eti  autres., 
>pour  porter  Je  fléau^d»  -la  ^guerrcf  dans  la 
'  JPrance.  Le  complot >a  ^été.exéisutév'même 
sous  l'égide  de  son  nom;^et%e  vérité  est 
authentique  dans  :  toute  Ja^épuhtique:,  elle 
egt  en  outre  constatée.iIaBS -la ^  commission 
accordée  par  jses* iràres:  enr  a^nril  dernier,  an 
feu  comte  de  Saillan ,  pour  propager  lu.  con^ 
pivajtioa  dans  les  péj^rtemens  méridionaux, 
etdans  une 'lettre  épnte  par  CboisedMjroufiier 
Àsesdits  frères^  où,  après  avoir  développé  ses 
machinations  contre  la  Fsance  -auprès  de  la 
Porte  ,  il  se  déclare  fidèle  serviteur,  .du  roi. 
Louis  est  donc  censé  avoir  dèsrlors  abdiqué  la 
royauté.,  avoir  renoncé  à  son  inviokdbilité,  et 
être  entré  dans  la  classe  de  simple  citoyen. 

N'oublions  pas  que.  la  déclaration  de  l'ab- 
dication portée  par  l'article  ci-devant  invo- 
ifué  9  s'applique  ,•  tant  au  cas  auquel  le  roi 
*M  s^ait  mis  à  la  fêta,  d'une  armée  ^  jqu'ii 
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^lui  auquel  il  ne  se  serait  pas  opposé  par 
un  acte  formel  à  ime  telle  entreprise  ,  qui 
êe  serait  exécutée  en  son  nom.  La  di^jonc- 
tive  ou  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  ; 
de  manière  que  si  on  pouvait  penser  que  Louis 
est  seulement  coupable,  pour  ne  s'être  pas 
opposé  à  l'entreprise  exécutée  en  son  nom, 
il  serait  toujours  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté,  à  la  susdite  époque  :  d'où  il  résulte 
que  les  crimes  subséquens ,  dont  il  est  in- 
culpé, ^^ont  dans  le  >cas^de  l'animadversion 
des  lois* 

Si  la  Convention  pouvait  se  permettre  quel- 
ques doute»  sur  ia  qertitude  de  cette  abdi- 
cation t'ttle  serait  dans  le  cas  de  se  rassurer 
pa^r  le  fait  de /celle  .résultante  de  l'affecta- 
tion de  Louis  à  se  soustraire  à  l'exécution 
du  pacte  social ,  à  le  eohtrarier,  k  le  détruire 
par  toutes  les  mesures  que  l'ambition  pou- 
vait lui  inspirer;  en  un  ^  mot ,  par  sa  pro- 
testation énoncée  dans  les  actes  aont  lecture 
vous  fut  faite  k  votre  séance  vdu  22  octobre 
■dernien  .    •*•  x*  .v: 

Vidas  n^avez  pas  dabii&;  Législateurs,  que 
Fétion 'Mnençâ;  dane  cette  tribune,  que 
«cette  protestation  lui  avait  été  antérieure- 
ment dénoncée  ;  que  Breteuil  l'avait  répan- 
due dans  toute  l'Europe  ;  que  la  cour  de 
Bruxelles  l'avait  reçue  la  première;  qu'elle 
frappé  sur  tous  les  décrets  qui  étaient  ou 
seraient  sanctionnés  :  il  vous  ajouta  qu'un 
des  témoins  qui  avait  retoiu  toutes  les  idées 
de  cette,  pièce  ,  lui  en  avait  fait  part  :  le 
fait  dé  cette  abdication  est  donc  constant 
Bôuis  tous  les  rapports  possibles;  il  est^avi 
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dans  le  «cœur  de  tous  les  Français  ;  il  est 
notoire  dans  toute  l'Europe  ;  Louis  est  donc 
dans  le  cas  de  k  loi  ci-devant  citée  :  il  peut 
donc  être  jugé  sur  les  inculpations  posté- 
rieures à  son  abdication.  La  conséquence  pa- 
raît lumineuse.  ' 

Art.  il  Ijouis  doit  être  jugé. 


nier  ,  ou  il  eu  est  coupable.  Dans  le  pre« 
mjer  cas,  son  jugement  effectuera  im  grand 
acte  de  justice.  Il  effacera  de  son  front  la 
tache  dont  il  est  couvert  par  Pévénement 
affreux  du  lo  août,  et  il  préviendra. pour 
sa  mémoire  l'exécration  que  l'histoire  trans* 
mettrait  autrement  à  la  postérité;  en  un 
mot ,  il  sauvera  son  honneur  qui  lui  est 
plus  cher  que  la  vie. 

S'il  est  coupable,  la  peine  qu'il  subira; 
satisfera  la  société.  Elle  portera  un  adou* 
cissement  à  la  douleur  Qe%  Français  sur 
l'assassinat  de  leurs  frères.  L'expiation  con- 
solera les  parens  des  victimes  au  plus  pur 
patriotisme  ;  le  jugement  développera  à  l'Eu-, 
rope  entière  l'injustice  des  tyrans  dans  la 
guerre  qu'ils. ont  intentée  contre  un  peuple 
)uste ,  qui  a  solemnellement  renoncé  à  l'es- 
^  prit  des  conquêtes  ;  il  déchirera  le  masque 
cle  ces  idoles  à  têtes  dorées ,  et  mettra  en 
évidence  leurs  pieds  d'argile;  il  conciliera 
enfin  à  la  France  la  paix  qui  fait  aujour- 
,d'lxui  l'unique  objet  de  ses  vœux. 
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Art.  III.  Réfutation  de  Vohjectian  qui 
peut  être  faite  à  la  proposition  de  Vah* 
dication. 

Vous  objectez  déjà ,  Citoyens ,  (jue  l'abdi* 
cation  dont  j'ai  développé  la  certitude  et  les 
«flets ,  oe  peut-être  jugée  parfaite  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  prononcée  par  une  auto- 
rité légitime  :  voici  ïha  réfutation. 

Nos  principe^  ont  toujours  distingué  dans 
les  actes  ,  la  disposition  absolue  d'avec  celle 
qui  est  comminatoire  ;  la  première  est  effi- 
cace par  le  seul  fait  de  la  contravention ,  ipso 
facto  ;  la  seconde  est  véritablement  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'elle  a  été  déclarée  encou- 
rues 

Or  ,  il  suffit  de  lire  l'article  V.  <hi  susdit 
ti<;re  de  la  Constitution ,  pour  être  convaincu 
qiie  la  peine  de  l^abdication  qui  en  fait  l'ob- 
jet est  parfaitement  conçu  dans  un  sens  ab- 
solu :  il  ne  dit  pas  que  le  roi  /Sera  déclaré 
avoir  abdiqué  la  royauté  ;  onj  lit  au  con- 
traire qu'il  «era  censé  l'avoir  abdiquée.  C'est 
comme  s'il  était  dit  :  dès-lors  vous  ne  serez 
plus  regardé  comme  roi  ;  vous  entrerez ,  par 
ce  seul  fait ,  dans  la  classe  des  simples  ci- 
toyens'f  Vous  serez  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté ,  c?est-à-dir6  y  avoir  renoncé ,  avoir 
donoé  votre  démission  ;  vous  aurez  vous- 
même  prononcé  votre  jugement.  Fut-il  ja- 
mais disposition  plus  absolue? 

ï)'aill€ur«  ,  il  est  dit  dans  l'article  VIII 
qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale ,  le 
roi  sera  dans  la  classe  d^  citoyens ,  et  pourra 
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être  accusé ,  et  jugé  comme  eux  pour  les 
actes  postérieurs  a  sou  abdication  ;  et  la  dilfé^ 
rence  de  l'expression  de  ce  dernier  article , 
porte  le  sceau  à  la  certitude  de  la  disposi^ 
tion  absolue  dans  le  pren^ien 

Ajoutons  que  ce  premier  article  n'indique 
aucun  intermédiaire  entre  le  cas  de  l^abdica- 
tion  et  son  effet  ;  il  ne  présente  aucune  idée 
de  déclaration  préalable  à  l'effet  ;  en  un  mot , 
il  veut  que  le  roi  soit  dans  la  classe  des  ci- 
toyens après  le  cas  indidatîf  d'abdication  ; 
il  déclare  que  le  roi  sera  accusé  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication  :  rembarquons 
qu'il  n'est  pas  dit  pour  les  actes  postérieurs 
à  la  déclaration  d'abdicaticHi ,  la  di$[)osition 
aurait  autrement  contrarié  les  principes  les 
plus  sacrés  de  la  justice. 

En  effet,  la  Nation  avait  confié  son  gou- 
vernemeîit  à  Louis ,  et  lui  avait  conféré  la 
prérogative  de  l'inviolabilité  ,  sous  une  con- 
dition qui  était  de  l'essence  du  contrat  ;  et 
comme  ce  contrat  était  également  oblig?:- 
toire  par  sa  nature ,  les  mandataires  de  la  Na- 
tion ont  dû  stipuler  le  mode  d'une  déchéance 
absolue ,  en  prévoyant  le  cas  de  la  contra- 
ventions 

0 

Art.  IV.  Louis  doit  être  appelé. 

Le  préliminaire  tendant  â  entendre  Louis 
sur  la  résolution  de  son  jugement ,  est  fondé 
sur  un  droit  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  L'histoire  sacrée  nous  en  trans- 
met un  grand  exemple.  Chacun  se  rappelle 
4e  déchéance  de  l'inviolabilité  du  premier  des 
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hommes.  Un  juge  souverainement  infaillible 
voulut  Pentendre  ,  avant  de  lui  expliquer  la 
cause  première  de  son  humiliation ,  suite  de 
sa  déchéance;  des  juses  infaillibles  par  es- 
sence ,  en  un  mot ,  oes  hommes ,  mais  des 
hommes  prudeus ,  doivent  donc  se  conformer 
à  ce  grand  acte  d'équité  ;  il  est  d'ailleurs  con- 
sacré par  les  saines  maximes  de  la  raison. 

En  me  résumant ,  j'observe  que  Louis  peut 
être  jugé  pour  les  crimes  qui  lui  sont  impu- 
tés ,  à  dater  depuis  le  mois  d'avril  1792  , 
parce  qu'il  perdit  alors  son  inviolabilité  par 
sou  abdication.  Cette  abdication  a  eu  lieu  par 
son  infidélité  à  une  condition  stipulée  dans 
un  sens  absolu  ipso  facto ,  sans  qu'il  ait  été 
nécessaire  de  recourir  à  aucun  jugement  ;  il 
doit  être  entendu  avant  qu'il  soit  déclaré  de- 
voir être  jugé ,  parce  que  ce  préliminaire  re- 
pose sur  les  droits  sacrés  de  l'équité. 

La  justice  ,  due  à  Louis ,  comme  citoyen , 
l'honneur  de  la  Nation  ,  le  respect  pour  la 
postérité ,  l'intérêt  du  Peuple ,  la  paix  de  la 
République  ,  exigent  d'ailleurs  impérieuse- 
ment Ce  jugement.  On  sait  que  le  régime  ré- 
publicain ne  peut  admettre  aucun  acte  qui 
ne  soit  conforme  à  la  lettre  de  la*  loi  ;  et 
comme  Louis  est  prévenu ,  comme  il  est  dé- 
tenu ,  vous  ne  pouvez  régler  son  sort  qu'après 
avoir  comparé  sa  conduite  avec  la  lettre  de 
cette  même  loi.  Vous  êtes  pénétrés  d'horreur 
de  la  supercherie  de  l'ancien  sénat  de  Rome 
à  l'égara  de  Romulus  (  i  )  ;  hâtez-vous  donc 


[  I  ]  L^ambition  de  Homului  af  ant  inipiii  dei  craiftiet  nr  U 
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de  remplir  votre  devoir  :  vous,  transmettrez 
aux  Nations  et  à  la  postérité  un  exemple  écla* 
tant  de  sagesse. 


CHAPITRE    XI  L 


Opinion  d^Eustache  -  Benoît  Asselin  , 
Député  du  Département  de  la  Somme , 
à  la  Convention  nationale  y  sur  la  ques* 
tion  y  si  le  roi  peut  être  jugé?  imprimée 
par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

JLjE  ci-devant  roi  peut-il  être  appelé  en  ju- 

Sement  pour  les  conspirations  et  les  crimes 
ont  il  s'est  rendu  coupable  envers  la  Nation 
française  ?  J'aborde  tout  de  suite  cette  ques- 
tion ;  et ,  pour  la  résoudre ,  je  n'ai  besoin  , 
ce  me  semble ,  que  d'énoncer  quelques  prin-> 
,cipes  consacrés  par  l'assentiment  de  tous  les 
Peuples. 

Quand  une  Nation  se  donne  un  roi ,  c'est 
pour  qu'il  la  gouverne  sagement ,  et  pour 
qu'il  la  fasse  jouir  de  toute  la  prospérité  qui 
f st  en  son  pouvoir.  Si ,  s'écartant  de  ce  de- 


là liberté  de  la  RépuMique  romaine,  le  tènat  le  6t  enfermer  ,  le 
fit  ptfrir  daaduiinement ,  et  Téleva  fâitiite  tu  rang  de  la  divi« 
Aile'. 
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Toir  sacré,  il  s^en  déclare  Pennemi  par  âe$ 
manœuvres  perverses ,  par  des  trahisons  de 
toute  espèce  ,  par  des  proscriptions  et  des 
meurtres ,  non-seulement  elle  a  le  droit  de  le 
déposer ,  mais  encore  celui  de  lui  demander 
compte  de  ses  forfaits  et-  de  l'en  punir.  Il 
n'est  que  le  mandataire  de  la  Nation  :  et  tout 
mandataire  est  responsable  envers  ses  coni- 
nlettans  de  ses  fautes,  et  même  de  ses  erreurs. 
Si  vous  attachez  l'impunité  aux  crimes  des 
rois ,  par  quel  renversement  d'idées  qualifie^ 
fez-voiis  de  crimes  des  actions  'que  vous 
n'oseriez  pas  punif ,  et  défendriez-vous ,  par 
le  droit ,  ces  actions  reconnues  criminelles  par 
le  fait. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  L'tlévation  du 
rang  ne  donne  pas  le  droit  d'être  injuste  ou 
'barbare.  Tous  les  membres  de  la  société  , 
<juelsqu*ils  soient,  sont  sous  l'empire  absolu 
de  la  loi ,  comme  tous  les  êtres  crées  sont  sous 
la  main  et  l'empire  de  la  divinité. 

Cette  puissance ,  cette  supériorité  de  la  loi 
sur  l'autorité  du  monarque ,  est  exprimée 
dans  la  Constitution  française ,  en  ces  termes. 
«  Il  n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supé- 
3)  rieure  à  celle  de  la  loi  ;  le  roi  ne  règne  que 
»  par  elle  ;  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
i>  qu'il  peut  exiger  l'obéissance  ». 

Un  autre  article  de  la  Constitution  porte  : 
ce  que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
}>  peines  ,  sans  aucune  distmctiou  des  per* 
»  sonnes  ».  £t  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  il  est  dit  :  «  que  la 
»  loi  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit 
»  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ». 


'      (^7^  )      - 

J'ouvre  le  code  pénal ,  et  j^j  vois  que  la 
loi  ne  fak  aucune  distinction  ae  tous  ceux 
qui  se  rendent  coupables  des  crimes  attribué» 
à  Louis  XVI ,  et  qu'elle  les  frappe  tous  éga- 
lement de  son  glaive. 

Elle  généralise  ainsi  ses  dispositions  :  «  qui- 
»  conque  sefa  convaincu  d'avoir  pratiqué  des 
»  macninations  ou  entretenu  des  intelligences 
»  avec  les  puissances  étrangères,  ou  avecleuri 
»  agens ,  pour  les  engager  à  commettre  des 
»  hostilités ,  etc.  Toute  manœuvre  ,  toute  in- 
»  telligence  avec  les  ennemis  de  la  France', 
»  tendant  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dé- 
»  pendancesdel'Empire français, etc.— Toutes 
»  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler 
»  l'Etat  par  une  guerre  civile ,  en  armant  les 
»  citoyens  les  uns  contre  les  autres....  seront 
»  punis  de  mort  ».  - 

Vojons^  cependant  si  la  déclaration  con- 
signée dans  la  Constitution  ,  que  la  personne 
du  roi  Tst  inviolable  et  sacrée ,  établit  une 
exemption  qui  mette  Louis  XVI  hors  de 
l'atteinte  de  la  loi  pour  les  crimes  qu'il  aurait 
commis  ,  et  s'il  n'aurait  encouru  que  la  peine 
de  la  déchéance  du  trône ,  parce  qu'elle  est 
nommément  prononcée  dans  la  Constitution. 

A  qiîoi  s^étend  l'inviolabilité  rojale ,  et  où 
finit-elle?  L'inviolabilité  du  roi  résulte  dû 
pouvoir  exécutif  suprême  dont  il  a  été  in- 
vesti. On  a  %^oulu  que ,  chargé  du  dépôt  5acr6 
des  lois  et  de  leur  exécution  ,  il  obtînt  le 
mcme  respect  religieux  qui  est  dû  aux  lois 
elles-mêmes;  c'est  pour  cela  que  la  Consti- 
tution l^a  environne  de  splendeur ',  et  lui  a 
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donné  une  liste  civile  de   25  millions ,  des 
palais  ,  une  garde  à  pied  et  à  cheval ,  etc. 

.Mais  qu'a  de  commim  cet  éclat  extérieur 
du  trône  avec  les  actions  publiques  ou  privées 
du  monarque  en  tant  que  dans  leur  moralité 
elles  sont  bonnes  ou  mauvaises  y  qu'elles  font 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  l'État ,  ou  de 
certains  individus  ? 

Par  suite  de  l'inviolabilité  du  roi ,  ses  mi- 
nistres ont  été  chargés  de  la  responsabilité 
daiis  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administra- 
tion . 

Il  a  paru  digne  aussi  de  la  majesté  du 
trône  ,  que  le  roi  ait  un  administrateur  de 
la  liste  civile  ,  qui  exercerait  ses  actions  judi- 
ciaires, et  contre  lequel  les  actions  à  la 
charge  de  la  liste  civile  seraient  dirigées. 

Mais  encore  un  coup ,  toutes  ces  aisposi- 
tions  se  rapportent  à  un  ordre  qui  a  été  établi 
pour  attirer  plus  de  respect  au  monarque  , 
pour  détourner  de  lui  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité relativement  à  l'administration  / 
et  pour  qu'il  ne  fût  pas  obligé  de  former  , 
en  son  nom ,  des  demandes  judiciaires  ,  ou 
d'y  défendre  dans  tout  ce  qui  pourrait  in- 
téresser la  liste  civile. 

Hors  de  là ,  l'inviolabilité  de  la  personne 
du  roi  n'a  plus  d'application  ,  et  ne  peut  pas 
eu  avoir  dans  aucun  cas  ,  et  sur-tout  dan& 
celui  où  comme  conspirateur  et  comme  assas* 
sin ,  il  a  causé  les  plus  grands  maux  à  sa 
patrie. 

Eh  quoi  !  vous  frapperiez  sans  miséricorde 
de  la  peine  de  mort  un  citoyen  qui ,  dans 
un  moment  d'égarement ,  a  ôté  la  vie  à  un 

autre 
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autre  citoyen  ;  et  vous  laisseriez  impujEii  Pexè^ 
crable  forfait  de  celui  qui ,  de  saug-jEroid  ^ 
et  pour  Pintérêt  de  son  ambition  perverse , 
a  fait  égorger  plusieurs  milliers  de  cifojens  ; 
et  cela ,  parce  que  vous  l'.aviez  décoré  de  la 
royauté!  Ne  vous  vantez  pas  d'avoir  aboli 
les  privilèges  :  celui-là  serait  le  pire  de  tous. 

V  ous  avez  prononcé  la  déchéance  du  roi. 
Louis  XVI  était  censé  avoir  abdiqué  la  cou- 
ronne ,  du  moment  qu'il  a  été  convaincu 
•  d'avoir  aidé  et  favorisé  l'entrée  j  sur  Je  ter-» 
ritoire  français ,  des  ennemh  qu'il  nous  avaii 
suscités  ;  ainsi ,  en  prononçant  sa  déchéance  y 
vous  avez  fait  un  grand  acte  d%  justice. 

Il  en  est  qui  vous  disent  qu'il  a  subi ,  par-la^ 
sa  peine ,  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  en  infliger 
d'autre ,  parce  que  nul  ne  doit  être  puni  deux 
fois  pour  le  même  délit.  C'est-là  le  point  le 

£lus  embarrassant  de  la  question  :  car  la 
lonstitution  ne  prononce  que  la  peine  de  dé- 
chéance pour  le  délit  du  roi  qui  se,  met  à 
la  tête  d'une  armée ,  et  eu  dirige  les  forces 
contre  la  Nation ,  ou  qui  ne  s'oppose  pas  ^ 
par  un  acte  formel ,  à  une  telle  entreprise 
qui  s'exécuterait  en  son  nom.  Ce  qui  donne 
encore  du  poids  à  cette  opinion ,  c'esjb  un 
autre  article  de  la  Constitution  qui ,  après 
l'abdication  expresse  ou  légale  du  roi ,  le  fait 
entrer  dans  la  classe  des  citoyens  ,  et  déclare 
qu'il  peut  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 
Dans  cette  opinion  ,  l'Assemblée  consti- 
tuante aurait  jugé  que  la  perte  d'un  trône  , 
pour  un  roi  9  est  une  peine  aussi  grande  que 
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celle  de  fa  vie  sur  un  échafaud  y  pour  un4a« 
dividu  ordinaire. 

Je  ne  censurerai  pas  la  loi  qui  laisse  dans 
la  société ,  et  qui  conserve  les  droits  de  ci* 
toyen  k  un  roi  perfide ,  qui  a  porté  le  flam^ 
beau  de  la  guerre  dans  sa  patrie. 

Mais  je  dirai  qu'ir  n'est  pas  démontré  que 
daqs  Vesprit  de  la  loi ,  la  seule  peine  que  la 
Nation  pui^ise  porter  contre  un  roi  qui  a  armé 
eontr'elle  ^  soit  la  déchéance  du  trône. 

Je  dirai  que  la  loi  a  voulu  être  juste  ;  et 
au^en  déclarant  c^e  le  roi,  dans  le  cas  prévu , 
#tait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  elle  n'a 
p#f  exclu  Im  autres  peines  qu'il  aurait  méri- 
tées ,  sci|on  la  gravite  des  faits  et  des  drcons* 
tances.  ^ 

Je  dini  eaRn ,  que  si  la  guerre  que  Louis 
XVI  nous  a  suscitée  ^  prise  isolément ,  n^est 

Sas  un  motif  suffisant  pour  lui  faire  subir 
'autre  peinç  que  la  déchéance  du  trône ,  elle 
$en  un  des  griefs  à  joindre  au  forfait  du  lo 
moût  et  à  une  foule  d'autres  crimes  et  per- 
fidies ,  et  jont  la  réunion  forme  une  masse 
de  délits  «pi  donne  joéiCMHiirement  lieu  àl'àc- 
cuittion  Ja  plus  sérieuse. 

D^am^  ces  considérations ,  j'estime  que 
|H>nît  JtlTI  ^t  être  jugé. 
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,  CHAPITRE    XIII. 


Opinion  de  Thomas  Pain£  j  Député  à  la 
Convention  nationale  y  sur  le  jugement 
de  Louis  XVL 

J  E  pense  quHl  faut  faire  le  procès  à  Louis 
XVI  ;  non  que  cet  avis  me  soit  suggéré  par 
un  esprit  de  Vengeance  ,  car  rien  n'est  plus 
éloigné  de  mon  caractère  ;  mais  parce  que 
cette  mesure  me  semble  juste ,  légitime  et 
conforme  à  la  saine  politique.  Si  Louis  est 
innocent ,  mettons-le  a  portée  d^  prouver  son 
innocence  ;  s'il  est  coupable ,  que  la  volonté 
de  la  Nation  détermine  si  l'on  doit  lui  faire 
grâce  ou  le  punir.  . 

«Mais  outre  les  motifs  personnels  à  Louis 
XVI ,  il  en  est  d'autres  qui  nécessitent  son 

Î'ujrement.  Je  développerai  ces  motifs  dans 
e  langage  qui  me  paraît  leur  convenir ,  et 
non  autrement.  Je  m'interdis  l'usage  dçs 
expressions  équivoques  ou  de  pure  cérémonie. 
il  s'est  formé  entre  les  brigands  couronnés 
de  l'Europe,  une  conspiration  qui  menaçait 
non-seulement  la  liberté  française ,  mais  en- 
core celle  de  toutes  les  Nations.  Tout  porte  à 
croire  que  Louis  XVI  fait  partie  de  cette 
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horde  de  conspirateurs.  Vous  avez  cet  homme 
en  votre  pouvoir  ,  et  c'est  jusqu'à  présent  le* 
seul  de  la  bande  dont  on  se  soit  assuré.  Je 
considère  Louu  XVI  sous  le  même  point  de 
vue  aue  les  deux  premiers  voleurs  arrêtés 
dans  raffaire  du  garde-meuble.  Leur  procès 
vous  a  fait  découvrir  la  troupe  à  laquelle  ils 
appartenaient. 

Nous  avons  vu  les  malheureux  soldats  de  la 
Prusse ,  de  l'Autriche  et  des  autres  puissances 
ui  se  sont  déclarées  nos  ennemies ,  arrachés 
e  leurs  foyers,  et  traînés  au  carnage  ainsi 
que  des  brutes ,  pour  soutenir  ,  au  prix  de 
leur  sang ,  la  cause  commune  de  ces  brigands 
couronnes.  On  a  surchargé  d'impôts  les  nabi-^ 
tans  de  ces  rc'gions ,  pour  subvenir  aux  frais  , 
de  la  guerre.  Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  uni- 
(luement  en  vue  de  Louis  XVI.  Quelques-uns 
des  conspirat^rs  ont  agi  à  découvert;  mais 
on  a  sujet  de  présumer  que  la  conspiratioti 
est  composée  ae  deux  sortes  de  brigands; 
ceux  qui  ont  mis  des  armées  eu  campagne  , 
et  ceux  qui  ont  prêté  à  leur  causé  de  secrets  ' 
encouragemens  et  des  secours  clandestins  ;  or 
il  est  indispensable  de  faire  connaître  tous  ces. 
complices  à  la  France  et  à  l'univers  entier.  . 
Peu  de  temps  après  que  la  Convention  na- 
tionale se  fut  constituée ,  le  ministre  des  afiai- 
res  étrangères  lui  présenta  le  tableau  de  tous 
les  gouvernemens  de  l'Europe ,  tant  de  ceux 
dont  les  hostilités  étaient  publiques ,  que  de 
ceux  qui  agissaient  avec  une  circonspection 
mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à  de 
justes  soupçons  sur  le  parti  que  les  derniers 
étaient  disposés  à  prendre;  et  depuis  cette 
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époque,  le  concours  de  diverses  circonstancrs 
est  venu  confirçier  ces  soupçons. 

On  a  déjà  pénétré  quelque  chose  de  la  con- 
duite de  M.  (juelphe  ,  électeur  de  Hanovre  , 
•et   de  violentes  présomptions  inculpent    le 
même  homme  ,  sa  cour  et  ses  ministres ,  cji 
sa  qualité  de  roi  d'Angleterre.  La  réception 
amicale  dont  cette  cour  a  constamment  fa- 
vorisé M.  Galonné  ,  l'arrivée  de  M.  Smith  , 
secrétaire  de  M..Pitt,  à  Coblentz,  lorsque  les 
rémigrés  s'y  rassemblaient,  le  rappel  de  l'am- 
^bassadeur  d'Angleterre  ,  l'extravagante  joîe 

Î[ue  témoigna  la  cour  de  Saint-J aines  à  la 
ausse  nouvelle  de  la  défaite  de  Duraourîer» 
•lorsqu'elle  lui  fut  communiquée  par  le  lord 
•Egin,  alors  ministre  de  la  Grande-Bretagne 
à  Bruxelles;  toutes  ces  circonstances  la  ren- 
dent infiniment  suspecte.  Le  procès  de  Louis 
XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

La  crainte,  depuis  long-temps  subsistante, 
-de  voir  éclater  une  révolution  ^n  Angleterre , 
a  seule  empêché  cette  cour  de  mettre  daus^ 
ses  opérations  autant  de  publicité  que  l'Au-^ 
triche  et  la  Prusse.  Une  autre  raison  ^  pu  s'y 

I 'oindre.  Tous  les  anciens  gouvernemens  ont 
)e8oin  de  crédit  pôiir  se  procurer  de  nou- 
veaux emprunts  ,  et  ce  crédit  a  nécessai- 
rement diminué  à  mesure  que  les  révolu- 
tions ont  acquis  plus  de  probabilité.  Qui- 
conque place  dans  les  nouveaux  emprunts 
doit  s'attendre  à  la  perte  de  ses  fonds. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Landgrave  de 
Hesse  ne  combat  qu'hantant  qu'on  le  paye.  Il 
a  été  pendant  plusieurs  années  à  la  solHe  de 
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la  oour  de  Londres.  Si  le  procès  de  Louis  XVI 
faisait  découvrir  que  cet  exécrable  trafiquant 
de  chair  humaine  a  été  payé  sur  le  produit 
des  taxes  imposées  au  Peuple  anglais,  ce  se- 
rait une  justice  ^vers  ce  Peuple ,  que  de  l'ins- 
truire de  ce  fait.  On  donnerait  en  même  temps 
à  la  France  une  connaissance  exacte  du  ca- 
ractère de  cette  cour  ,  qui  n'a  cessé  d'être  la 
plus  intrigante  de  l'Europe ,  depuis  sa  liaison 
avec  l'Allemagne. 

Louis ,  considéré  comme  individu ,  n'est  pas 
digne  de  l'attention  de  la  République,  mais, 
envisagé  comme  faisant  partie  de  cette  bande 
de  conspirateurs,  comme  un  accusé  dont  le 
procès  peu(  conduire  toutes  les  Nations  du 
monde  a  connaître  et  à  détester  le  système 
désastreux  de  la  monarchie ,  les  complots  et 
les  intrigues  de  leurs  propres  cours ,  il  con- 
vient que  son  procès  lui  soit  fait. 

Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu , 

i  étaient  absolument  personnels ,  sans  re- 
lation avec  des  conspirations  générales ,  et 
borné  aux  affaires  deiaHRranoe,  on  aurait  pu 
alléguer  en  sa  faveur ,  avec  auelque  ^pfB^ 
rence  de  raison ,  le  motif  de  rinviolabilité , 
cette  folie  du  moment  ;  mais  il  est  prévenu 
non-seulement  d'avoir  trahi  la  France ,  mais 
d'avoir  conspiré  contre  toute  l'Europe.  Et  si 
la  France  veut  être  juste  envers  toute  l'Eu- 
rope ,  elle  doit  usa  de  tous  les  moyens  qu'elle 
a  en  son  pouvoir ,  pour  découvrir  toute  l'éten- 
due de  cette  conspiration. 

La  France  est  maintenant  une  république  : 
elle  a  terminé  sa  révolution;  mais  elle  ne 
peut  en  recueillir  tous  les  avantages  aussi 
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long*teniM  qu'elle  est  environnée  de  gouver- 
nemens  despotiquet.  Leurs  armées  et  lent 
marine  l'obligent  d'entretenir  aussi  des  trou- 
pes et  des  vaisseaux.  Il  est  donc  de  son  intérêt 
immédiat  que  toutes  les  Nations  soient  aussi 
libres  qu'elle-même;  que  les  révolutions  soieiH; 
universelles  :  et  puisque  le  procès  de  Louis 
XVI  peut  servir  à  prouver  au  monde  la  sc^* 
iératesse  des  gouvernemens  en  général  et  la 
nécessité  des  révolutions ,  elle  ne  doit  pas  lais* 
aer  échapper  une  occasion  aussi  précieuse. 

Les  despotes  européens  ont  formé  des 
alliances  pour  maintenir  leur  autorité  res- 
pective ,  et  perpétuer  l'oppression  des  Peu- 
ples. C'est  le  but  qu'ils  se  sont  proposés  en 
faisant  une  invasion  sur  le  territoire  français. 
Ils  craignaient  l'effet  de  la  révolution  de 
^France  au  sein  de  leur  propre  pays  ;  et  dans 
l'espoir  de  l'empêcher^  ils  sont  venus  essayer 
d'anéantir  cette  révolution  avant  qu'elle  eût 
atteint  sa  parfaite  maturité.  Leur  tentative 
n'a  pas  eu  de  succès ,  la  France  a  déjà  vaincu 
leurs  armées  ;  mais  il  lui  reste  à  sonder  les 
détails  de  la  conspiration ,  à  découvrit*  «  à 
placer  sous  les  jeux  de  l'Univers  les  despotes 
qui  ont  eu  l'infamie  d'y  prendre  piurt ,  et 
l'Univers  attend  d'elle  cet  acte  de  justice. 

Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  jugéf  et  c'est  sous  ce  seul 
point  de  vue  <]ue  son  procès  me  paraît  d'une 
assez  grande  importance  pour  fixer  l'attMl-' 
tion  de  la  République. 

A  l'égard  de  l'inviolabilité ,  )e  voudrais  que 
l'oq  ne  lit  aucune  mention  de  ce  mot.  Si ,  ne 
voyant  plus  dans  Louis  XVI  qu'un  homme 
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3n^il  est  faux  que  la  nature  approuve  la  peine 
ê  mort,  à  moins  qu^elIe  ne  soit  la  seule  dé- 
fense qu'on  puisse  op{>oser  à  une  aggression. 
Mais  dès  que  l'ennemi  est  saisi  et  mis  dans 
l'impuissance  de  nuire ,  la  nature  crie  :  arrête- 
toi  ;  n'égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 
Dans  l'état  de  société ,  on  a  le  droit  de  pri- 
ver le  malfaiteur  de  sa  liberté  aussi  long- 
temps que  l'on  jugera  sagement  qu'il  pour- 
rait en  abuser ,  mais  non  passé  ce  terme. 
Tout  homme  est  corrigible  ;  ]e  n'en  exempte 

Sas  même  les  tyrans ,  quand  ils  n'ont  plus 
'hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  est  aou- 
teux  que  la  loi  puisse  condamner  a  mort  sans 
outrager  la  nature,  à  plus  forte  raison  ce  se- 
rait le  comble  de  la  barbarie  d'appliquer 
cette  peine  par  le  seul  esprit  de  vengeance , 
quand  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Pourquoi 
nous  rendre  Coupables  d'une  cruauté  inutile  ? 
A  qui  le  supplice  d'un  roi  servirait-il  d'exem- 

{Ae  réprimant  ?  aux  simples  citoyens  ?  Us  ont 
a  royauté  en  horreur  ;  aucun  d'eux  n'aura 
jamais  la  volonté  ni  les  moyens  de  devenir 
roi.  Aux  conspirateurs  puissans  ?  Mais.ce  n'est 
rien  que  le  supplice  delà  mort  pour  un  homme 
qui  a  le  génie  du  crime. 

Cette  pensée  n^est  rien  pour  celui  qui  est 
dévoré  de  l'ambition  d'une  couronne  ,  et  qui 
a  assez  de  moyens  pour  nourrir  l'esppir  du 
succès.  La  domination  sera  longue ,  se  dit-il , 
la  mort  courte  ;  marchons  à  l'empire.  Ne  sait- 
on  pas  que  de  tout  temps  l'ambition  et  la 
gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls  ? . . .  Mais,.' 
si  le  tyran  est  attendu  là  ,  pour  être  couvert 
de  chaînes  ;  s'il  est  condamné  à  traîner  une 
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vie  rampante  et  ignominieuse  ,  à  temr  de 
spectade  et  d'opprobre  à  w%  contemporains; 
voilà  le  supplice  le  plus  propre  à  arrêter 
l'homme  d'un  caractère  fier  et  ambitieux.  Il 
cherchera  la  gloire  dans  une  carrière  moins 
périlleuse  ;  car  l'avilissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ;  il  la  cherchera  dans  les  belles 
actions ,  et  deviendra  peut-être  le  héros,  de  la 
liberté. 

Que  le  châtiment  de  Louis  XVI  soit  donc 
l'opprobre  et  l'exécration  durable  dont  3  sera 
couvert. 

La  crainte  que  les  malfa.iteurs  ordinaires 
s'échappent  et  ijtfestent  la  société ,  est  un  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  plupart  des^lé- 

Ï'slations  à  prononcer  la  peine  ae  mort.  Ici 
est  bien  évident  que  ce  motif  n'existe  pas. 
Mais ,  voulez-vous  que  je  vous  dise  où  est  le 
danger,  si  toutefois  U  y  en  a  pour  tme  Nation 
puissante ,  pour  qui  l'exercice  de  la  souverai- 
tteté  est  devenue  un  besoin  ? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  repn* 
seront  sur  une  tête  chargée  d'exécrables  tor- 
fàits ,  tout  ralliement  pour  soutenir  ces  pré- 
tentions seift  impossible.  Les  aristocrates  eux- 
mêmes  méprisent  et  détestent  un  homme 
u'ils  accusent  de  faiblesse;  il  leur  importe 
e  le  perdre.  Les  hommes  faibles ,  timides , 
\t%  modérés,  les  incertains,  masse  inerte,  qui 
n'a  de  mouvement  que  pour  se  reposer  sur  le 

Sarti  le  plus  fort,  ne  verront  jamais  la  force 
u  côté  a'un  être  sans  courage ,  qui  n'a  servi 
qu'à  déranger  par  des  crimes  lâches  les  pro- 
jets énergiques  des  grands  conspirateurs  ;  ils 
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se  rallieront ,  par  la  force  attractive ,  à  la 
niasse,  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire ,  faites  tomber  cette  tête  exé- 
crée ;  vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nou- 
velles espérances  et   de  nouveaux  moyens, 
li'idée  de  la  royadté  replacée  sur  la  tête  d'un 
jeune  ianoceut ,  fait  des  prosélytes  ;  la  stu- 
peur et  les  préjugés  des  uns  secondent  les 
manœuvres  ambitieuses  des  autres  ;  et  voilà 
un  parti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la 
liberté  nous  fournira   toujours    des   armes 
victorieuses  contre  la  tyrannie  ;  mais  les  fac- 
tious  royales  sont  celles  qu'il  est  le  plus  ira- 
portant  de  n'avoir  pas  deui  fois  à  détruire^ 
parce. que  leur  défaite  est  toujours  sanglante. 
Et*  vous  voulez  épargner  un  dernier  crime 
aux  conspirateurs,  une  .dernière  tragédie  à 
l'humanité.  La  conservation  de  Louis  XVI 
parmi  nous,  sera  le  tombeau  de  toutes  les 
espérances  factieuses  ;  et  lui-même  a  perdu 
dans  ses  crimes  le  droit  d'en  concevoir.  Son 
influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a  fait 
répandre ,   et  son  éternelle  im||iissdnce  est 
dans  l'immortelle  horreur  que  le  traître  ins- 
pire à  la  Nation.  * 

Je  né  ferai  pas  à  votre  comité  jde  législa- 
tion ni  à  la  Nation  française  l'injure  de  Com- 
battre une  idée  jetée  en  avant  par  le  rappor- 
teur ,  et  appuyée  par  l'autorité  d'un  publiciste 
célèbre  ;  savoir  ,  que  l'utilité  publique  auto- 
rise quelquefois  à  jeter  un  voile  sur  l'image 
de  la  justice  ,  comme  pour  faire  entendre 
que  l'innocence  même  peut  être  sacrifiée  au 
repos  de  la  Patrie.  Quoi  !  le  repos  de  la  Patrie 
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dans  la  justice  violée ,  dans  un  crime  natio-» 
nal ,  dans  une  sangUnte  infamie  qui  ferait 
horreur  à  toute  la  terre  ! . ..  (  Léger  murmure 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  Le  prési- 
dent observe  que  tout  signe  d'approbation  ou 
d'improbation  doit  être  mterdit  dans  une  dis- 
cussion de  cette  importance). 

Ces  Messieurs ,  qui  m'interrompent ,  diront 
sans  doute  mieux  que  moi . . . .  (  P'IusieurB 
voix  :  Au  fait! — Fauchet  quitte  brusque- 
ment la  tribune  ).  . 

Plusieurs  membres  observent  qu^il  importe 
de  ne  pas  laisser  subsister  cette  apparence  de 
non-liberté  qu'un  mouvement  d'impatience 
de  la  part  d'un  orateur  interrompu  jetterait 
à  faux  sur  une  discussion.  • —  Ils  demandent 

que  Fauchet  sait  invité —  Jean  Dêbrj 

veut  qu'il  soit  tenu  de  terminer  son  discours. 

Fauchet  J'observe  que  mon  ouvrage  n'esÉ 
pas  terminé  ,  et  que  c'est  parce  que  je  n'avais 
plus  qu'une  phrase  à  dire  que  je  suis  descendu 
de  la  tribune.  (  Plusieurs  voix  :  Dites-la.  )■ 
Citoyens  ,  la  justice ,  la  sagesse  ,  le  courage^ 
voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos  de  la  Patrie. 
Je  conclus  à  ce  que  Loujs^VI  ne  soit  pas 
mis  en  jugement. 


J       .  m       •  .  ^  J      ■   \'  i 
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CHAPITRE    XV. 


Opinion  du  Ciioyen  Faure  ,  prononcée  à 
la  Convention  nationale  le  x8  no-- 
vembre  tj$%^  sur  cette  question  :  Le 
ci-devant  roi  peut-U  être  mis  en  juge- 
ment? 

xVmi  des  hommes ,  j'ai  toujours  été  Pen- 
nemi  sentimental  des  roîs.  Tite ,  Trajan  ^ 
Marc-Aurèle,  dont  Pbistoire  a  dit  tant  de 
bien  ,  avaient  une  teinte  bien  prononcée  de 
férocité  d'état*  La  possession  du  pouvoir 
absolu  aurait  corrompu  la  vertu  même. 
L'homme-roi  9  sous  l'aspect  de  la  philoso- 
phie ,  n'est  comme  nous  qu'un  malheureux 
ikiortel,  Qui  n'a  pu  se  soustraire  que  par 
l'empire  aes  abiy  et  de  la  force  à  l'impul- 
sion des  lois.  Sous  l'aspect  de  la  loi,  mon 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur 
de  Louis.  Il  est  donc  des  lois    qui  proté- 

§ent  la  tyrannie  !  Peuple  français  ,  vous  avez 
it  au  dernier  de  vos  monarques ,  par  l'or- 
gane de  vos  représentans  :  «  Tu  peux  ira- 
»  punément  te  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
a>  étrangère  pour  nous  combatre ,  il  ne  t'en 
3)  coûtera  que  la  déchéance  ».  Loi  barbare  ! 
loi  absurde  !  mais  elle  existe.  Je  tous  somme 
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de  votre  parole  et  de  vos  sermens.  Loin  de 
nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le  gé- 
nie ,  mis  à  la  gène ,  a  enfantées  pour  sé- 
parer l'homme-roi  de  l'homme  privé.  Ce 
serait  vouloir  séparer  ce  qui  est  indivisible  ; 
loin  de  nous  ces  mojens  astucieux  qui  con- 
sistent, par  exemple,  à  tirer  parti  de  l'a- 
t)olition  de  la  royauté ,  pour  appliquer  au 

S  révenu  les  peines  du  citoyen.  Comme  si  les 
élits  n'avaient  pas  été  commis  dan^  l'é- 
{»oquei^e  la  qualité  auguste  qu'il  a  perdue; 
oin  de  nous  toutes  ces  subtilités  de  droit 
pour  soutenir  que  l'inviolabilité ,  prononcée 
par  l'Assemblée  constituante  ,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  mo- 


i^n 
que^pi 

armée  ennemie  pour  nous  "égorger.  Elle  a 
pron' >ncé  la  peine  de  la  déchéance,  et  vous 
ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  rigueur  , 
sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de 
l'univers.  N'ave^-vous  pas  consacre  derniè- 
rement, le  principe,  que  là  où  la  loi  ne 
s'était  pas  expliquée  nettement,  vous  ne 
pouviez  l'interpréter,  dût  le  crime  rester 
impuni;  sortir  des  règles  contre  le  dernier 
de  vos  rois ,  c'est  une  injustice  dont;  vous  ne 
vous  rendrez  pas  coupables. 

Jetâz  un  coup-d'œil  sur  l'histoire.  La  mort 
de  Charles  I«'  fut  la  principalecause  de  la  res- 
tauration de  la  royauté,  cnez  un  peuple  trop 
éclairé  pour  aimer  lesrois.Le  supplicedu  père 
plaida  la  cause  du  fils  ;  le  peuple  quelquefois 
se  livre  à  des  mouvemens  de  sensioilité  con^ 
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traires  à  ses  intérêts ,  et  dont  on  np  peut 
calculer  l'explosion  et  le  délire*  A  la  ré- 
volution de  Jacques  II ,  qui  avait  aussi  un 
£ls,  on  prit  d'autres  mesures;  on  facilita 
son  évasion,  et  son  fîls  fit  de  vains  efforts 
pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de 
vertu  y  de  magnanimité  ;  laites  venir  Louis 
Capet  dans  cette  auguste  Assemblée ,  qu'il 
comparaisse  à  la  barre  ,  et  dites-lui  :  «  Tu 

2)  n'es  plus  roi  ,  telle  est  la  volonté  du 
D  Peuple;  nous  écarterons  de  ta  vue  l'image 
»  de  tes  forfaits  ;  nous  y  sommes  sensibles  ; 
»  (  Quelques  murmures.  )  nous  étions  tes  en- 
»  fans  ».  (Il  s'élève  des  éclats  de  rire,  et 
un  murmure  général.  ) 

Le~président  réclame  Ta  liberté  des^pi- 
nioHs.  *jf 

Un  membre.  Je  demande  qu'il  soit  per- 
mis à  l'opinant  de  comparer  Louis  Capet 
à  Saturne. 

L'orateur  continue.  «  Nous  étions  tes  en- 
a>  fans  ,  et  tu  voulais  nous  égorger  !  Tu  mé- 

3)  ritais  la  mort ,  nous  te  laissons  la  vie  ! 
X  Nous  faisons  plus  ,  nous  te  faisons  citoyen 
»  français ,  titre  qui  est  plus  grand  que  ce- 
»  lui  (ie  roi.  Telle  était  la  pensée  des  Ro- 
3)  mains:  Fabricius  ne  se  serait  pas  donné 
»  pour  le  roi  d'Epire  ,  ni  le  dernier  des 
3)  Romains  pour  Jugurfha.  Ainsi  le  Peuple 
»  français  t'élève ,  au  lieu  de  te  punir  ». 

Quoi,  Citoyens  !  vous  ne  pouvez  vous  faire 
qu'une  image  etiirajimte  d'un  homme-roi, 
vivant  sans  danger  parmi  vous  ,  en  obser- 
vant 


] 
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vant  les  règles  de  l'égalité  !  Le  Peuple  fran- 
çais n'est  Jonc  pas  aussi  grand  qu'un  simple 
roi  d'Angleterre  ,    qui  mit   son  rival   à  sa  i 

cuisine,  après  l'avoir  vaincu.  Ce  n'était  qu'un 
aventurier  ,  j'en  conviens  j  mais  la  Sémira-  ^ 

mis  du  Nord  en  agit-elle  ainsi  à  l'éeard  de 
Pugntchef  ?  Ce  fut  Cromwel  qui  fit  le  pi'o- 
cès  à  sou  roi ,  et  non  le  Peuple  anglais.  Mais 
Louis  Clapet ,  qu'est-il  autre  chose  ,  lui  et 
toute  sa  race ,  qu'un   aventurier ,  à  l'égard 


ses  amis  sont  des  hommes  vils,  lâches  ou 
faibles,  et  condamnés  depuis  long-temps  au 
silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel 
ni  féroce  ;  il  est  ferme  comme  Caton ,  son 
ame  haute  et  fière  chasse  les  rois ,  et  ne 
s'abaisse  point  à  fatigue^r  son  esprit  de  la 
controverse  des  lois  ,  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de 
faiblesse  ceux  qui  se  refusaient  k  l'opinion 
de  juger  le  ci-devant  roi  ;  et  moi ,  je  dis 
que  la  faiblesse  existe  là  ,  particulièrement 
où  se  trouve  la  crainte  d'un  fantôme  vivant 
qu'on  veut  dissiper. 

L'Assemblée  constituante  avait  accordé 
à  Capet  30  millions  de  liste  civile ,  sans 
s'embarrasser  de  l'cinploi  qu'il  en  ferait  ; 
elle  lui  avait  accordé  le  veto  suspensif, 
dont  il  a  fait  publiquement  un  mauvais 
usage  ;  elle  lui  avait  accordé  le  choix  de 
$es  ministres  ,  qui ,  appelés  par  Antoinefte, 
notre  ennemie  mortelle ,  soutenaient  la  fai- 
blesse de  notre  infortuné  monarque  contre 
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CHAPITRE    XVI. 


Opinion  du  Citoyen^  Serres  ,  prononcée  à 
la  Convention  nationale  ,  lex8  no- 
vembre ijQX  y  sur  cette  question  :  Louu 
Capet  est-il  jugeable? 

jL'iNViOLABiLiTÉ  du  roi  est-clIc  absolue , 
comme  on  veut  le  faire  entendre  ?  Citoyens , 
c'est  la  CcSnstitution  d'une  main  et  la  raison 
de  l'autre  que  je  vais  faire  dériver  en  peu 
de  mots  la  preuve  du  contraire  :  Art.  III , 
chap.  II  de  la  Constitution;  «  il  n'y  a  point 
»  eu  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ;  le 
5)  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'au 
»  nom  9e  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance  d^ 
Voilà  la  Constitution,  voilà  la  loi  positive 
dont  on  nie  aujourd'hui  l'existence.  Mais  l'ar- 
ticle II  du  même  chapitre  porte ,  que  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  mais 
l'article  VIII  semble  lui  garantir  l'impunité 
de  ses  crimes;  c'est  ce  qu'il  importe  d'exa- 
miner. 

J'avouerai  cependant  que  si  la  Nation  avait 
consenti  l'inviolabilité  absolue  du  roi ,  tout 
ce  cju'on  pourrait  dire  aujourd'hui  pour  dé- 
truire ou  prouver  que  ce  contrat  n'a  pas 
txisté ,  seyait  inutile,  et  que  la  Nation  fran- 
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çaîse  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans  bles- 
ser à-la-rois  sa  loyauté  et  sa  justice;  encore 
dans  ce  cas  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  cri- 
mes de  Louis  XVI  dussent  rester  impunis  , 
parce  que  la  Nation  entière ,  en  les  garantis- 
sant, en  deviendrait  complice  ,  et  que  par 
conséquent  elle  en  gérait  comptable  envers  la 
postérité,  envers  le  genre  humain  entier.  Mais 
qu'on  est  loin  d'établir  ,  je  ne  dirai  pas  avec 
rondement ,  mais  même  avec  vraisemblance , 
une  pareille  supposition  !  La  Nation  était  trop 
éclairée  ,  trop  juste  pour  transiger  sur  ce 
point  avec  les  principes ,  avec  les  lois  de  la 
nature  ;  elle  n'avait  consenti  l'inviolabilité  du 
roi ,  et  personne  ne  le  conteste ,  que  pour  son 
intérêt  propre ,  pour  elle  seule  ,  et  non  pour 


que 

fonctions  royales.  Ainsi ,  par-tout  où  les  actes' 
de  la  royauté  ont  cessé  ,  l'inviolabilité  du  roi 
a  fini.  Né  serait-il  pas  absurde  de  croire  d'ail- 
leurs qu'elle  eût  pu  comprendre  dans  la  même 
inviolabilité  ,  et  Pbdividu  agissant  comme 
roi, et  l'individu  agissant  comme  particulier?- 
Dans  le  premier  cas  ,  elle  pouvait  au  moins 

S  résumer  quelques  avantages  pour  elle ,  tan- 
is  que  dans  le  second  elle  n'y  pouvait'  voir 
que  l'oubli  de  ses  droits ,  la  résurrection  du- 

{dus  odieux  des  privilèges  et  le  tombeau  de 
'égalité.  On  conçoit  bien  comment ,  pour  son 
avantage ,  la  Nation  avait  consenti  cette  espèce* 
d'inviolabilité  ;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
des  secousses  inséparables  des  révolutions;^ 
cUeToulaît  garantir  plus  dé  célérité  et  d'éncr- 

Ta 
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j^xe  k  l'exécution  de  ses  lois  ,  mettre  le  roî  à 
Tabri  de.  la  calomnie  et  des  tentatives  de  l'am- 
bition ;  elle  savait  bien  que  ce  vice  était  plus 
particulièrement  inhérent  à  cette  espèce 
d'hoinmes  qu'on  appelait  jadis  princes  fran- 
çais,, et  qui  prétendaicfnt  avoir  des, droits 
eveûtuels  à  la  couronne;  elle  voulait  y^  mettre 
un  frehx ,  parce  qu'elle  ne  se  croyait  pas  si^ 
rapprochée  du  tombeaudes  rois  et  du  triomphe 
de  l'Egalité. 

,  Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pou- 
vait Être  eu  même -temps  inviolable  pour  cer- 
tains actes ,  et  ne  l'être,  pas  pour  des  délits  in- 


était inviolable.  IiQuis  XVl ,  je  suppose  ,  di- 
rigeant les  forces  nationales  ^contre  l'ennemi 
et  perdant  une. bataille: pat, son  impéritie.ou 
sa  lâcheté ,  était  inviolable  ;  Louis  aVI  nom- 
mant ses  agens.,  bonè  ou  mauvais;  Louis  exe- 
cutant  la  loi  ;  Loui^,  en  un  mot ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  était  .inviolable.  Mais 
tiduis  XVI  protestai^  contre  la  Nation, n'était 


larj lire,  n'était  plu< 
Louis  assassin  du  Peuple ,  en  un  mot*,  n'était' 
pl^s,J[iQuis  roi  des  Français,  (  on  applaudit  ) 
lï  n'ctait  plus  qu'un  monstre  souillé  de  cri- 
mes\x(xi'ua  lâche  scélérat  ;  et  comme  tel ,  la 
loi  qui^^t  égale  pour  tous  ^  soit  qu'elle  pro-  . 
tè<ge.;  soit  ^u'ellp  .pimisse  ,  avait  prévu  sou 
Cî"}mqjçt^^jroponcé  son  supplice.  ^      ù 

.  '^^PF^ï"  ^  i'int'i^alîihté  4'*utres  borws*  v^ 
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ce  serait  supposer  la  Nation  en  démence ,  et 
prétendre  qu'elle  a  cru  un  instant  (ju'un  vol , 
qu'un  homicide ,  parce  qu'il  serait  commis 
par  le  roi ,  aurait  pu  tourner  à  son  avan- 
tage ;  où  au  moins  qu'il  fiit  de  l'intc'rêt  na- 
tional qu'un  roi  voleur  et  homicide  restât 
sur  le  trône  ;  car ,  encore  luie  fois ,  on  ne 
peut  concevoir  d'autre  inviolabilité  que  celle 

3ui  serait Jfondée  sur  l'avantage  de  la  Nation. 
e  soutiens  donc  que  l'inviolabilité  du  roi  n'a 
I'amais  différé  de  celle  des  représen tans  à  la. 
égislature. 
Je  dis  encore ,  et  c'est  toujours  la  vérité  , 

3 n'en  vertu  de  l'article  VII  et  du  chapitre  i*^' 
e  la  Constitution ,  le  roi  tout  inviolable  qu'on 
le  supposait ,  tout  puissant  qu'il  était,  entouré 
de  ses  satellites  et  de  son  inviolabilité ,  pou- 
vait être  arrêté  et  traduit  pour  fait  de  vol 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section.  Un  roi 
devant  un  juge  de  paix  !  pour  les  superstitieux, 
j'en  conviens ,  le  tableau  est  choquant.  Oui , 
un  roi  devant  un  juge  de  paix  ;  un  roi ,  comme 
un  autre  citoyen ,  obligé  de  se  justifier ,  ou  de 
subir  la  peine  de  son  crime,  (^u'a-t-elle  donc 
de  révoltant  cette  idée?  Un  roi  n'est-il. pas 
homme  avant  d'être  roi  ?  Maïs ,  dira-t-on  , 
l'article  que  vous  citez  n'est  relatif  qu'aux 
seuls  représentans  h  la  législature;  îlp'est  pas  . 
du  tout  question  du  roi.  Je  répoiirfs  ,  les  ais- 
positions  de  l'article  sont  générales  poUr  tons 
iè3  représentans  de  la  Nation  ;  et ,.  chertés,  on  né 
dira  pas ,  j'espcîîre ,  que  Louis  XVI  ne  fût  pas 
representiint  de  la  Nation  ;  on  ne  dira  pas  que 
les  fonctions  royales  étaient  de  nature  plus 
graiide  que  celles  des  vrais  représentans  du 
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souverain  ,    pour  exiger  un  privilège  plus 
cmioent. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  Pin- 
violabihté  absolue ,  c'est  que  la  Nation  n'a 
même  consenti  l?inviolabiIité ,  pour  l'exercice^ 
des  fonctions  royales ,  gue  sous  la  garantie  de" 
la  responsabilité  des  ministres.  Or  ,  si ,  pour 
des  actes  purement  administratifs  ,  la  Nation 
à  cru  devoir  exiger  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  à  plus  forte  raison  elle  a  dû  exicer  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l'homicide.  Mais  , 
pouvait-elle  raisonnablement  exiger  la  res- 

Sonsabilité  ministérielle  contre  les  actions  ^ 
'un'  roi  volant  ou  assassinant  à  l'inscu  des  ^ 
ministres?  Non ,  sans  doute.  Donc  elle  n'a  pas 
dû  la  stipuler  dans  sa  Constitution.  Qui  devait 
donc  répondre  des  crimes  du  roi?  Car ,  je  le 
répète',  il  répugne  à  toute  ame  sensée  de 
Croire  qu'un  vol,  un  assassinat  connus  puissent 
rester  impunis ,  quel  qu'en  soit  l'auteur ,  qui 
donc  doit  en  répondre,  dis-'je  ?  Ici ,  point  de 
doute  encore ,  c'est  le  coupable  lui-roêipe. 

Je  sais  qu'on  peut  usurper  les  droits  d'une 
Nation,  qu'elle-même  peut  bien 'les  oublier 
un  instant;  mais,  ils  ne  cessent  jamais  d'être 
ses  droits.  Je  dis  que  si  Louis  XVI  ne  s'est 
pas  cru  lié  par  la  Constitution  qui  lui  dé- 
fendait, de  ne  point  attenter  à  la  liberté  na- 
tional^ ,  IftNation  n'a  pu  l'être  encore  moins , 
parce  qiîe  nul  contrat  n'est  valide  si  les  parties 
contractai^t^s  n'y  sont  respectivement  liées- 
D'ailleurs  ,,  il  n'a  jamais  pu  exister  de  récir 
procitc  êntçe  un  rpi  et  nue  Nation. 

MaiiîVdît-on  encore ,  nul  ne  peut-être  jugé 
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ni  puni ,  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieurement 
promulgée à  son  délit.  Ici,  ajoute-t-on,  la  loi 
a  prévu  des  ^cas' ,  elle  a  prononcé  ;  elle  est 
restée  muette  dans  d'autres  ;  respectons  son 
silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la 
loi  contre  les 'conspirateurs,  est  promulguée. 
D'ailleurs  ,*  là  où  les  lois  sociales  n'ont  pr^int 
parlé ,  ne  trouve-t-on  pas  encore  les  lois  de  la 
nature  ?  Si  l'on  admettait  le  raisonnehient  de 
Morîsson  ,  n'en  résulterait-il  pas  que  le  si- 
lence de  nos  iancêtres  aurait  légalisé  l'usur- 
pation de  la  tyttrnnie,  et  qu'aujourd'hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter 
nos  tyrans  du  trône  dans  la  poussière  ;  (  ap- 
plaudissemens  )  car  les  lois  antérieures  n'a- 
vaient point  garanti  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. Or,  selon  les  mêmes  lois,  les  saintes 
journées  du  14  juillet  et  du  10  aoiit  seraient 
des  crimes  affreux.  J'avoue  que  Morîsson ,  en 
défendant  l'inviolabilité  ,  a  trouvé  là  un 
moyen  ingénieux  de  faire  le  procès  à  la  révo- 
lution. 

Il  convient  cependant  qu'au  moment  du 
délit ,  j'aurais  pu ,  sans  mjustice  ,  céder  h 
l'impulsion  d'un  sentiment  trop  naturel  et 
irrésistible  pour  punir  l'assassin  de  ma  femme 
ou  de  mon  fils.  Va  instant  plus  tard ,  ajoute- 
tron,  m'aurait  privé  de  ee  droit. 
.  Peut-on  cniire  que  la  superstition  de  la 
royauté,  aye  égaré  des  Français  jusqu'au, 
point  jde  reconnaître  des  distinctions  dans  le 
crime  ?  Quoi  !  un  malheureux  ,  désespéré  , 
réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin  ,  qui 
vole  ou  assassine  pour  vivre  ,  serait  plus  cri- 
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xninel  à  tôs  yeux  qu'un  roi  dans  l'abondance  ! 
Un  sage  Pa  dit,  et  il  avait  raison,  plus  un 
homme  paraît  grand  aux  yeux  des  autres  ; 
plus  sa  place  «st  éminiente ,  plus  elle  suppose 
de  i  ertus  ,  plus  ses  fautes  sont  grandes ,  plus 
ses  crimes  sont  énornies.  Et  c'est  aiijourd'nui, 
c'est  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  qu'on 
prêcherait  une  maxime  contrairje  ! 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l'invîola* 
bilité  absolue  ,  d'avoir  laissé  échapper  un 
aveu  qui  doit  être  bien  précieux  pour  ceux 
qui  la  combattent.  Morisson  est  convenu  (|ue 
le  roi  pris  eu  flagrant  délit  i^tait  pas  invio- 
lable. Eh  bien ,  Louis  XVI  est  dans  ce  cas , 
puisqu'il  a  été  pris  encore  teint  du. sang  qu'il 
venait  de  répandre. 

C'est  donc  envain  qu'on  s'étaye  de  l'invio- 
labilité pour  soustrairq  Louis  au  glaive  de  U 
loi.  C'est  encore  envain  qu ?on  s'étaye  d'une 
Constifution  qui ,  en  le  déclarant  inviolable 

Î)ar-tout,  aurait  cqnsacré  la  tyrannie,  effacé 
es  droits  du  Peuple ,  établi  un  homme  au- 
dessus  de  la  loi  mime ,  détruit  l'égalité  en 
ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
ïi'art.XVI  de  la  déclaration,  porte:  «  Toute 
»  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
»  n'est  pas  assurée  ,  ni  la  séparation  des  pou** 
»  voirs  déterminée,  n'apoint  de  Constitution  ». 
Or,  je  '. oiis  le  demande,  avec  un  roi  dont  les 
droits  et  les  pouvoirs  étaient  illimités,  aurions- 
nous  eu  urre  Constitution  ? . . .  Non Eh 

bien  ,  si  iioUs  n'avions  point  de  Constitution  , 
de  quel  dro't  Louis  Capet  prétendrait- il 
trouver  l'absolofion  de  ses  crimes  dans  une 
Constitution  qui  n'a  paS'  existé  ? 
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Mai»  enfin ,  dira-t-on ,  Louis  XVI  viendra 
vous  dire  lui-même  :  Quand  j'ai  accepté  la 
Constitution  ,  j'ai  pris  l'inviolabilité  dans  le 
sens  le  plus  étenclu  ;  vautrement  je  n'aurais 
pas  accepté  une  place  dont  les  devoirs  étaient 
si  difficiles ,  les  périls  si  grands ,  et  la  res- 
ponsabilité si  étendue  ;  je  ne  l'aurais  pas  ac- 
ceptée ,  si  elle  ne  m'avait  garanti  l'impunité 
des  crimes  que  j'ai  pu  commettre  ,  sans  que 
ma  volonté  y  ait  pris  parf.  Eh  bien,  je  veux 
la  supposer  nu  instant  absolue ,  ton  inviola- 
bilité ;  mais  demande  k  Brunswick  ce  qu'il 
en  a  fait  en  prenant  Longwi  ,  Verdun  ;  va 
voir  si  elle  a  échappé  aux  incendies  de  (Sour- 
irai et  de  Lille  ;  examine  enfin  si  elle  ne  s'est 
f>oint  eH'acée  dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à 
a  journée  du  lo  ;  et  après  cela  prononce ,  si 
tu  en  as  l'impudeur  ou  le  courage;  prononce, 
dis-je  ,  ou  ton  pardon  ou  ton  supplice  ! 

Ainsi  donc  s'il  est  vrai ,  coB[ime  on  l'a  dit , 
que  les  trônes  s'ébranlant ,  le  réveil  des  Peu- 
ples s'approche  ;  s'il  est  vrai ,  comme  l'a  dit 
Grégoire  ^  que  la  mode  des  rois  soit  passée  ,. 
je  ne  vois  pas  quelle  considération  politique 
vous  forcerait  d'imposer  silence  à  la  loi  «  tan- 
dis.-que.  la  nature  outragée  vous  demande 
jugUce  ^  tandis  que  cent  mille  Français  vous 
demandent  vengeance  >  l'un  pour  son  fils , 
l'autre  pour  son  père;  tandis  que  la  catastro- 
phe terrible  de  ce  tyran  sera  le  monument  de. 
vengeance  le  plus  propre  à  avertir  tous  les 
Peuples  de  préparer  la  cpûte  des  leurs;  tandis, 
en  un  mot ,  que  vous  devez  à  la  Nation ,  à 
l'uçivers  entier  ,  à  la  .postérité  ,  le  grand 
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iBxemple  que  nulle  autorité  au  monde  n'est 
au-dessus  de  la  loi. 

Citoyens ,  d'après  la  Constitution  et  ces 
raisonnemens ,  je  me  demande  :  Louis  XVI 
peut-il  être  jugé  ?  Je  réponds  oui. 


CHAPITRE    XVII. 


Opinion  de  P.  Manu  EL ,  qui  n'aime  pas 

les  rois^ 

J^  E  roi  peuf-il  ptre  jugé  ? 

Cette  question  m'a  étonné  :  elle  ne  pouvait 
en  être  une  que  chez  des  esclaves. 

Il  fut  roi  :  il  est  donc  coupable;  car  ce  sont 
ks  rois  qili  ont  détrôné  les  Peuples.  Dès  l'en- 
fance du  monde  ,  Homère  a  déposé  contre 
/eux  qu^ils  étaient  des-  mangeurs  d'hommes. 
La*  royauté  fut  toujours  une  conspiration 
contre  la  félicité  publique.  Sans  ces  mandrins 
couronnés',  il  y  a  long-temps  que  la  raison 
et  la  justice  gouvemeTaient  la  terre.  N'est-ce 
pas  eux  qui,  réduisant  sous  le  joug  de  la 
misère  les  fiers  enfans  de  la  nature  ,  se  les 
donnèrent  ,  se  les  reprirent ,  se  les  transmi- 
rent enfin,  même  après  leur  mort ,  comme 
des  troupeaux  ?  Et  quand  un  homme  osa 
dire  a  un  roi  :  que  ferais-tu  ,  Philippe  ,  si  tes 
sujets, ,  au  moment  où  tu  dis  oui ,  disaient* 


(  30I  ) 

non?  Philippe  faisait  descendre  son  épéedu 
ciel  :  et  to\i)ours  des  prêtres  se  trouvaient-lâ 
qui ,  fourbes  comme  eux  ,  et  qui  comme  eux 
faniront,  consacraient  des  trônes  pour  s'as- 
seoir eux-mêmes  à  côté  des  rt)îs. 

Vils  imposteurs  !  ce  n'est  pas  la  royauté , 
c'est  la  Liberté  qui  est  descendue  du  ciel.  Dieu 
avait  créé  les  hommes  avaut  que  vous  ayez 
fait  les  rois  :  et  c'est  le  blasphémer  que  dç 
lui  prêter  des  despotes. 

Que  de  temps  il  a  f^illti  à  la  philosophie 
pour  casser  la  phiole  de  Reims  I 

Sans  doute  il  y  a  des  Peuples  qui  ont  voulu 
avoir  des  princes;  mais  c'était  précisément 
pour  n'avoir  point  de  maîtres.  On  peut  bien 
céder  ses  droits  ,  jamais  on  ne  les  donne  ;  et 
il  n'y  a  pas  une  Nation  qui ,  en  confiant  son 
sceptre  ,  n'ait  dit  à  celui  qui  s'en  chargeait  : 
souviens-toi  que  ton  autorité  cessera  d'être 
légitime  le  jour  même  où  tu  cesseras  de  faire 
mon  bonheur  ;  et  si  tu  la  trahis  ,  elle  se  ven- 
gera. Marc  -  ^urèle  connaissait .  bien  cette 
clause  du  contrat ,  lorsqu'armant  d'une  épée 
le  préfet  du  prétoire ,  il  lui  recommanda  de 
s'en  servir  ou  à  défendre  en  lui  un  prince 
juste ,  ou  à  punir  en  lui  un  tyran. 

C'est-là  la  condition  première ,  imprescrip- 
tible de  tous  les  gouvernemens ,  parce  que  la 
force  n'a  jamais  pu  être  la  loi. 

Et  c'e^tun  roi  de  France  qui ,  après  qu'un 
Rousseau  a  paru  sur  la  terre ,  quand  toutes 
les  Nations  se  préparent  à  faire  mettre  bas 
tous  les  diadèmes ,  pour  demander  des  comp- 
tes à  ces  usurpateurs  de  la  souveraineté  , 
espère  comTir  ses  forfaits  d'une  Constitution 
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ii^il  assurait  ïui-mcme  être  la  sauve-garde 
u  Peuple!  \ 

Ce  serait  déjà  un  crime  d'avoir  accepté  \ 
une  Constitution  qui  l'élevant  au-dessus  des 
lois  ,  lui  aurait  promis  un  pouvoir  que  la 
Nation  ne  peut  pas  donner  ,  puisqu'elle  ne 
l'a  pas  elle-même ,  de  commanaer  et  de  com- 
mettre des  actions  injustes  ;  une  Constitu- 
tion qui  aurait  livré  à  ses  passions  et  à  ses 
fantaisies  1^  fortune ,  l'honneur ,  la  liberté  • 
des  citoyens ,  et  jusqu'aux  destinées  de  la  Pa- 
trie ,  pourvu  que  des  ministres  ,  complices 
habiles  à  terminer  leurs  perfidies  là  oii  com- 
mence le  code  pénal  ,  en  se  faisant  payer 
la  honte  et  le  danger  de  leur  vie ,  répon- 
dissent de  celui  qui  craindrait  de  répondre 
d'eux. 

O  !  le  plus  imbécille ,  si  tu  n'étais  pas  le  plus 
méchant  des  hommes  ,  comment  nous  per- 
suaderas-tu qu'une  Nation  qui  ne   se  levait 


pouvoir 

lui  remettre  les  fers  dont  elle  t'avait  menacé 
toi-mt-me?  N'avais- tu  pas  juré  sur  la  JDécIa-^ 
ration  des  droits  ,  qui  est  aussi  dans  la  Cons- 
titution ,  que  tu  ne  ferais  jamais  que  la  vo- 
lonté de  tous  ?  C^e  fut-là  ton  serment ,  parce 
que  c'était-là  ton  devoir  ;  et  si  j'avais  pu 
croire  qu'inviolable  ,  comme  tous  les  repré- 
sentans  du  Peuple,  daps  tes  fonctions  ,  tu 
prétendais  encore  l'être  dans  ces  orgies ,  dans 
ces  comités ,  où  gardé  par  les  chevaliers  du 
poignard  ,  a\  ec  l'i^me  de  Tibère  ,  dans  la 
stupide  apathie  de  Claude ,  souriant  au  vœu 
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que  formait  la  fille  des  Césars  ,»que  la  France 


cendie  de  Lille  la  servitude  de  ma  Patrie , 
OU  je  t'aurais  poignardé  comme  Bnitus  ,  ou 
je  me  serais  tué  comme  Caton,  car  on  ne 
doit  pas  vivre  sous  un  homme  comme  toi , 
quana  il  est  plus  fort  que  les  lois. 

Une  Constitution  qui  aurait  laissé  entre 
tes  mains  la  carabine  de  Charles  IX,  eu 
l'arrachant  au  glaive  du  bourreau ,  te  livrait 
à  la  hache  de  tous  les  hommes  libres  :  c'était 
mériter  de  t'avoir  que  de  te  souffrir.  Ta  vie 
est  un  argument  contre  la  providence. 

Certes,  la  Convention  nationale  est  la  plus 

frande  puissance'  du  tiionde  ,  car  son  moin- 
re  titre  est  la  victoire  :  eh  bien  !  que  dans 
un  de  ces  mômens  oii  les  dieux  sommeillent, 
le  héros  de  l'armée  obtienne  d'elle  le  privi- 
lège de  Néron ,  en  donnant  la  tête  de  quel- 
ques valets  en  uniforme  pour  caution ,  je 
vous  la  demande.  Législateurs,  si  l'armée  plus 
juste  que  vous  ,  plus  forte  que  lui ,  l'amenait 
dans  votre  sanctuaire  ,  tout  couvert  de  sang , 
il  aurait  beau  vous  crier  comme  Œdipe  : 

Impitoyables  dieux!  mes  crimes  sont  les  vôtres. 

Vous  ne  l'en  puniriez  pas  moins  de  vous 
avoir  assez  méprisés  pour  vous  obéir. 

Malédiction  ,  sans  doute  ,  mille  fois  malé- 
diction a  ces  hommes  de  boue ,  à  ces  lâches 
reviseurs  qui ,  mesurant  d^un  œil  sec  le  pré- 
cipice prolond  vers  lequel  ils  poussaient  la 
France ,  ont  enveloppé  dans  un  drapeau  rouge 
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cetfe  Constitution  que  le  Peuple  effrayé  n^a 
signée  que  sous  les  baïonnettes  du  ChampHÎc* 
Mars  l  C'est  à  eux ,  s'ils  veulent  se  laver  d'un 
crime ,  à  prouver  que  tous  les  conspirateurs 
doivent  également  périr  sous  la  Constitution. 
Eh  !  LouiS'le-dernier  n'a-t-il  pas  été  pris  les 
armes  k  la  main  le  lo  août ,  puisqu'il  a  passé 
en  revue  des  Suisses  qu'il  "ne  lui  était  plus 
permis  de  garder ,  en  leur  donnant  le  signal 
de  la  guerre  civile?  S'il  n'a  pas  combattu  , 
c'est  qu'il  a  déserté  ;  et  quand  il  se  cache 
sous  l'égide  des  législateurs ,  c'était  un  cou- 
pable qui  demandait  sa  grâce.  11  croyait  peut- 
être,  dans  la  superstition  de  ses  prépgés,  que 
cette  salle  avait  le  privilège  des  églises  ,  d'é- 
toulFer  jusqu'aux  remords. 

Qui  ose  encore  demander  si  le  roi  peut 
être  jugé,  quand  tout  un  Peuple  demande  sa 
tête  dccouronnée?  Son  procès  nWit  pas  ins- 
piré le  moindre  scrupule  à  l'aréopage  d'A- 
thènes :  et  la  France  doit  s'honorer  comme  la 
Grèce  de  l'inscription  que  les  Arcadiens  firent 
graver  sur  la  colonne  qu'ils  érig^èrent  dans  le 
temple  de  Jupiter  Lycéen ,  après  avoir  fait 
expirer  aristocrate  ^  leur  roi ,  qui  les  avait 
conduits  dans  le  chemin  de  l'infamie. 

L^  rois  parjures  sont  punis  tôt  ou  tard 
avec  l'aide  de  Jupiter.  On  a  enfin  découvert 
la  perfidie  de  celui  qui  a  trahi  Messine ,  tant 
il  est  difficile  aux  parjures  d'échapper  à  la 
vengeance  des  dieux.  Grand  Jupiter  !  louan- 
ges et  actions  de  grâce  vous  soient  rendues: 
protégez  l'Arcâdie. 

Puisque  ce  grand  exemple  n'a  pas  suffi 
aux  rois  ,'   nous  eu  devons  encore  un  aux 

Peuples  , 


r 
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Pettples  )  et  ce  sera  bien  mériter  d'eux  que 
de  leur  faire  rendre ,  par  une  leçon  terrible  ^ 
les  droits  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  perdre! 
Il  n'est  pas  trop  à  plaindre  celui  qui  mourra 

Sour  le  bonheur  du  monde.  Il  le  serais  bien 
avantage  si  vous  le  condamniez  à  vivre , 
pour  inspirer  le  dégoût  de  la  rojauté  par-» 
tout  où  il  traînerait  sa  crapuieuse  majesté 
sous  les  haillons  de  la  monarchie. 

Quel  que  soit  son  supplice ,  il  n'j  assistera 
pas  cet  enfant  qui  n'a  encore  que  sa  nais* 
sance  à  expier.  Une  Nation  n'est  pas  cruelle 
comme  un  roi ,  comme  ce  Louis  XI  qui  en- 
chaînait les  enfans  d'Armagnac ,  en  robfe 
blanche ,  sous  l'échafiEiud  de  leur  père  ;  et  |e 
demande  qu'à  l'instant  même  la  République, 
rechargeant  de  son  éducation,  lui  fasse  oublier 
les  vices  et  les  malheurs  de  sa  naissance. 

Législateurs,  hâtez-vous  de  prononcer  une 
sentence  qui  consommera  la  révolution.  L'a-* 

Sonie  des  rois  ne  doit  pas  être  lente.  Entend- 
ez-vous tous*  les  Peuples  qui  la  sonnent  ? 
Un  roi  mort  n'est  qu'un  homme  de  moins* 
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Chapitre  xviu. 


opinion  de  Cailra  >  sur  le  jugement  de 

Louis  Capett  cl-dei>aHtrot  ;  imprirhée  par 
ordre  dé  /a.  tonveniiort  nationaie. 


s  ,  diuié  la  Téro- 

ra  sans  doute  dé 

*avoJr  mife  on  teul 

ti-aîtrfe ,  tia  aâsas- 

dé  tbud  les  erimett 

bid  et  de  la  tert-e , 

e  jugé.  Une  ioneuc 

Êepoihtpobi-iMB- 

rtleÛlnitéâUï  ptiâ- 

'Mtiôii  flfitidlidlfe, 

comme  si  quelque  nation  de  l'Europe  avait 

réclanié  contre  râvidence  et  la  nature  des 

crimes  commis  par  Louis  Capet,  et  exigé 

du  Peuple   fraticâtS  il*autres   preuves   que 

celles  dont  toute  l'Europe  a  été  témoin,  de- 

Ruis  le  14  juillet  1789  jusqu'au  10  août  1792. 
'on  ,  les  nations  voisines ,  la  postérité ,  la 
justice  universelle  et  la  nature  entière  n'exi- 
gent ,  dans  une  pareille  circonstance  ,  qu'un 
prorapt  châtiment,  avec  tout  l'appareil  sang 
doute  et  la  solemnité  dont  le  supplice  d'un 
scélérat  découronné  puisse  être  susceptible. 


I. 
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C^est4à,  c'est  dans  l'appareil  du  supplice 
et  non  dans  la  lenteut  ou  la  puérilité  de$ 
discussions  sur  la  question  de  saroir  si  le 

f>lus  grand  criminel  qui  ait  jamais  paru  sut 
a  terre  peut  être  jugé,  que  l'on  verra  dans 
%       tout  leiir  éclat  la  justice  et  la  majesté  des 
représentans  du  Peuple  français,       ^ 

fin  vain  a-t-on  cité ,  pour  autoriser  les 
discussions,  l'inviolabilité  du  ci-devant  roi , 
*  et  là  Constitution  qiii  lui  donnait  cette  in- 
violabilité ;  je  vais  détruire  ,  en  quelques 
lignes ,  tout  l'échafaudage  des  dissertations 
inétaphjsiques  qu'on  a  pu  et  qu'on  pour- 
rait taire  encore  à  ce  sujet. 

D'abord  je  demande  si  Louis  Capet  est 
un  dieu  ou  un  homme  ?  S'il  n'est  qu'un 
homme  (car  personne  n'osera  me  répondre 
qli'îl  est  un  oieu  ) ,  quel  est  donc  l'homme 
assez  absurde  ,  assez  obscur  dans  ses  per-* 
ceptiotis  et  ses  idées  ,  pour  douter,  une  mi- 
toute  que  Louis  Capet  soit  jugeable  comme 
les  autres  hommes  r  Et  quelle  serait  la  bas- 
sesse d'esprit  et  la  stnpidfté  de  jugement 
de  celui  (jui  croirait  qu'un  homme  ,  parce  . 
qu'il  était  roi  ,  et  quand  même  il  serait 
encore  i*oi ,  est  au-dessus  des  autres  hom* 
mes  ?  Je  le  dis  avec  douleur  ,  c'est  au  reste 
\  de  ce  préjugé  imbécille  qui  nous  persua-  .^ 
dait  que  les  rois  étaient  d'une  nature  dif- 
férente de  celle  des  autres  hommes ,  qu'où 
a  dû  les  disîcussions  puériles  sur  la  question 
de  savoir  si  Louis  Capet  pouvait  être  jugé. 
Vêtions  maintenatit  à  cette  inviolabilité 
<).u'on  a  si  adroitement  et  si  ttiagiguemeift 
intercalée  dans  ks  articles  de  1&  Constitua 
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fion  de  1700  ,  et  qui  a  jeté  tant  d'incerti-^ 
tude  et  d'obscurité  dans  certains  esprits  peu 
exercés  à  l'analyse  des  principes  et  au  rap- 
prochement des  idées. 

Que  peut-on  entendre  de  bonne-foi  et  en 
bonne  logique  ,  par  ^inviolabilité  d'un  roi 
ou  d'un  autre  représentant  du  Peuple  ,  si 
ce  n^e^t  un  système  de  politique  religieuse 
par  lequel  on  veut  investir  d'un  respect  gé* 
néral  ejt  garantir  de  toute  espèce  d'insulte 
et  d'attaque  celui  qui  fait  les  lois  et  celui 
qui  les  fait  exécuter.  Mais  cette  inviolable 
lité ,  donnée  à  un  roi  par  le  Peuple  ou  par 
ses  représentans ,  étant  l'attribut  propre  du 
Peuple  et  la  garantie  même  de  l'exécution 
de  ses  lois  y  ne  peut  jamais  être  que  con- 
ditionnelle et  toujours  circonscrite  dans 
l'obligation  d'exécuter  ces  mêmes  Ipis  ,  et 
de  n'agir,  en  tout  ,  que  pour  le  çalut  de 
ce  même  Peuple.  Si ,  donc,  au  lieu  d'exécu- 
ter les  lois  émanées  de  la  volonté  générale 
du  Peuple ,  le  mandataire  déclaré  inviolable 

{)our  ce  fait  positif,  enfreint  ces  lois  et  trahit 
a  cause  du  Peuple,  il  est  clair  alors. qu'i/ 
viole  r inviolabilité  dont  il  a  été  doué .  par 
la  fiction  d'une  religion  politique,  et  qu'il 
en  est  dépouillé,  malgré  toutes  les  consti- 
tutions possibles,  à  l'instant  même  où. il 
est  pris  en  flagrant  délit» 

Or,  le  10  août  dernier,  Louis  Capef , 
déjà  convaincu  par  toutes  les  preuves  mo- 
rales et  politiques  ,  d'avoir  insulté  et  trahi , 
sous  tous  les  rapports ,  la  spciété ,  la  Consti- 
tution de  1790,  la  sûreté  et  la  souverai- 
neté du  Peuple  ,  a  été  pris  en  flagrant  délit  , 
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et  dès-lors  toutes  les  preuves  accpiîses  da» 
crimes  antécédens  {  quoi  qu'en  disent  ceux 
qui  prétendent  qu'on  ne  peut  pas  revenir 
sur  ih  passé)  sont  devenues  des  cotiséquen- 
ces  immédiates  du  flagrant  délit  du  lo  août, 
et  se  rassemblent  toutes  au  centre  de  ce 
délit  pour  déposer  contre  le  coupable,  et 
le  convaincre  matériellement  de  tons  ses 
crûmes.  • 

L'inviolabilité  ,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  la  considère  ,  étant  oone  détruite 
ipso  facto  par  le  flagrant  délit  du  lo  a  ont, 
il  s'ensuit  irrévocablement  que  Louis  (Japét 
n*a  été  ,  et  ne  peut  Être,  dès  ce* moment, 
qu'un  individu  ordinaire ,  et  ^irtl.  doit  être 
jugé  par  le  droit  positif  et  commun ,  dans 
toute  la  rigi;feur  des' formés.  Mats' ^i,  'e& 
rappelant  quelques  articles  de  la  Constitu- 
tion de  1790,  il  préteiid  s'eii  prévaloir  pour 
échapper  au  juste  châtiment  qu'il  ar  monté 
par  le  droit  positif  ^  aloc&.ûa. lui  oppose  le 
droit  naturel  qui ,  ne  connaissant  d'autre 
Constitution  que  celle-  d'une,. jusfcic^  di6tri<- 
butive  ,  et  qui  lui  prouvant  qu'il  a  violé  en 
tout  point  cette  Gonstîtuf ion  '  m'ènie  /  tant 
<le.  fois  vainement  îurée  par  lui ,  le  con- 
damne par  la  loi  du  Talion  ,  à  la  peine 
encourue  par  les  assassinats  commis  par  son 
ordre  et  en  son  nom  sur  le  Peuple ,  le  10 
août  dernier. 

Ledroitpolîtiqueexîge  aussi  un  grandexem- 
ple  de  justice  pour  les  peuples  contemporains 
et  pour  la  pôstéritéV  Outre  que  cet  exemple 
justifiera,  d'une  manière  authentique,  l'a- 
iolition  de  la   royauté  en   France ,  et  les 
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saintes  inturfeetions  du  Peuple  fFançais  au 
14  juillet  1789  et  au  10  aoàt  1792 1  il  ef- 
fraiera les  autres  tjrans  couronnés  ,  et  ser« 
vira  de  t>ase  et  de  véhicule  auK  révolutions 
qui  se  préparent  4e  tous  côtés  en  Europe  » 
en  faveur  des  Droits  de  Phottme  ,  d«  U 
souveraineté  des. Nations  et  de  la  Liberté 
Universelle. 

Je  conclus  donc  a  ce  que  la  question  fiet 
tuelle  dans  la  Convention  nationale  »  ne  soit 
plus  de  savoir  si  Louis  Capet  peut  et^  doit 
être  jugé,  jnais  si  son  jugement  de  mort 
sera  prononcé  par  la  Convention  elle-mênae  1 
(  ce  qui  est  fortement  mon  avis  )  et  quel 
sera  l'appareil  de  son  supplice. 

CHAPITREXIX. 
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Opinion  de  François  Poultier  ,  Députi 
du  Nord  ^  sur  le  Procès  du  ci-devant  roi; 
imprimée  pat  ardre  de  la  Convention  na* 
tionale. 

JL1OU18  Capet  était  inviolable  par  la  Cons»- 
titation.  Cette  inviolabi)lité  était-elle  abso^ 
lue  ou  relative?  c'est-à-dire,  était  «>:  elle 
applicable  indistinctement  et  absolument  & 
tous  les  acte^  du  ci-devant  roi  ?  pu  n'était- 
elle  relative  qu'à  quejques-uns  de  ^%  actes  ? 


(3M  )        .    .       . 
Bans  ^hypothèse  de  Pabsolije  inviolabilité , 
le  procès  est  jueé,  puisque  la  royauté  esfc 
détruite.  Dans  la  seconae    hjpotpèsè  ,  au 
contraire  ,  il  se  présente  plusieurs  questions. 
La  première  :  quels  sont  les  actes  que  Pin- 
yioiabilité  peut  absoudre  ?  La  seconde  :  quels 
sont  ceux  qu'aucune   inviolabilité  r^e   peut 
absoudre?  La  troisième  :  le  ci-deyant  rpi 
est-i|  cpupable  de  quelques-^uns  de  ces  der- 
niers   actes  ?    La    quatrième  :    s'il    en  est 
coupable ,  par  qui  doit-îl  être  jugé  ?  et  enfin ,  . 
comment  4oît-iI  être  jugé  ? 
•  Avant  que  d'embrasser  ces  différentes  pro- 

Sositions,  il  faut  prononcer  sur  la  nature 
e  l'inviolabilité  du  ci-devant  roi.  Que  cçujc 
qui  ont  reconnu  cette  inviolabilité  ,  que  ceux 
qui  l'ont  présentée ,  que  ceux  qui  l'ont  ac- 
ceptée ,  nous  déclarent  quelle  était  leur  in- 
tention alors.  Etait-elle  d'assurer  l'impunité 
entière  au  roi  qui  aurait  tenté  d'assassiner 
le  Peuple  ,  qui  dans  le  fond  de  son  palais 
aurait  acéré  des  poignards  contre  lui  ;  ^qui , 
avec  l'argent  d.e  ce  Peuple  souverain ,  au- 
rait provoqué  d^s  brigands  pour  enchaîner 
sa  souveraineté  (  car  Dieu  même  ne  eut  ' 
l'anéantir  )  ,  pour  appeler  le  carnage  ,  in- 
cendie ,  le  pillage  et  la  dévastation  chez 
les  paisibles  habitans  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes  ?  En  est  -  il  un  parmi  nous 
et  hors  de  nous  qui  ait  eu  l'intention  d'ac- 
Ci)rder  une  pareille  inviolabilité  ?  est-îl  un 
Français  assez  dégradé  pour  oser  l'avouer? 
Consultez  tous  Içs  membres  de  la  Répu- 
blique :  pas  un  seul  ;  non  ,  pas  un  seul  ne 
dira  qu'il   a  donné  son  assentiment  à  une 
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pareille  absurdité  :  et  je  gage  que  Louîa 
Capet  lui-même  (  lors  qu'il  sera  interrogé 
à  cette  barre)  n'aura  pas  Pirapudeur  d'in- 
voquer son  inviolabilité  pour  les  crimes  qu'où 
lui  impute  :  il  niera  ,  malgré  l'évidence  , 
qu'il  soit  coupable  de  ces  crimes  ;  il  bor- 
nera là  sa  défense.  Et  les  Lameth,  les 
Chapelier  ,  les  Barnave  eussent-ils  osé  nous 
proposer,  pour  le  roi ,  l'impunité  des  corn- 
.  plots  les  plus  fcroces  ^  des  attentats  les  plus 
inouis?  Non  :  malgré  leur  soif  de  la  liste 
civile ,  ils  n'eussent  point  osé  hasarder  une 
proposition  aussi  bête ,  et  digne  de  figur*er 
dans  le  code  d'un  peuple  d'assassins  ,  de 
brigands  et  de  voleurs.  L'inviolabilité  ac- 
cordée au  ci  -  devant  roi  n'était  donc  pas 
absolue  :  elle  n'était  donc  relative  qu'à  cer- 
tains actes ,  parmi  lesquels  ou  ne  peut , 
sans  une  partialité  coupable  ,  classer  les 
crimes  imputés  à  Louis  (Japet.  Dans  cet  état 
des  choses,  il  faut  que  préalablement  ces 
crimes  soient  judiciairement  constatés  ;  exa- 
miner ensuite  s'ils  sont  hors  de  la  classe  de 
ceux  que  l'inviolabilité  ne  peut  absoudre. 
S'ils  ne  sont  point  dans  cette  classe ,  Vhomme  ^ 
du  Temple  aoit  être  jugé.  Je  demande  donc 
que  ,  sans  préjuger  la  question  de  l'invio- 
labilité ,  il  soit  fait  une  recherche  exacte  de» 
crimes  de  Louis  Capet  ;  qu'un  juri  prononce 
s'il  est  coupable  dt  ces  crimes  :  alors  vous 
Verrez  si  vous  pouvez  ,  ou  non  ,  l'absoudre 
par  l'inviolabilité  constitutionnelle.  Il  est 
instant  que  vous  vous  occupiez  de  ces  me- 
sures ,  car  de  tous  côtés  l'on  cherche  à  api- 
toyer le   Peuple  sur  le  sort  d'une  famille 


(  3^3  ) 
infernale ,  qui  toudiait  au  moment  de  oon^ 
sommer  notre  ruine.  Déjà  l'on  énerve,  par 
des  écrits  larmojans  ,  l^opinion  du  Peuple 
et  Pénergie  républicaine-  Vos  armées  font 
la  guerre  k  des  rois  étrangers ,  elles  vbnt 
ébranler  tous  les  trônes  du  despotisme;  et 
Vous  avez  un  despote  entre  vos  mains ,  et 
vous  u^osez  en  foire  un  exemple  salutaire  ! 
vous  voulez  être  libres  ,  et  vous  ajournez 
sans  cesse  la  punition  des  crimes  de  la  ty- 
rannie !  Loin  de  nous  cette  pitié  funeste  , 
qui ,  jusqu'alors ,  a  fait  vaculer  les  desti-* 
nées  de  rEmpire  :  frappez  vite  et  frappez 
fort ,  vous  donnerez  une  nouvelle  secousse 
à  l'esprit  public,  et  vous  tuerez  les  espé« 
rances  des  aristocrates  ,  qui  osent  se  vanter 
de  ressusciter  la  royauté  ,  et  qui  appellent 
insolemment  les  tours  du  Temple -le  tom^ 
beau  du  Latare.  Législateurs  ,  abolir  la 
royauté  ce  n'est  rien  ;  il  faut  encore  anéan- 
tir les  rois  :  il  faut  purger  la  terre  de  ces 
êtres  contre  nature ,  de  ces  fléaux  de  l'hu- 
manité ,  de  ces  ennemis  irréconciliables  de 
notre  bonheur  et  de  nos  droits. 

Citoyens,  vous  voulez  environner  cette 
exécution  expiatoire  de.  lumière  et  de  jus- 
tice ;  mais  jusqu'alors  vous  avez  commencé 
par  où  vous  deviez  finir  ;  car  ,  avant  que 
d'examiner  si  Louis  Capet  devait  être  jug^, 
il  fallait  s'euautrîr  s'il  était  coupable.  Sans 
doute  tous  les  bons  citoyens  l'accusent , 
moi-même  le  premier  ;  mais  quelle  forme 
légale  avez-vous  employée  pour  la  recherche 
de  ses*  délits?  de  quels  moyens  vous  êtes- 
vous  servis  pour  constater  ces  mêmes  délits 
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et  les  consacrer  solemneHeniept?- Quand  vous 
aurez  fait  Us  enquèteîî  wéaUbles  ^  et  qu^un 
jury  aura  fMroooncé  la  culpabilité  du  ci- 
devant  roi ,  le  coupable  fcr^-  valoir  son  in- 
violabilité, et  vous  ejcamiperw  s'il  est  ou 
»on  recevabJtf . dâos  m  riàcteqi«tiofi.  Si,  s#*s 
eriipes  légakraeBt  eooftta^é^ ,  veys  prwono?^ 
qu'il  en  est  afanms  par  wn  inyio^abilité  ,. 
cette  inviolabilité  du  moiw  PQ  pourra  le 
soustraire  à  l'esBécration  publi^^^e  ;  f^  ;  ^^ 
contraire ,  vovs  briseï  le  t^Usiyiaîi  ridicule 
de  cette  inviolabilité ,  l'éclja&vd  s«ra  bien- 
tôt dressé ,  et  il  ne  manquera  pa#  de  poi- 
gnards pouriîrapper  ce  tigre  dé^o^re^^. 
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CHAPITRE    XX. 


Opinion  4u  titoyen  C.  PB.OST  ,  Dé- 
puté du  Jura  ,  sur  l'inviolabilité  de 
Louis  XVI  ;  imprimée  par  ordre  de  la 
Convention  nationale. 
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Juger  un  fonctionnaire  public  ,  c'est  com- 
parer sa  conduite  et  ses  actions  à  la  moralité 
qui  devait  les  diriger ,  c'çst  en  énoncer  le  ré- 
sultat. ...        ,1 

Une  grande  société  s'est  régénérée ,  elle 
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ii^Bt  donnée  qn  chef ,  ebargé  de  faira  agir 
tous  les  ressprto  du  gonvermment ,  et  d^cnoL 

Erotéger  cpiiat^iiimpBt   l'impulsioa  wefs  Im 
opheur  et  la  félicité  publique. 

a-t-elle  pu  lui  dJr^  : 

Que  la  grandeur  de  tes  devoirs ,  que  Pira»* 
xffieji&it^  de  la  tâche  que  tu  doi:;  remplir  ^  aœ 
la  longi^ur  à  parcourir  de  la  péuible  carrière 
des  vertus  i^éeessaire^  à  uu  chef  ue  iV'pou/- 
vaiHe  pap;  oou3  te  remoUoo^  d'avance  la  petn^ 
de  tous  les  délite  que  tu  eommettras  cpntre  la 
société  :  ^er^^toi  de9  leviers  qui  seront  isntre 
tes  niains ,  pour  renveriMsr  la  liberté  publique, 
sédui$  9  ayec  les  trésor^  qui  seront  à  ta  dispo* 
sition ,  une  partie  de  la  Natii>o  ^  pour  la  faire 
servir  à  ^uenaîner  l'autre  aun  pied^  du  trône 
sur  lequel  nous  t'élevops  ;  s^is  isouvect  de  la 
lèpre  qe  toi:»s  ie^  çrina^s ,  fainiliairisejtoi  airec 
le  vol ,  l'assassinat ,  l'ia^epdie  »  le  poison  (  ou^ 
vre  ton  ame  aux  jpassioxis  In  plus  effrénées  ; 
et  qu'au.  li^u  du  bonhi^ur  aueial ,  que  aou« 
avions  lieu  d^at^Budre  de  tes  patemtUes  solli- 
citudes ,  nous  pérîssioaa  décbtr/^a  par  dêë 
cuçrres  int^tines  9t  par  des  plaies  mortaUes 
faites  à  la  liberté  »  af  débattant  sous  le  eoiu- 
teau  du  de«potissQf  ;  pfvimène  parrtout ,  avec 
un  faste  scandaleux ,  l'image  ttidbuae  éxt  rice 
et  de  la  corrui^tion  ;  essaye  dp  bannir  la  vertu 
de  la  terre  ;  ne  f^uvant  laisf  dp  toi  ijin  dieu 
impassible ,  immortel ,  nous  te  plaçons  au* 
dessus  delà  loi»  jamais i^a  ne pirara^^etMn- 
dre  ;  réponds  »  jreaxHtu  régner  à  ce  prix  f  ta 
ne  dois  pas  béskçr ,  eoatempte  ce  que  la  so- 
ciété fait  en  ta  &^rur ,  elle  |renv«se  ka  pre- 
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miers  principc^s ,  les  ëlémens  éternels  de  la 
justice ,  qui  veulent  que  les  peines  et  les  ré- 
compenses soient  communes  à  tous  les  indivi- 
dus d'une  société  ,  qui  exigent  que  la  souve- 
raineté ne  sorte  jamais  de  ses  mains ,  qu'elle 
soit  imprescriptible  et  inaliénable  ;  nous  te 
la  livrons  sans  réservé  ,  tu  ne  peux  rien  offrir 
en  équivalent  ;  n^importe ,  cacne  le  code  sacré 
des  droits  de  l'homme  sous  les  lames  d'or  de 
ton  diadème  ,  la  plus  grande  peine  (][u'on 
pourra  t'infliger  sera  d'être  ou  de  devenir  ci- 
toyen ;  d^autres  montent  à  ce  rang  par  l'hé- 
-  roïsme  et  la  vertu  ,  tu  peux  y  descendre  par 
une  cascade  de  forfaits.  ' 

Citoyens,  en  vous  proposant  de  déclarer 
qu'un  roi  ne  peut  être  luge ,  qu'il  ne  doit  au- 
cun compte  au  Peuple  qui  l'avait  choisi; 
c'est  exiger  de  vous  ae  consacrer  par  un  dé- 
cret ,  aux  jeux  de  l'Europe  qui  vous  jugera , 
ce  pacte  absurde ,  impie  et  sacrilège ,  qui 
mettrait ,  sans  responsabilité ,  tant  de  millions 
d'hommes  à  la  disposition  d'un  seul. . . .  G^st 
vous  demander  de  déifier  le  complément  d'un 
délire  de  métaphysique ,  sur  les  idées  sociales; 
c'est  tenter  de  vous  arracher  l'apothéose  des 
Busiris  :  et  tel  est  l'ascendant  aes  principes 
immuables  de  l'ordre ,  que ,  malgré  votre 
loyauté  à  transmettre  à .  nos  neveux^  vos  dé- 
bats sur  cette  question ,  ils  douteront ,  pour 
votre  gloire ,  qu'elle  ait  été  sérieusement 
agitée. 

Quoi  !  c'est  dans  les  cendres  d^une  vicieuse 
Constitution  ,  offerte  en  holocauste  sur  l'au- 
tel de  la  liberté  renaissante ,  que  l'on  cherche 
des  étincelles  de  génie  pour  défendre  un  bt i- 
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gand  découronïié ,  qui  s^est  lui*mème  précî^ 
pité  de  son  trône ,  pour  se  jeter  sur  nos  frères 
et  se  baigner  dans  leur  saog  ;  un  brigand  qui 
surnage  à  toutes  les  horreurs  du  lo  août.... 
A-t-il  donc  pu  penser  que  cette  fatale  Consti- 
tution serait  un  arsenal  où  il  prendrait  des 
armes  pour  nous  vaincre ,  du  fer  pour  nous 
enchaîner ,  et  des  moyens  victorieux  pour 
nous  persuader  que  ^impunité  de  tous  les  cri** 


jusques-là  ,  et  je  veux  bien  croire  qu' 
de  fanatisme  religieux  pour  cette  idole  de. 
Constitution  qui  n'a  pu  se  soutenir  une  année; 
et  qui  a  péri  dans  Pembrâsementdelaroyauté, 
je  veux  bien  croire  qu'un  germe  d'une  fausse 
et  trompeuse  sensibilité ,  dont  il  faut  se  défier 
lorsqu'il  s^agit  des  intérêts  de  la  patrie ,  ont 
entraîné  quelques-uns  de  nous  au-delà  des 
bornes  de  la  raison ,  qui  nous  crie  que  le  vicâ' 
doit  éprouver  des  châtimens ,  et  la  vertu  ob« 
tenir  aes  récompenses. 

Si  la  Nation  n'a  pas  le  droit  de  juger  le  roi , 
pourquoi  cette  prison  et .  des  gardes  en  sur- 
veillance ?  qui  peut  légitimer  sa  détention  , 
lorsque  la  liberté  lui  resterait  au  moins  pour 
apanage  ?  et  si  la  loi  ne  peut  prononcer  qu^ 
sa  décnéance ,  avons-nous  le  droit  de  l'excé-, 
der  ?  Ainsi ,  demander  qu'il  ne  soit  pas  jugé , 
en  dénier  le  pouvoir  à  la  Nation  ,  c'est  vous 
accuser  d'injustice  prolongée  ,  ou  tout  au 
moins  d'inconséquence,  et  aucune  de  ce  taches 
ne  doit  paraître  dans  votre  sublime  ouvrage. 

O  toi  !  génie  terrible ,  qui  planes  sur  cette 
république  naissante  ^  toi  qui  enseignas  à  l'Uni* 


^Â 
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ren  ëtoAtié  eoihrâ^tit  on  pUnit  lè8  rois  »  ôfa- 
tent  »iiendeilt  6t  ftiiblime  ,  Briitus  )  (  i  ) 
qu^il  serait  décoixtigtànt  de  ne  Voir  ëH  toi 
qu'im  vil  assassin  digne  Mu  supplice,  pour 
at^ir  attenté  »  en  le  jugéalit  coupable^  k  Pin- 
▼iolal^ilité  d'Une  espèce  de  it>i  ^  qUi  lui-tnêhie 
attentait  à  la  souveraineté  dû  Peuple  !  S'il  en 
est  ainsi,  que  ton  iinage  iiè  souillé  plus  nos  te- 
gards  ;  tu  fie  serais  grand  qtiè  pAt  Uh  érime.... 
ou  plutôt  pardonne  ùtie  etreut  ciui  ne  peut 

plus  se  ptolôiiger nous  allotad  rexpier  en 

pi^nonoatit  que  lés  tois  ëoiit  dès  hommes  ; 
reste  da'tis  cette  enceinte  auguste  bout  ètte 
téiiioin  c)ue  les  foâdetiiens  druAè  tepublique 
ne  sont  jamais  plus  inébrarilables  $  qtle  lors-^ 
quSls  reposent  siit  des  sceptréi  brisés  et  les 
crânes  dés  ^rahs  abbatti^é. 

[  I  ]  Le  bulle  de  Bratui  est  ^laeë  au-Hesiui  du  fanteuU  du 
prisidcài  de  la  (ionvehtioD.  - 


iFtn  du  tdrtte  pï^miér. 
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AFE  RTIS  SEMENT 

DE    U  É  D  ï  T  E  V  R. 

C/E  second  Volume  est  entièrement  consa-- 
créy  comme  le  premier,  à  la  discussion  de 
la  première  Question  du  Procès  de  Louis  : 
Le  ci-devant  roi  peut-il  être  mis.  en  cause? 
Forcés  de  suivre  la  marche  des  délibérations 
de  la  Coni^ention  nationale  y  açant  d* arriver 
aux  résultats  qu* elles  ont  produit  ,  nous 
n^apons  pu  parler  encore  y  ni  du  premier 
interrogatoire  de  Louis  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale ,  ni  de  sa  Défense  y 
prononcée  le  %6  décembre  par  Desèze.  Ce- 
pendant nous  sentons  qu*  il  faut  nous  borner. 
Les  opinions^qui  ont  paru  y  soit  sur  la  pre^ 
mière  Question,  soit  sur  les  dernières  y  sont 
en  si  grand  nombre  y  que  si  nous  voulions 
les  transcrire  toutes  y  nous  tomberions  dans 
des  redites  continuelles  ;  et  notre  recueil  y 
qui  n^ aurait  pas  moins  de  quinze  ou  vingt 
volumes  y  ne  serait  plus  à  la  portée  de  toutes 
les  fortunes,  udiinsi  y  au  lieu  de  remplir  le 
troisième  Volume  de  toutes  les  Opinions 
concernant  la  première  Question  ,  qui  sont 
bien  loin  d*êtrc  encore  épuisées ,  nous  en   .•, 


présenterons  simplement  une  analyse  très-- 
exacte.  Nous  analyserons  aussi  tous  les 
Pamphlets  qui  ont  paru  depuis  deux  mois, 
concernant  la  mime  Question.  Ces  deux  ob- 
jets y  pouvant  alors  être  contenus  dans  un 
demi^volume  ,nous  pourrons  passer  de  suite 
à  l'interrogatoire  de  Louis ,  à  sa  Défense  y 
aux  Mémoires  justificatifs  qu'on  a  publies 
en  sa  faiseur  y  et  à  la  discussion  de  ces  im- 
portantes questions:  La  Convention  pronon- 
cera-t-elle  sur  le^sort  de  Louis  sans  appel  ? 
Décrétera- 1- elle  le  renvoi  du  jugement  aux 
Assemblées  primaires  ? 


C  H  APITRE     XXL 


Suite  de  l'opinion  du  Citoyen  RouzET ,  Ué- 
piité  de  Haute-Garonne  ,  concernant  le 
jugement  de  Louis  XVI ,  remise  sur 
le  bureau  y  le  premier  décembre  zj8z, 
en  exécution  du  Décret  de  là  veille  ; 
imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
nationale^ 

JLiORSQU,E  la  discussion  fut  engagée  dans 
cetfe  cause  à  jamais  célèbre,  les  représentant 
de  la  Nation  française  s'étaient  d'abord  per- 
suadés qu'ils  pourraient  librement  la  traiter 
en  publicistes ,  et  donner  à  l'Univer$  un  grand 
exemple. 

Mais  bientôt  la  manie  des  dissertations ,  et 
peut-être  l'habitude  des  spéculations  ont  pré- 
cipité dans  le  labyrinthe  des  formes  ces  mêmes 
mandataires  auxquels  on  gr  croyait  en  droit 
de  tout  demander  ;  et  l'impatience  d'un  dé- 
nouement annoncé  de  tant  de  maiùlres ,  ne 
laisse  plus  aujourd'hui  qu'à  resserrer  dans 
des  bornes  très-étroites  ces  heureux  mouve- 
mens ,  qui ,  dans  d'autres  circonstances  au- 
raient été  au  moins  aussi  favorisés  qu'ils  se 
trouvent  aujourd'hui  contraints. 

Enfin ,  puisqu'il  est  vrai  qu'après  plusieurs 
annonces  bien  formelles  qui  laissaient  aux 
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mandataires  du  Peuple  la  liberté  de  la  ré- 
flexion sur  d'aussi  grands  intérêts,  il  faut  que 
ce  soit  dans  l'intervalle  d'une  séance  levée  à 
six  heures  ,  au  lendemain  matin  à  dix  ,  que 
les  envoyés  des  départemens  ,  après  avoir 
passé  une  parfie  de  la  nuit  dans  les  comités , 
remettent  sur  le  bureau ,  pour  être  livré  à 
l'impression  ,  ce  que  leur  ccHiscience  peut 
leur  inspirer  dans  une  position  si  difficile  ; 

Euisqu'il  est  vrai  qu'il  a  été  un  instant  où  la 
lonvenhon  aurait  pu  être  entraînée  à  décla- 
rer qu'elle  n'avait  ni  à  juger  ni  à  condamner , 
mais  seulement  à  punir à  frapper quel- 
les que  soient  les  préparations  de  ce  qu^on  a 
appelé  les  savans  dont  les  flambeaux  devaient 
nous  éclairer  ,  analysons  sans  prétention 
comme  sans  passion ,  le$  principes  d'iaprès 
lesquels  nous  devons  nous  conduire. 

Si  je  n'avais  pas  suffisamment  prouvé  dans 
ma  première  action  ,  qu'il  n'était  pas  de  l'in- 
térêt de  la  Nation  française  de  juger  Loui$ 
XVI ,  et  moins  encore  de  sa  justice  de  lui  faire 
subir  de  nouveaux  supplices ,  les  agitations 
qu'on  a  cherché  à  renouveler  depuis  ,  de 
tant  de  manières ,  me  fourniraient  des  preuves 
bien  plus  convaincantes  encore  des  vérités  qti# 
je  n'ai  dû  d'abord  qu'indiquer. 

Mais  les  agitateurs  étant  beaucoup  trop 
habitués  à  faire  entendre  que  les  mouvemens 
qu'ils  occasionnent  et  qu'ils  propagent ,  sont 
les  produits  des  causes  contraires  oont  ils  re- 
doutent les  effets  ;  je  me  bornerai  à  recher- 
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punir  Louis  XVI ,  la  Convention  nationale  \q 
)uge  ou  le  punisse  sans  se  couvrir  d'infamie 
aux  yeux  de  la  génération  présente  et  de  la 
postérité. 

Quelque  tourmentés  que  nous  dussions  être 
des  soupçons  que  pourraîQlt  nous  donner  les 
brandbes  et  les  rejetons  des    races  royales 
après  les  meurtres  de  tous  les  rois dussions- 
nous  être  encore^plus  en  garde  courre  tous  les 
genres  de  domination,  que  Phabitude  ou  la 
méditation  d'une  tyrannie  quelconque  pour- 
raient substituuer  à  la  royauté  ;  en  écoutant , 
pour  un  instant ,  toutes  ces  considérations  ; 
en  supposant  ^que  tous  les  Peuples  adoptas- 
sent notre  manière   d'user  de  la  liberté ,  et 
que  nos  moyens  de  nous  l'âS9urer  fussent 
propres  à  resserrer  les  liens  de  cette  frater- 
nité universelle  4  qu'il  serait  si  intéressant  dç 
faire  reconnaître,  comment  la  Convention  na- 
tionale $^y  prendrait-elle  pour  juger  impar- 
tialement Louis  XVI  ? 
,    La  Constitution ,  pour  peu  quHl  en  reste 
evcore ,  cette  Constitution ,  dont  on  ne  me 


que 

^'avais  affichés  dès  1777;  cette  Constitution, 
ainsi  que  la  révolution ,  appartient,  à  toute  1^ 
République  ;  et  ce  n'est  pas  à  de  simples 
mandataires  à  la  méconnaître ,  au  moins  pour 
ce  qui  s'est  passé  jusques  à  l'époque  de  usurs 
mandats. 

£t  quand  il  serait  possible  de  nous  trans- 
former ,  malgré  notre  déclaration  formelle, 
en  législateurs ,  indépendans  de  toute  sanc- 
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tion  ;  sur  quelle  base  oserions-nous  établir  le 
*DOUveau  paradoxe  que  des  membres  d'une  so- 
ciété quelconque ,  avec  la  faculté  de  faire  de 
nouvelles  lois  ,  ont  aussi  celle  de  se  conduire , 
à  Poccasion  de  faits  passés  ,  comme  s'il  n'en 
avait  jamais  existjl^ 

Qu'on  ne  nous  dise  plus  que  celles  de  la  na-* 
ture ,  celles  de   la  raison ,  plus  impérieuse^ 

3ue  toutes  celles  qu'on  pourrait  invoquer  , 
oivent  franchir  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
Î)osent  àleiJr  exécution Qu'on  ne  nous 
e  dise  pas  même,  quand  on  nous  garantirait 
que  celles  qui  seront  adoptées  à  l'avenir ,  ne 

f)ourront  jamais  être  remplacées  par  de  meil- 
eures;  car  en  adoptant  ce  système ,  le  pluf 
anti-social  qu'il  soit  permis  de  proposer ,  il 
ne  serait  pas  possible  de  supposer  un  de« 
temps  dans  lesquels  l'homme  en  société  eut 
aucune  espèce  de  garantie  pour  les  conven- 
tions auxquelles  il  aurait  consenti  à  s'assû^ 
jettir. 

D'où  il  faut  nécessairement  conclure  que , 
quand  même  les  lois  andenncs  auraient  été 
aussi  absurdes  que  nous  defvons  désirer  que 
les  nouvelles  soient  simples ,  toute  infraction 
à  ces  anciennes  est  un  crime  :  tout  meurtre 
commis  volontairement  contre  leurs  disposir 
tions  est  im  assassinat.  £t  puisque  l'assassin 
est  d'autant  plus  lâche  qu'il  court  moins  de 
danger  en  se  livrant  à  sa  fureur ,  qu?il  a  moins 
d'obstacles  à  vaincre  pour  l'assouvir;  de  quel 
opprobre  vingt-cinq  millions  d'individus  ne 
Ke  Couvrirai  en t-ils  pas  en  se  souillant  du  sang 
d'fni  homme  sans  défense ,  qu'aucune  loi  po^ 
Bitive  ne  leur  permet  de  frapper  ,   quand 
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même  ils  auraient  légalement  acquis  la  preuve 
de  ses  crimes. 

Si  l'on  voulait  nous  répéter  sérieusement 
que  Louis  XVI  a  été  jugé  ,  qu'il  a  été  con-» 
aamné  le  lo  août,  et  qu'il  ne  nous  reste  qu'à 
le  punir;  en  repoussant  avec  horreur  une  opi-^ 
nion  qui  nous  transformerait  en  bourreaux , 
examinons  de  sens  froid  ce  qui  a  été  fait  le  lo, 
ce  que  les  assemblées  primaires  ont  entendu 
à  la  suite  de  cette  ihémorable  journée,  et 
nous  ne  nous  exposerons  pas  à  coup-sur ,  à 
mériter  les  reproches,  à  exciter  l'indignation 
de  nos  voisins  et  de  la  postérité. 

Avant^e  lo  août,  la  Nation,  justement  ré- 
voltée des  effets  de  l'œuvre  d'iniquité  dans 
lequel  se  trouvait  renfermé  notre  contrat  so- 
cial, avait  plus  d'une  fois  témoigné  son  mé- 
contentement de  s'être  imposé  une  loi  aussi 
dure  ,  aussi  contraire  à  ses  vrais  intérêts. 

Les  étranges  abus  de  cette  loi  soulèvent 
plus  particulièrement  encore  le  Peitple  le  lO 
août,  et  les  membres  du  souverain  qui  se 
trouyent  alors  à  Paris  foudroient  le  repaire 
du  tjran ,  auquel .  la  Nation  s'était  si  sotte- 
ment livrée. 

Pénétrée  de  la  grandeur  et  de  la  sainteté 
•  de  sa  mission,  PAssemblée  législative  se  porto 
à  des  mesures  de  sûreté  générale  que  les  cir- 
constances lui  commandaient.  Elle  respecte 
la  loi  dont  le  dépôt  lui  est  confié  ;  elle  la  res- 

{>ecte ,  toute  odieuse ,  toute  meurtrière  qu'elle 
a  reconnaît ,  elle  appelle  le  souverain  pour 
réformer  cette  même  loi  ;  et  à  la  voix  de  seg 
mandataires  ,  le  souverain  se  lève ,  applaudit 
au  zèle  de  ses  préposés  ;  il  reconnaît  la  né« 
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ccsslté  d'un  nouveau  pacte  social  ;  il  remet 
£65  intérêts  dans  les  mains  de  nouveaux  repré* 
sentars.  La  Convention  se  forme,  et  dès  le 
premier  instant ,  la  royauté  reconnue  incon- 
ciliable avec  le  bonheur  du  Peuple  est  abolie. 

La  République  n'est  pas  plutôt  procla- 
mée ,  que  le  génie  de  la  liberté  disperse  les 
cohortes  meurtrières  dont  les  tjrans  avaient 
déjà  inondé  nos  campagnes.  Le  génie  de  la 
liberté ,  en  inspirant  nos  voisins ,  nous  rend 
les  instrumens  de  ses  conquêtes  d'autant 
plus  flatteuses,  qu'elles  coûtent  moins  de 
sang;  et  Its  despotes,  tremblans  sur  leurs 
trônes  prêts  à  s'c crouler  ,  donnent  à  l'uni- 
vers rint^ressant  spectacle  de  l'homme  rendu 
à  tous  ses  droits. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  lo 
août,  et  cependant  je  ne  vois  pas  encore 
ces  traces  de  jugement  ni  de  condamna- 
tion contre  celui  qu^on  prétend  que  nous 
sommes  chargés  de  punir.  Au  contraire ,  j'y 
vois  l'aveu  non  -  équ  i voque  et  des  derniers 
représentans  de  la  Nation  et  de  la  Nation 
elk'-même....  que ,  d'après  le  pacte  absurde 
dont  l'absurdité  ne  contredisait  pas  l'exis- 
tence ,  le  premier  fonctionnaire  public  avait 
été  investi  d'une  trop  grande  autorité ,  de 
beaucoup  trop  de  privilèges,  pour  qu'il  fût 

Î)Ossible  de  l'atteindre  ,  lors  même  que  le 
)ien  public  l'exigerait,  si  l'on  ne  commen- 
çait pas  par  résilier  le  dernier  pacte  social , 
pour  lui  en  substituer  un  dans  lequel  on 
réglât  les  intérêts  de  la  société ,  et  non  ceux 
de  tel  ou  tel  de  ses  mtmbres. 

Voilà  ce  que  l'Assemblée  Itgislative  a  prc* 
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clamé;  voilàce  que  les  assembléesprîmaîresont 
reconnu;  voilà  le  mandat  qu^eUes  nous  ont 
confié  ,  et  nous  pouvons  dire  que  nous  l'avons 
déjà  rempli  en  grande  partie ,  en  brisant  les 
fers  honteux  qui  paralysaient  la  volonté  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  par  le  caprice 
d'un  seul  homme. 

Mais  les  assemblées  primaires  nous  ont- 
elles  autorisées  à  substituer  l'arbitraire  aux 
lois  dont  elles  nous  ont  confié  la  réforma- 
tion ?  Les  assemblées  primaires  nous  ont- 
elles  dit  qu'elles  nous  transmettaient  la  puis- 
sance non-seulement  de  substituer  des  lois 
raisonnables  à  des  conventions  barbares  y 
mais  encore  de  faire  comme  si  ces  conven- 
tions n'avaient  jamais  existé  ,  et  en  nous 
plongeant  dans  ce* chaos  d'incertitudes,  de 
préparer  la  même  confusi'on  pour  les  races 
futures  ? 

Car  eniin ,  si ,  sous  le  beau  prétexte  des 
lois  de  la  nature  ,  nous  nous  permettions 
aujourd'hui  de  nous  conduire ,  pour  ce  qui 
s'est  passé  hier  ,  comme  si  nos  conventions 
d'un  moment  avaient  existé  de  toute  éter- 
nité ,  qui  nous  répondra  que  demain  ,  avec 
les  mêmes  moyens  ,  nous  ne  deviendrons 
pas ,  à  notre  tour ,  les  victimes  de  nouyelles 
spéculations ,  ou  si  l'on  veut ,  de  nouvelles 
découvertes  qu'on  croira  devoir  tourner  à 
l'avantage  général  ? 

Défions  -  nous  ,  citoyens  ,  des  effets  de 
telles  subversions  ;  en  les  consacrant ,  vous 
pourriez  vous-mêmes  devenir ,  au  premier 
instant  ,  les  instrumens  de  votre  propre 
ruine.  Garantissons  -  nous  réciproquement 

A4 


3 


ne  notis  pouvons  reposer  en  paix  à  l^mbre 
es  lois  ,  quelles  que  puissent  être  leurs 
împerft  étions.  Sojons  bien  convaincus  que 
l'arbitraire  est  le  plus  terrible  des  fléaux 
de  la  société  ,  et  qu'on  tombe  dans  l'ar- 
bitraire non-seulement  lorsqu'on  élude  le 
sens  des  lois  pour  en  faire  eu  s  applications 
intéressées ,  mais  encore  lorsqu'on  supplée  à 
leur  silence. 

Et  vous ,  législateurs  ,  dans  la  supposi- 
tion que  vous  vous  décidassiez  à  croire  que 
vous  n'avez  pas  encore  assez  fait  pour  venger 
la  Nation  de  tout  ce  qu'un  traître  s'est 
permis  contr'elle ,  que  vous  n'avez  pas  en- 
core assez  fait  pour  la  venger  en  la  pré- 
servant pour  toujouis  ,  d'être  exposée  a  de 
pareils  dangers ,  en  brisant  dans  les  mains 
de  ce  grand  coupable  ,  le  sceptre  qu'un 
autre  aurait  pu  appesantir  un  jour  sur  vos* 
neveux  ,  en  lui  faisant  avaler  \  goutte  à 
goutte  le  calice  des  humiliations  que  les 
rrayeurs  d'une  mort  inattendue  pour  lui  et 
pour  tout  ce  qui  l'environne  ,  doivent  rendra 
a  chaque  instant  si  amer;  puisque  les  mur- 
mures et  les  clameurs  qui  fermaient  si  sou- 
vent notre  bouche  ,  sont  parvenus  à  nous 
empêcher  de  l'ouvrir ,  en  nous  réduisant  au 
feible  moyen  d'écrire  ce  qu'il  serait  si  in- 
téressant pour  notre  gloire  de  pouvoir  faire 
sentir  ;  souvenez  -  vous  qu'cnvovés  par  la 
Nation  pour  lui  préparer  des  lois ,  vous 
avez  proclamé  qu'elle  n'aurait  de  Consti- 
tution que  celle  qu'elle  aurait  acceptée ,  et 
ue  cet  acte  serait  le  plus  constitutionnel 
e  tous  ,  qui  consacrerait ,  par  un   grand 
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exemple,  la  faculté  de  siipj^léer ,   suivant 
les  circonstances,  le^  lois,  pénales  que  l'on 
voudrait  couvrir  du  masque  de  l'intérêt  pu- 
blic, pour  satisfaire  de  grandes  haines  ou 
pour  servir  de  grands  projets.  En  renvoyant 
à  la  sanction  du  Peuple  les  vues  que  vous 
pourriez  avoir  sur  Louis  XVI  et  sur  toute 
sa  famille  ,  autrefois  également  appelée  à 
la  royauté;  faites  attention  que  l'efl'erves- 
cence    actuelle   vous  interdisant   même   la 
faculté  d'entendre  pour  cet  accusé  ce  que 
vous  entendriez  pour  tout  autre  ,  vous  ne 
pouvez   sauver    votre   gloire   que  compro- 
mettrait une  détermination  précipitée,  qu'en 
laissant  à  vos  nfiandans  le  soin  d'apprécier 
jusqu'à  quel  point  doivent  influer  sur  le  sort 
du  derwier  de  vos  rois ,  ou  les  cris  de  haine 
ou  de  vengeance  qui  vous  poursuivent  dans 
les  rues ,  sur  les  places ,  à  vos  portes ,  jus- 
ques   dans  votre  enceinte ,  ou  la  perspec- 
tive de  la  postérité ,  qui ,  dégagée  des  pas- 
sions qui  nous  agitent ,  comme  des  dangers 
qui  nous  menacent,    jugera  notre  fermeté 
ou  notre  faiblesse ,   notre  justice  ou   notre 
partialité  ,    comme  il   serait  si  intéressant 
qu'il  nous  fût  possible  de  nous  juger  nous- 
mêmes  ,   sur-tout  a\%nt  de  nous  permettre 
aucun\^  des  actions  dont  les  traces  doivent 
se  perpétuer* 

Puissent  ces  courtes  réflexions,  déjà  pré- 
cédées de  celles  qui  auraient  du  sudire  pour 
nous  éclairer,  pour  nous  persuader  que  la 
iport  d'un  individu  ,  loin  de  guérir  du 
royalisme,  ne  servirait  qu'à  rendre  cette 
maladie  plus  dangereuse  pour  ceux  qui  au- 
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talent  le  malheur  d'en  être  atteints ,  peut- 
être  même  qu'à  la  commuuiquer;  pmssent 
ces  réflexions  trop  rapprochées  de  la  nature 
et  des  premiers  principes,  pour  pouvoir  être 
amalgamées  avec  des  dissertations  philoso^ 
phiques  ou  politiques  qu'on  vous  a  depuis 
si    long^temps   annoncées    avec  tant  d'em- 
phase ,   pénétrer  vos  cœurs  au  lieu  d'égarer 
votre  esprit ,  d'irriter  votre  ajnour-propre  ; 
et  vous  convaincre  que  la  mesure  de  sûreté 
générale,  que  vous  continuerez  de  tenir  jus- 
qu'à ce  que  la  Nation  ait  prononcé  son  vœu , 
et  tout  ce  que  vous  devez  en  cette  partie 
à  vos  commettans  qui  ,    encore  une  fuis, 
en  -vous   confiant  le   soin  de  leur  préparer 
des  lois  pour  l'avenir,  ne  doivent  pas  s'at- 
tendre que  vous  abusiez  de  leurs   mandats 
en  en  faisant   pour  le   passé  ,    et    en   vous 
chargeant  vous-mêmes  de  leur  application  ; 
ce  qui  me  ramène  à  mon  projet  de  décret 
conçu  en  ces  termes  : 

<c  La  Convention  nationale  applaudissant 
au  zMe  et  au  courage  que  l'Assemblée  na- 
tionale ligislative  a  déployé  lors  de  la  sus- 
pension du  -pouvoir  executif  dans  les  mains 
de  Louis  AVI ,  demeurant  l'abolition  de 
la  royauté  en  France  ,*  et  la  proclamation 
de  la  République;  décrète  que,  lors  de  la 
présentation  de  la  Constitution  à  Inaccepta- 
tion du  Peuple  français ,  il  lui  sera  proposé 
de  régler  le  sort  de  Louis  XVI ,  de  son  fils 
et  de  sa  fille  ,  de  sa  femme ,  de  sa  sœur 
Elisabeth  et  de  tous  les  individus  de  la 
maison  ci-devant  régnante  actuellement  en 
France.  Et  jusque-là ,    la  Convention  na- 
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tîonale  fera  pourvoir  à  la  «iireté  et  subsis- 
tance du  ci-devant  roi  et  de  ceux  de  sa 
famille  qui  sont  au  Temple  ». 


CHAPITRE    XXI  I. 


Opinion  de  Michel-Edme  Petit  ,  Député 
du  département  de  V^isne  à  la  Conven^ 
tion  Nationale ,  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  f  dernier  roi  des  Français  ;  im^ 
primée  par  ordre  de  la  Convention. 

J^ouis  Capet,  ci-devant  roi  de  France  , 
conspirateur  qpntre  la  Nation  ,  précipité  du 
trône,  et  de  toute  la  hauteur  de  ta  plus 
insolente  domination  dans  l'esclavage  et  l'a- 
vilissement; du  sein  de  ^abondance  et  des 
plaisirs  dans  la  simple  médiocrité  précaire , 

3ui  lui  présente  chaque  jour  un  pain  de 
ouleur;  Louis  Capet  peut-il  être  jugé  pour 
les  crimes  qu'il  a  commis  étant  roi  ?  Par 
qui  doit-il  l'être?  Son  jugement  doit-il  être 
soumis  à  la  sanction  du  Peuple  français,  et 
quelle  est  la  peine  qu'il  doit   subir  i 

Telles  sont  les  questions  corrélatives ,  de  la 
solution  desquelles  résultera  pour  la  Répu- 
blique française,  le  bonheur  d'être  juste  à 
ses  propres    yeuxj  aux  yeux  de  l'Univers 
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entier ,  et  de  donner  un  exemple  que  l'hu- 
manité commande,  et  que  la  liberté  attend. 
•  Je  tâcherai  de  ne  rien  laisser  de  vague , 
et  d'indéterminé  dans  ce  grand  procès  ,  sus- 
cité par  le  cours  de^  événemens  humains  , 
entre  les  nations  et  les  animaux  féroces  et 
dépravés,  que  l'on  appelle  despotes. 

Ce  sujet  est  digne  ae  tout  le  génie  hu- 
main. Je  parle  à  la  plus  auguste  Assemblée 
que  le  monde  ait  vue;  je  parle  à  un  Peuple 
libre  ,  à  mon  siècle,  à  la  postérité;  je  se- 
rai donc,  autant  qu'il  est  dans  toutes  les 
forces  de  mon  intelligence ,  vrai  comme  la 
vérité ,  sévère  comme  la  justice  éternelle. 

Capet  peut-il  être  jugé  pour  les  crimes 
qu'il  a  commis  sur  le  trône  constitutionnel? 

Je  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  ici  de 
prononcer  sur  un  de  ces  hommes  qui  n'en 
ont  que  le  nom ,  qui  par  l'effet  d'une  er- 
reur pour  ainsi  dire  innée  ,  «se  croient  de 
leur  nature  au-dessus  de  toutes  les  loiis  ; 
qui  regardent  les  lois  comme  les  instrumens 
de  leurs  goûts  «t  de  leurs  caprices ,  et  les 
ont  toujours  viciées  de  leur  pernicieuse  in- 
fluence ;  qui  dans  l'habitude  héréditaire- 
ment prise  depuis  des  milliers  de  siècles, 
de  ^e  partager  les  nations ,  et  d'en  disposer 
comme  d'un  bétail ,  s'imaginent  que  les 
hommes  leur  appartiennent ,  heureux  de  leur 
appartenir  ;  et  que  quand  il  s'agît  pour  eux 
de  conserver  cette  propriété  ,^les  massacres, 
les  parjures  ,  les  séductions  ,  tous  les  genres 
de  fausseté  et  de  scélératesse  sont  des  actes 
de  courage  et  de  vertu. 
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Je  remarquerai,  en  second  lieu,  avec  ua 
étonnemeut  qui  m'éclaire  sur  le  fond  de  la  pre- 
mière des  questions  que  je  traite,  la  néces- 
sité même  de  traiter  cette  question.  En  ef- 
fet, pourquoi  demandons-nous  siCapetpeut 
être  jugé  ?  N'est-ce  pas  parce  que  nos  lois 
prétendues  constitutionnelles ,  cet  inextri- 
cable galimathias  de  grands  principes  et 
d'exceptions  qui  les  tuent,  se  taisent  sur 
les  crimes  de  Capet?  et  ce  silence  lui-même, 
ce  silence  injurieux  aux  droits  éternels  d© 
l'homme,  n'est-il  pas  le  premier  crime  de 
Louis  Capet  ,  et  de  ses  constitutionnels 
agens  ? 

Non  content  de  ce  silence  de  la  Consti- 
tution ,  Capet  y  remarqua  que  ses  faiseurs 
n'avaient  pas  assez  fait  pour  lui  ;  il  y  trouva 
que  son  pouvoir  était  trop  limité,  que  la 
liberté  du  Peuple  était  encore  trop  grande, 
que  sa  liste  civile  était  trop  modiq^ue,  que 
dix  châteaux    immenses   ne  suffisaient  pas 

Êour  contenir  sa  royale  immensité  :  Capet, 
iapet ,  et  toujours  Capet ,  il  ne  voulut  voir 
aue  Capet  dans  la  Constitution,  dans  le 
Lojaume  de  France  ,  sous  le  ciel.  Ce 
pesant  et  stupide  orgueil ,  nous  n'en  pou-> 
vous  douter ,  prodigua  l'or  à  quelques  élo- 
quens  agioteurs  de  paragraphes  constitution- 
nels ou  réglementaires  ;  et  Capet  sortit  du 
chaos  de  la  Révolution,  libre  de  toutes  dettes, 
plus  riche  que  jamais,  armé  d'un  Yempê^ 
che ,  veto  ,  qui.  devait  tout  faire  aller  à  son 
gré  ;  inviolable ,  et  comme  tel  ,  place  sur 
un   trône  brillant ,  derrière  lequel  tous  les 
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crimes  ,  et  même  celui  de  faire  égorger  la 
Nation ,  trouvaient  une  impunité  assurée. 

Ou  Capet  a  payé  le  silence  de  la  loi  sur 
les  crimes  des  rois,  ou  il  a  consenti  à  ce 
silence.  Dans  les  deux  cas ,  il  en  est  cou- 
pable. Et  qu'on  ne  dise  pas  ici  que  Capet 
qui  se  sentait  disposé  a  défendre  la  liberté 
française  ,  ne  dût  pas  demander  qu'il  y  e\\t 
des  peines  portées  contre  les  rois  qui  vou- 
draient attenter  à  cette  liberté  :  la  suppo- 
sition serait  aussi  d'une  grossière  absurdité, 
sur-tout  après  la  protestation  de  Capet ,  en 
date  du  21  juin  1791* 

Non  ,  certes  :  il  n'y  a  dans  la  Constitution 
aucun  article  pénal  qui  puisse  s'appliquer 
directement  au  cas  particulier  de  Capet;  et 
l'on  pourrait  faire  un  chef-d'œuvre  de  sub- 
tilités ,  avant  de  détruire  ce  dogme  constitu- 
tionnel, udprès  Vahdication  expresse  ou 
légale ,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  cir- 
ioyens ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdi- 
cation.  Avant  de  prouver  par  la  Constitu- 
tion ,  que  le  plus  grand  crime  des  rois  de 
France  puissemériter  une  autre  peine  que  la 
déchéance ,  il  ne  s'agit  point  de  faire  de 
l'esprit  dans  cette  hypothèse;  il  faut  s'en 
détourner  avec  horreur. 

Il  n'y  pas  de  lois  écrites  contre  Louis 
Capet  ! . .  • .  tant-mieux  :  c'est  dans  la  cons- 
cience du  genre  humain  que  sa  sentence 
est  prononcée.  Conscience  du  genre  humain, 
livre  éternel,  flambeau  inextinguible  et  sacré , 
rayon  de   la  divinité  méme^  c'est  toi  qui 
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jnontre  l'homme  a  l'homme  en   créant  la 
morale  et  la  vérité  pour  lui  ! 

Vingt-six  millions  de  mes  semblables  ont 
consenti  à  me  nommer  leur  chef,  m'ont  confié 
toute  leur  force  ,  tout  leur  pouvoir ,  m^ont 
.comblé  de  richesses  et  d'honneurs,  m'ont 
déclaré  infiniment  jespectable  :  ils  ont  dit , 
croyant  attacher  leur  bonheur  à  ma  per- 
sonne :  Sa  personne  est  inviolable  et  sacrée-. 

et  sacrée  ! Cependant  je  tournerai  leur 

propre  force  contre  eux-mêmes,  leur  pouvoir 
contre  leur  volonté;  je  ferai  servir  leurs 
richesses  à  leur  ruine  ,  les  honneurs  dont  ils 
m'ont  illustré  à  leur  honte  éternelle;  et  je 
m^envelopperai  de  cette  inviolabilité  qu'ils 
m'ont  donnée  pour  échapper  au  jugement 
de  mes  crimes;  et  je  dirai  à  mon  Peuple  : 
Tu  n'as  pas  le  droit  de  me  juger.. •.  Oui ,  s'il 
existe  un  monstre  sociabilisé ,  capable  de  tenir 
dans  son  cœur  un  pareil  langage,  il  faut 
l'étouffer  sans  forme  de  procès. 

C'est  pourtant  là ,  en  dernière  analyse , 
le  seul  langage  que  Capet  puisse  employer 
en  sa  faveur  lorsqu'il  prétendra  vous  récuser, 
vous ,  ou  les  juges  que  vous  lui  nommerez. 
Supposez  qu'il  parut  à  l'instant  à  cette  barre  : 
doutez-vous  que  tâchant  de  faire  valoir  toutes 
les  raisons  prises  dans  sa  nature  de  roi ,  pour 
éviter  le  jugement  des  hommes ,  il  ne  vous 
dise  :  Depuis  quatorze  cents  ans  j'étais  ori- 
ginairement votre  maître  ,  et  autorisé  par 
usaee  immémorial  à  faire ,  pour  le  salut  et  le 
bonheur  de  la  France ,  généralement  et  indis^ 
tinctement  tout  ce  que  je  croyais  nécessaire. 
Vous  avez  voulu  une  révolution  ;  je  m'y  sui^ 
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d^abord  opposé  sagemenf  •  j V  ai  ensuite  con- 
senti  par  sagesse.  Ma  conciuite ,  dans  tout 
ceci  et  dans  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis ,  n'a 
rien  qui  ne  puisse  s'expliquer  et  se  légitimer 
par  la  science  des  rois ,  science  qu'ils  appre- 
naient dans  l'étude  de  la  morale  française  et 
de  la  religion  même  :  le  prêtre  était  toujours 
du  côté  du  plus  fort  ;  et  ce  fut  par  ordre  du 
ciel  que  je  fus  ce  que  vous  appelez  injuste  et 
perfide.  De  quel  droit  me  jugeriez-vous  ?  Je 
sais ,   par  l'expérience    des   siècles ,  que  la 
liberté  vous  nuirait  ,   et  qu'il  faut  vous  en- 
chaîner avec  adresse  pour  vous  rendre  heu- 
reux et  tranquilles.  JN'étais-je  pas  élevé  au- 
dessus  de  vous  pour  voir  tout  à-la-fois;  et 
de  cette  hauteur  utile  n'étais-je  pas  plus  à 
portée  que  vous-mêmes  d'apprécier  ce  qui 
V0U3  était  avantageux  ?    Vos  aveux  ont-ils 
jugé  dans  mon  ayeul  Henri  IV   le  parjure 
fait  à  son  Dieu  et  le  carnage  d'une  partie  de 
son  Peuple  ,  pour  régner  tranquillement  sur 
l'autre?  Ont-ils  compté  le  nombre  des  Fran- 
çais tombés,  dans  ces  temps  orageux,  sous  le  fer 
àes  guerriers  et  des  bourreaux ,  et  dont  les 
cadavres  servirent  de  base  à  la  grandeur  de 
ce  roi  que  vous  appelez  encore  grand ,  à  la 
prospérité  de  son  JPeuple  ,  sans  lequel  vous 
ne  seriez  rien  ?   Ont-ns  compté  ce  nombre 
pour  y  trouver  la  quotité  des  procès  criminels 
qu'ils  auraient  intenté  à  leur  roi  ?  un  roi  de 
France  ne  vous  convient  plus  ,   dites- vous  ? 
Avez-vous  songé  qu'un  roi  de  France  était , 

f)ar  la  longue  série  des  siècles  écoulés  depuis 
a  monarchie  Française  ,  naturalisé  sar  votre 
«ol  ?  Et  les  seules  questions  que  vous  agitez 

si 
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4  long-temps i  mon  sujet,  ne  prouvent-elks 


je  ne  puis  plus  l'être  ?  D'accord:  je  puis 
citoyen  ;  je  demande  à  le'  devenir ,  ou  plutôt 
je  le  suis;  car  enfin  je  suis  quelque  chose. 
Jugez-moi  désoimais  pour  mes  actions  futu- 
res ,  et  non  pas  par  mes  actions  passées.  Au 
reste  ,  considérez  ce  que  je  fus ,  et  voyez 
Ce  que  je  &uis.  Sans  doute  la  justice  est  dans  le 
cœur  humain  :  mais  la  pitié  y  est  aussi. 

Citoyens ,  on  tâchera  de  vous  attendrir  sur 
un  individu ,  pour  vous  rendre  cruels  et  in- 
justes envers  la  Nation  entière.  On  présentera 
toutes  ces  considérations  à  vos  esprits  ,  on 
vous  fera  ces  interpellations  ;  et  si  vous  n'en 
prenez  les  réponses  où  elles  se  trouvent  natu- 
rellement, d^îis  la  morale  universelle  et  dans 
le  cœur  de  l'homme;  Capet,  souillé  de  crimes 
avoués  par  lui, détourneradesaconduite  les  r^ 
gards  de  la  justice;  etvous  ne  pourrezpasmëme, 
aux  termes  des  lois ,  le  présumer  coupable  , 
quoi  qu'entouré  des  victingies  de  sa  scéléra- 
tesse et  de  sa  perfidie.  Cela  doit  être  ;  car  sî 
la  Constitution  prozaonoait  sur  ces  crimes  ,  il 
aurait  commis  un  crime  de  moins ,  le  silence 
de  la  Constitution  sur  ses  crimes  projetés. 

Quoi ,  donc  !  est-ce  ici  la  première  circons- 
tance litigieuse ,  où  les  lois  positives  se  taisent  ? 
•Et  depuis  qu'il  y  a  des  procès  au  monde ,  et 
;sur-tout  des  procès  criminels,  où  donc  est 
celui  qu'on  n'aurait  pas  jugé  faute  d'une  loi 
qui  prononçât  clairement ,  positivement  dans 
l'espèce?  En  matière  d'intérêt  général ,  quand 
il  n'y  a  point  de  lois ,  il  en  faut  puiser  une 
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dans  la  source  inaltérable  de  toutes  les  loîg  y 
dans  la  conscience  du  genre  humain  :  or  , 
c'est  elle  qui  dit  à  chacun  de  nous ,  que  celui 
•qui  sacrifie  26  millions  dThommes  à  son  bien- 
être  particulier ,  et  cela  par  des  moyens  infâ- 
mes ,  doit  être  jugé  ;  que  celui  qui  publique- 
ment accepte  des  lois  que  dans  son  particu- 
lier il  tâche  d'anéantir,  doit  être  jugé;  que 
celui  qui  se  parjure  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre,  doit  être  jugé;  que  celui  qui  impose 
astucieusement  silence  aux  lois  ,    doit  être 
)ugé  ;  que  celui  qui  lâchement  et  mécham^ 
ment  fait  égorger  ses  semblables ,  un  Peuple 
qui  le  nourrit ,  doit  être  jugé  ;  que  celui  contre 
lequel  tonte  justice  divine  et  numaine  crie  , 
doit  être  jugé  nonobstant  l'exemple  de  ses 
a  jeux  ,  qui  auraient  été  assez  puissans   ou 
assez  adroits  pour  échapper  à  la  justice  ;  que 
celui  qui ,  par  sa  naissance  ou  par  son  éau- 
"cation,oupar  sesjiabitudes,  serait  devenu  un 
monstre ,  doit  être  regardé  comme  tel;  et  que 
ce  monstre ,  né  dNiue  femme ,  et  non  déclaré 
fou  ,  doit  être  jugé  et  puni  pour  le  maintien 
de  la  morale  et  du  bon  ordre- 
Ré  public^ains  ,  voilà  la  vérité.  Entre  la  vi-- 
rité  et  un  ci-devant  roi ,  vous  ne  balancerez 
pas  ;   la  vérité  vaut  mieux  qu'un  ci-devant 
roi  et  même  qu^un  homme.  ^ 

Par  qui  Capet  doit-il  être  jugé?  par  la  Con- 
vention nationale,  par  la  Nation  entière.  Je 
rtponds  à-la-fois  à  deux  des  questions  que 
j'ai  d^abord  postes. 

Pour  faire  le  plus  grand  acte  de  justice , 
sortons  du  cercle  ttroit  des  formes  ordinaires.,^ 
emrespcctant  toutefois  la  volonté  suprême  de 
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tcux  qui  nous  ont  envoj^és ,  en  soumettant 
notre  jugement  à  la  sanction  du  Peyple  fran- 
.  çais  consulté  par  assemblées  de  communes* 
î^ons  conserverons  ainsi  les  droits  sacres  du 
Peuple  ;  ainsi  nous  exercerons ,  à  la  satisfac* 
tion  de  nos  commettans ,  les  augustes  pou-^ 
voirs  dont  nous  sommes  revêtus  ;  ainsi  toute 
la  Nation  apprendra  à  l'univers  que  les  rois 
doivent  enfin  subir  les  peines  dues  à  leurs  cri- 
mes ,  et  que  par  la  providence  des  choses ,  il. 
n'est  pas  éternellement  permis  de  se  procurer 
l'impunité  à  force  de  forfaits;  ainsi  le  Peuple 
français ,  en  voyant  que  les  grands  coupables 
nVchappent  point  au  glaive  de  la  justice  , 
rentrera  de  lui-même  dans  Pordre  qu'il  aime 
et  qu'il  désire. 

On  vous  a  proposé  de  constituer  la  Conven- 
tion en  cour  juaiciaire ,  de  composer  dans 
son  sein  un  juré  d'accusation  ,  un  juré  de 
jugement ,  et  tout  cela  pour  juger  Capet  > 
€t  tout  cela  dans  une  république ,  et  par  pri* 
vilége  pour  un  ci-devant  roi  qui  ne  fut  pas 
même  un  homme  ! 

Ces  idées  me  paroissent  peu  dignes  de  la 
majesté  du  Peuple  français ,  de  la  màjç^té  de 
l'Assemblée  à  laquelle  il  a  donné  dans  tout  cec^ 
une  initiative  de  confiance.  Revenons  en  toutes 
choses  à  ce  qui  est  simple ,  nous  trouverons 
la  grandeur ,  la  justice  çt  la  vérité. 

(Japet  est  accusé  par  la  voix  publique  du 
crime  de  haute-trahison  envers  la  Nation  ;  il 
en  était  accusé  dés  le  lo  août  1792 ,  puisque 
l'Assemblée  législative  qui  fut  en  cela  louée 
de  toute  la  France ,  le  suspendit  de  ses  fonc-* 
tions  royales ,  et  le  fît  enfermer  au  Temple  ^ 
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indiquant  au  rest«  au  Peuple  français,  comme 
dernier  moyen  de  salut  pour  lui  et  de  justice 
envers  Capet ,  la  convocation  d'une  Gonven-  . 
tion  nationale  revêtue  de  pouvoirs  illimités. 
Certes,  n^s  pouvoirs  ne  sont  pas  illimités;  et 
leurs  bornes  naturelles  sont  la  liberté,  et 
par  consé<juent  la  volonté  du  Peuple  fran- 
çais. Nous  avons  trcs-certainement  le  droit 
de  faire ,  par  rapport  à  l'établissement  des 
lois ,  par  rapport  à  Capct ,  tout  ce  que  le 
Peuple  français  ne  peut  pas  faire  lui-même  : 
autrement  que  ferions-nous  ici  ? 

De  ces  vérités  incontestables ,  voici  ce  que 
je  conclus ,  et  ce  qui  fera  la  base  d'un  décret 
que  je  vous  proposerai.  Il  n'y  a  point  de  dé- 
cret d'accusation  à  porter  contre  Capet ,  i«>^ 
parce  que  Capet  est  accusé  d'un  crime  non 
prévu  par  la  Constitution;  20.  parce  qu'il  est 
accusé  par  la  voix  publique,  parce  qu'il  a  été 
pris  en  flagrant-délit.  Les  représeûtans  ex- 
4;raordinaires  du  Peuple  sont  ses  juges  natu- 
rels ,  et  son  jugement  qui  ne  peut  être  porté 
en  vertu  de  lois  positives ,  doit  par  cette  raison 
être  soumis  à  la  Sanction  du  Peuple. 

Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  Capet? 
£h  !  ne  sait-on  pas  qu'il  faut  effacer  son  exis- 
tence odieuse  de  la  terre  de  la  liberté  ;  que 
la  liberté ,  le  repos  de  la  République ,  la  jus- 
tice ,  le  respect  dû  aux  lois  le  veulent  ainsi  ? 
Oui,  Inexistence  de  Capet  nourrit  encore 
quelques  vagues  espérances  monarchiques 
dans  plusieurs  âmes  timides  et  vulgaires,  qui 
applaudissent  tout  haut  à  la  République ,  à 
la  liberté  ,  et  qui  soupirent  tout  bas  après 
l'ancien  régime.  Les  cnaînea  de  l'esclavage 
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dans  une  République  naissante,  sous  les  yeux  ' 
de  son  tyran  qui  vit  encore  ,  sont  pour  cer- 
tains individus  comme  les  lisières  usées  des 
enfans  débiles  ;  ils  ont  quelquefois  l'air  de 
pouvoir,  s'en  passer  ;  et  cependant  ils  trem- 
blent de  les  voir  tout-à-fait  rompues  et  s'ef- 
forcent de  s'appuyer  dans  ce  qui  leur  fait 
mal  encore.  Oui ,  l'existence  de  Gapet  est 
le  centre  attractif  de  toutes  les  intrigues,  de 
toutes  les  trames,  de  toutes  les  machinations 
de  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  :  elle 
est  l'occasion ,  le  prétexte  de  tous  les  agita- 
teurt?.  Sans  doute  la  peine  de  mort  a  quelque 
chose  d'affreux ,  d'i'pouviuitablc  ;  mais  n'est- 
il  pas  au  moins  i  tonnant  que  l'on  en  fasse 
la  réflexion  au  sujet  d'un  coupable  qui  aurait 
mérité  mille  morts  ?  Et  qu'est-ce  qu'une 
mort  d'une  seconde  auprès  du  crime  ,  lente- 
ment immense ,  d'^^gorger  tout  un  Peuple  ? 
\)iioi!  lorsque  la  tcted'iln  petit  contrefacteur 
d'assignats,  celle  d'un  voleur  ,  d'un  receleur 
des  vols  du  garde-meuble ,  celle  des  subal- 
ternes conspirateurs  contre  la  France  sont 
tombées  sous  le  glaive  de  la  loi,  celle  de 
Louis-Ie-faux ,  le  cruel ,  le  conspirateur  en 
chef  n'y  tomberait  pas!  Et  tel  serait  parmi 
nous,  républicains,  le  privilège  de  l'infamie 

f)ortée  à  son  comble,  que  nous  lui  laisserions 
a  faculté  de  combiner  encore  d'infâmes  pro- 
jets, en  attendant  bénignement  que  le  remori" 

nous  vengeât  ?  Nous  venger  ! Ne  nous 

menace-t-on  pas  aussi  de  mériter  qu'on  nous 
reproche  la  vengeance ,  k  nous  ,  à  tout  un 
Peuple  ?  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  voudrait  faire 
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tourner  notre  prétendue  générosité  au  profit 
de  notre  avilissement?  On  ne  se  venge  pas 
en  vengeant  la  nature  ^  en  vengeant  sa  pa* 
trie  ;  et  les  crimes  de  Capet  sont  tels  que  Dieu 
même  est  intéressé  à  les  punir. 

Mais,  dit-on  encore,  n'allons-nous  pas  irri- 
ter toutes  les  Nations  contre  nous  en  faisant 
périr  CJapet  ?  N*a-t-il  pas  un  frère  à  qui  nous 
donnerons  occasion  de  nous  peindre  comme 
des  barbares  qui  ont  attenté  aux  jours  de 
leur  roi?  N'a-t-il  pas  une  femme,  une  sœur  , 
un  fils  ?  que  ferons-nous  de  tout  cela  ? 

Quant  à  la  colère  des  Nations ,  qu'on  me 

Ïiernicttc  de  ne  pas  y  croire ,  ou  de  ne  pas 
a  redouter.. L'ombre  royale ,  massive  et  san- 
Î'iante  de  Louis  Capct ,  s'élevant  de  l'écha- 
aud ,  va  parcourir  la  terré  ;  et  jusques  sur 
les  trônes ,  elle  frappera  et  d'épouvante  et 
de  terreur ,  ces  âmes  de  boue  et  d'acier  que 
rien  ne  pouvait  émouvoir.  Les  Peuj^Ies  la  ver- 
ront avec  cette  surprise  tranquille  qui  ne  va. 
Jamais  sans  l'espérance;  et  les  peintures  qu'en 
pourrait  faire  le  grossier  et  cauteleux  per- 
sonnage qu'on  appelait  monsieur^  ne  sauront 
lui  arracnér ,  aux  yeux  de  la  foule ,  l'em- 
preinte de  la  hache  de  la  loi.  Ce  frère  pour- 
rait-il donc  nous  faire  im  mal  plus  grand  que 
celui  qu'il  nous  souhaite?  Capet  vivant,  pu 
Capet  mort ,  cela  change-t-il  quelque  chose 
à  ses  odieuses  intentions  ?  Qu'il  se  déclare 
régent  du  royaume ,  roi ,  s'il  veut ,  dans  une 
terre  étrahgëre  :  que  nous  importe  ?  Il  ressem- 
blera à  ces  évcques  in  partibus  ,  ces  évéques 
de  Jérusalem  ,  de  Damas ,  etc.  pasteurs  ridi- 
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cules  d*un  troupeau  qui"  les  a\|rait  étranglas , 
et  qui  maudissaient  de  loin ,  au  nom.  de  l'é- 
glise ,  les  ouailles  de  Mahomet. 

La  femme  de  Capet  ;  elle  est  accusée  :  il 
faudra* bien  la  juger  aussi.  Sa  sœur,  qu'elle 
devienne  Française ,  et  digne  ,  si  elle  le  peut 
encore ,  d'épouser  un  bon  Français.  Son  fils , 
son  fils  !  en  jugeant  Antoinette  ,*comme  elle 
doit  l'être ,  on  pourra  donner  à  ce  mot  son 
Jils  son  véritable  sens.   An   reste,    qu'il  se 
perde  parmi  nos  enfans  ;    qu'il  soit  mécdn- 
noissable  au  milieu  de  tous  ceux  à  qui  il  fau- 
dra bien  qu'il  ressemble  ;  qu'on  l'instruise  à 
Sagner  son  pain,  si  toutefois  l'humeur  royale , 
ont  il  fut  imprégné  par  la  contagieuse  fré- 
quentation du  monstre  qui  l'a  mi^  bas  dans 
le  repaire  de  tous  les  forfaits,  ne  se  manifeste 
pas  de  manière  à  provoquer  les  mesures  de 
prudence  qui  pourraient  gêner  sa  liberté. 

Louis  Capet  doit  être  )ugé  ;  il  doit  l'être 
par  la  Convention.  Son  jugement  doit  être 
sanctionné  par  le  Peuple  ;  et  il  a  mérité  la 
peine  (}e  mort. 

Projet  de  Décret 

La  Convention  nationale  ,  considérant  que 
Louis  Capet ,  ci-devant  roi  des  Français  ,  est 
accusé ,  par  la  voix  publique ,  du  crime  de 
haute-trahison  envers  la  Nation:  que  la  Cons* 
titution  ne  s'explique  pas  d'une  manière  pré- 
cise sur  les  crimes  particuliers  dont  ledit 
Capet  est  prévenu  ;  qu'en  conséquence  il  ne 

Sourrait  être  soumis  ù    un  jugement  rrnclii 
ans  les  formes  judiciaires  ;    que  le  silence 
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de  la  Constitution  est  le  premier  crime  de  la 
malveillance  ou  de  l'indiflérence  duditCapet, 
pour  les  intérêts  de  la  Nation;  que  le  Peuple 
irançais  n'a  assemblé  la  Convention  que  pour 
faire ,  selon  les  circonstances ,  ce  que  IHntérêt 
de  la  liberté  et  le  maintien  de  la  chose  publia 
que  exigeraient,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article    premier. 

Louis  Capet ,  le  dernier  roi  des  Français  , 
est  reconnu  accusé  par  la  voix  publique  , 
d'avoir  conspiré  contre  la  liberté  et  l'exis- 
tence de  la  Nation  française, 

II.  La  Convention  nationale  est  le  seul  tri- 
bunal compétent  pour  le  juger ,  et  le  jugement 
doit  être  soumis  à  la  sanction  du  Peuple  réuni 
en  assemblées  de  communes. 

III.  Il  sera  incessamment  adressé  à  chaque 
commune ,  de  la  part  de  la  Convention  na- 
tionale ,  une  lettre  missive ,  par  laquelle  elles 
seront  invitées  à  s'assembler  dans  le  plus 
court  délai,  et  à  désigner  de  la  peine  de  mort , 
ou  de  la  prison  perpétuelle  ,  celle  qu'elles 
entendent  infliger  à  Louis  Capet ,  après  que 
les  preuves  de  ses  crimes  auront  été  toutes 
recueillies  par  la  Convention,  après  qu'il  aura 
été  entendu  dans  ses  défenses.  Seront  mvitées , 
leê  communes ,  à  faire  passer  leur  avis  ,  dans 
le  plus  court  délai  ,  à  la  Convention. 


(:a5) 


CHAPITRE    XXII  L 


Opinion  de  P.  C  F.  Daunou  ,  Député 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  na- 
tionale y  sur  le  Jugement  de  Louis  Ca- 
pet  i  imprimée  par  ordre  de  la  Con- 
vention  nationale. 


c 


ï  T  O  YEN  s  , 


Il  sera  digne  de  vous  de  rendre  un  éclatant 
hommage  a  ^inviolabilité  des  Nations,  et 
de  dépouiller  Jes  rois  homicides  du  privilège 
de  l'impunité.  Je  pense  que  Louis  peut  être 
jugé  :  mais  le  sera-t-il  par  la  Convention  na- 
tionale ?  C'est  un  autre  privilège  dont  je  viens 
vous  inviter  à  n'être  pas  les  créateurs. 

Je  ne  m'arrêterai  un  instant  à  la  question 


Parmi  ces  principes,  il  en  est  qui  vous  ont 
été  présentés  déjà  sous  un  assez  grand  ncunbre 
d'aspects  :  je  m'abstiendrai  d'en  reproduire 
les  aéveloppemens  ;  je  n'insisterai  que  sur  les 
idées  que  l'on  ne  vous  aurôif  point  encore 
offertes  ,  ou  qui  auraient  été  peu  appro- 
fondies. 
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Il  me  suffira  donc  de  vous  rappeler  que  si 
Louis  pouvait  n'être  point  jugeaole  pour  les 
actes  ne  son  administration  executive,  il  Je 
serait  du  moins  pour  ses  délits  privés,  pour 
ses  trahisons  individuelles  contre  la  patrie. 
Il  le  serait ,  non-seulement  parce  que  la  Cons- 
titution n'aurait  pu  abroger  à  ce  point  les 
lois  sacrées  de  la  nature  et  de  la  raison  so- 
ciale ;  mais  sur-tout  parce  que  la  Constitu- 
tion ne  confondait  pas  ce  genre  de  machi- 
nations personnelles  avec  le  simple  abus  d'une 
autorité  iîonstituée,  et  qu'elle  ne  disait  mille 
part  qu'un  homme  put  vendre  son  pajs, 
asservir  ou  égorger  les  citoyens,  et  demeurer  ► 
cependant  inaccessible  à  la  vengeance  des  lois 
nationales.  ' 

Ainsi,  mt*me  sous  le  règne  de  la  Consti- 
tution ,  il  y  avait  dans  le  code  pénal  des  lois 
contre  tous  les  traîtres  à  la  patrie  ,  fussent- 
ils  monarques  ou  législateurs.  Mais  ce  qui 
manquait  contre  un  roi  coupable  de  cette 
espèce  de  délits,  c'était  un  pouvoir  auquel 
il  appartînt  de  lui  appliquer  ces  lois  publi- 
ques. Voilà  ,  citovens  ,  le  crime  énorme  ,  la 
perfidie* suprême' des  réviseurs  de  la  Consti- 
tution. Us  avaient  placé  un  roi  conspirateur , 
non  pas  au-dessus  de  la  loi  ,.mais  hors  de 
l'atteinte  de  tous  les  pouvoirs  constitués. 

Quand  je  fais  cette  précision ,  je  ne  crois 
pas  Vous  offrir  ime  subtilité  minutieuse,  mais 
vous  inviter  à  distinguer  ce  que  la  nature  des 
choses  ne  vous  permet  pas  de  confondre.  Nul 
ne  dira  sans,  doute  qu'il  n'y  avait  point  de 
lois  pour  Louis  XVI;  qu'il  n'éuit  point  obligé 
par  elles  ;  qu'aucun  acte  de  sa  part  ne  pou- 
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vait  s^appeler  un  délit ,  et  que  la  Constitu- 
tion Pavait  rendu  civilement  impeccable. 
Citoyens ,  qu'il  ai^  été  sacré  ,  invulnérable 
à  tous  les  pouvoirs  ,  la  Constitution  le  vou- 
lait :  mais  la  Constitution  voulait  encore  que 
la  loi  fût  sacrée  pour  lui.  S'il  échappait  à 
l'action  des  pouvoirs  par  son  inviolabilité  , 
certes  on  ne  lui  avoit  pas  donné  le  droit  de 
violer  la  loi  ;  et  sa  personne  n'était  pas  plus 
étrangère  aux  lois  civiles ,  que  son  autorité 
ne  leur  était  supérieure.  Pourquoi  donc  les 
d^its  du  roi,  même  individuels  et  civils,  ne 
pouvaient-ils  pas  être  recherchés  ?  Pour  une 
seule  raison  que  l'on  n'a  point  assez  remar- 
quée peut-être  :  c'est  qu'il  n'existait  aucun 
pouvoir  qui  pût  l'atteindreî 

Il  y  a  donc  deux  manières  d'être  inviola- 
ble ;  iljSL  pour  un  crime  deux  manières  de 
rester  impuni ,  ou  parce  qu'il  n'existe  contre 
ce  crime  aucune  loi  antérieurement  pro- 
mulguée ,  ou  parce  qu'aucune  autorité, ne 
peut  s'attribuer  le  jueeraent  du  coupal)K*. 

De  ces  deux  inviolabilités ,  l'une  est  im- 
muable dans  son  effet,  et  l'impunité  qu'elle 
assure  survit  à  toutes  les  révolutions.  Je  serai, 
moi, éternellement  in  jugeable  pour  une  action 
consommée  hier,  et  qui  blesserait  une  loi 
que  vou»ne  décréteriez  qu'aujourd'hui.  Mais 
l'impunité  du  second  genre ,  celle  qui  résulte  , 
non  du  silence  de  la  loi ,  mais  de  l'ineffica- 
cité des  pouvoirs  publics;  cette  impunité  s'éva- 
nouit à  tous  égards  ,  et  pour  les  délits  a'nté- 
rieurs  au  moment  même  où  l'on  détruit 
l'obstacle  qui  rendait  ces  pouvoirs  impuis- 
sant Il  suHrt  que  la  loi  ait  existé  avant  mon 
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crime;  quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger, 
l'époque  de  son  iustitution  ou  de  l'extension 
de  sa  compétence  est  tout-à-fait  indifférente 
à  la  légalité  du  jugement  qu'il  doit  pro- 
noncer contre  moi.  Dans  tous  les  gouverne- 
mens  on  voit  des  exemples  de  tribunaux  créés 
pour  juger  des  crimes  antérieurement  com- 
mis; et  il  est  palpable  que  c'est  à  la  loi  seule 
et  non  à  son  juge  ,  qu'un  accusé  pourrait 
dire  pour  sa  défense  :  a  Vous  n'existiez  pas 
»  lorsque  j'ai  failli  »• 

J'applique  Ces  idées  à  Louis  XVI ,  et  s'ii 
vient  nous  dire  qu'il  n'y  a  ,  contre  les  faits 
dont  on  l'accuse,  ni  lois  ni  autoritts  préexis- 
tantes ,  je  lui  répondrai  qu'il  s'c  git  unique- 
ment de  ses  tralnsons  personnelles  »  qu'il  y  a 
dés  lois  qui  l'obligeaient  sous  ce  rapport  ;  et 
qu'à  l'rgard  de  l'impuissance   des   autoriu's 
publiques  contre  sa  personne  ,  c'est  un  genre 
d'impunité  qu'il  a  perdu  à"  l'instant  où  il  a 
cessé  d'être  roi.    Législateurs  ,  c'est  quand 
vous  avez  aboli  la  royauté ,   que  vous  avez 
replacé  Louis  XVI  sous  la  main  des  pou- 
voirs publics  ,  établis  pour  juger  ,  d'après  les 
lois  communes  ,  les  trahisons  individuelles  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  plus  rois.  En  un  mot , 
il  y  a  contre  lui  des  lois ,  s'il  est  personnel- 
lement conspirateur  ;  et  il  y  a  contre  lui  des 
pouvoirs ,  s'il  n'est  plus  le  roi  des  Français. 

C'est  sans  doute  d'après  les  réflexions  de 
cette  nature  que  plusieurs  membres  de  votre 
comité  de  législation  avaient  d'abord  pensé 
que  «  Louis  XVI  ne  devait  plus  jouir  d'au- 
»  cun  privilège;  qu'il  ne  devait  être  distingué 
»  des  autres  citoyens  ,  ni  pour  le  mode  de 
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D  son  îugement ,  ni  pour  la  nature  du  tri* 
»  bunal  ».  ^ 

Le  citoyen  rapporteur  vousa  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  fait  triompher  l'opinion 
contraire  dans  le  comité  s  «  c'est  que  tous  les 
»  tribunaux  actuellement  existant  ont  été 
»  créés  par  la  Constitution;  que  l'effrt  de 
»  l'inviolabilité  du  roi  est  précisément  qu'il 
»  ne  puisse  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
3>  constituées  ;  que  cette  inviolabilité  ne  dis-* 
»  paraît  que  devant  la  Nation  ,  et  la  Nafion 
»  seule  a  le  droit  de  rechercher  Louis  XVI 
»  pour  des  crimes  constitutionnels  ». 

Sans  doute  ,  les  tribunaux  actuellement 
existans  ont  été  créés  par  la  Constitution  ^ 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  à  là  disposition 
de  la  Convention  nationale  :  leur  compétence 
ou  s'étend  ou  se  resserre  en  vertu  de  vo^ 
décrets ,  et  il  suffit ,  pour  qu^un  individu  de- 
vienne leur  justiciable ,  que  vous  l'ayez  dé-* 
pouillé  du  caractère  qui  seul  pouvait  le  sous-^ 
traire  à  leur  jurisdiction. 
•  Sans  doute  ,  lorsqu'il  j  avait  un  roi ,  l'effet 
de  son  inviolabilité  était  précisément  qu'il  ne 
pût  être  jugé  par  aucune  des  autorités  cons- 
tituées:  mais  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'un  homme 
accusé  de  délits  personnels  que  le  code  pénal 
a  prévus  ,  pourvu  que  cet  homme  ne  soit 
plus  roi ,  il  importe  fort  peu  qu'il  l'ait  été  ; 
et  je  n'apperçois  plus ,  entre  lui  et  les  auto- 
rites publiques ,  aucune  relation  qui  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  jugé  par  elles ,  comme  tous 
les  autres  citoyens. 

Sans  doute  y  Inviolabilité  de  Louis  XVI , 
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OU  Piiiipuissance  des  autorités  publiques  à  son 
égard  ,  n'a  pu  disparaître  que  par  un  acte  de 
la  Vi>lonté  nationale  ;  et  cette  volonté  seule , 
abolissant  la  rojauté ,  a  pu  replacer  Louis 
XVI  et  ses  crimes  sous  l'action  des  pouvoirs 
communs  ;  mais  quand  une  fois  cette  inviola* 
biiité  n'est  plus ,  c'est  à  tous  les  regards  qu'elle 
disparaît  en  même-temps;  et  les  tribunaux 
qui  ne  pouvaient  point  la  méconnaître  lors- 
qu'elle existait,  ne  doivent  plus  l'appercevoir 
lorsqu'elle  a  cessé.  Je  crois  remarquer  ime 
équivoque  frappante  dans  ces  mots  «  devant 
la  Nation  ,  employés  par  votre  comité.  C'est 
par  l'autorité  de  la  Nation  seule  ,  mais  c'est 
aux  yeux  et  à  l'égard  de  chaque  pouvoir  qu'a 
disparu  tout  ce  qui  pouvait  disparaître  de 
l'inviolabilité  de  Louis  XVI. 

Sans  doute ,  enfin ,  c'est  à  la  Nation  que 
Louis  devient  responsable  des  crimes  dont  il 
est  prévenu  :  mais  les  autres  conspirateurs  , 
coupables  comme  lui  de  machinations  per- 
sonnelles ,  sont  recherchés  au  nom  de  la  Na- 
tion ,  et  ne  sont  pas  jugés  par  elle.  La  Con- 
vention nationale  les  accuse  et  ne  prononce 
point  leur  sentence.  En  vain  dirait-on  que  les 
délits  du  ci-devant  roi  sont  des  crimes  ùons* 
titutionnels  :  cette  objection  n'existe  pas  dans 
le  système 'que  je  propose ,  car  ce  n'est  point 
pour  avoir  mal  gouverné,  c'est  pour  avoir  per- 
sonnellement trahi  le  Peuple  que  cet  homme 
serait  jugé  ;  et  ce  genre  de  crimes  n'est  pas 
plus  constitutionnel  dans  Louis  Capet  que 
dans  Antoinette  ou  dans  Barnave.  Je.n'ap* 
perçojuî  donc  rion  d'assez  solide  dans  les  *nio  • 
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tifs  opposés  par  votre  comité  de  législation  à 
ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  feire  juger 
Louis  XVI  par  les  tribunaux  ordinaires. 

D'autres  jmembres  de  ce  comité  avaient 
proposé  la  création  d'un  tribunal  spécial  de- 
vant lequel  Louis  le  dernier  serait  accusé 
par  la  Convention  ;  le  citojen  rapporteur 
nous  apprend  que  le  comité  a  rejeté  ce  pro- 
jet ,  qu'il  a  préféré  celui  de  faire  juger  Louis 
aVI  par  la  Convention  elle-même  :  mais  on 
ne  vous  a  point  rendu  compte  des  motifs  de 
cette  préRrence.  Je  ne  puis  donc  pas  com- 
battre 'cette  partie  de  l'opinion  de  votre  co- 
mité dans  les  principes  qui  ont  pu  lui  servir 
de  bases ,  mais  seulement  par  les  conséquences 
^ui  en  découlent,  et  par  les  principes  qui  me 
semblent  lui  être  contraires. 

Législateurs^  si  vous  étiez  la  Nation  toute 
entière  ,  si  vous  étiez  le  souverain  ,  je  com- 
mencerais par  vous  rappeler  des  vérités  pro- 
fondes que  l'auteur  du  Contrat  Social  a  révé- 
lées aux  Nations.  Je  vous  redirais  avec  liû 
que  :  «  la  volonté  générale ,  pour  être  vrai- 
»  ment  telle ,  doit  Pêtre  aujssi  dans  son  objet; 
»  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  un  objet  parti- 
»  culier  ;  qu'elle  ne  peut  prononcer  ni  sur  un 
y>  homme ,  ni  sur  un  fait  ;  .que  la  condamna- 
;»  tion  d'un  criminel  est  un  acte  particulier  ; 
»  qu'aussi  cette  condamnation  n'appartient 
»  pas  au  souverain ,  que  c'est  un  droit  qu'il 
»  peut  conférer ,  sans  pouvoir  l'exercer  lui- 
3>  même  ».  Principes  éternels  dont  la  vérité 
ne  repose  pas  seulement  sur  l'impossibilité 
physique  de  faire  concourir  toute  une  NatioA 
au  jugement  d'un  seul  hon^ime ,  mais  prin« 
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cipes  qui  sont  appuyés  essentiellement  sur  les 
droits  personnels  et  à  jamais  respectables  de 
chaque  membre  de  la  société.  En  effet , 
comme  Rousseau  l'observe  encore  :  «  si  la 
»  volonté  générale  est  toujours  pure ,  c'est 
»  parce  qu'il  n'y  a  personne?  qui  ne  songe  ' 
j)  a  lui-même  en  votant  ^our  tous;  et  si  cette 
V  volonté  perd  quelquefois  de  sa  rectitude 
»  naturelle  ^  c'est  lorsqu'elle  tend  à  quel^ 
»  qu'objet  particulier,  parce  qu'alors  jugeant 
»  de  ce  qui  naus  est  étranger ,  nous  n'avons 
j>  aucun  vrai  principe  d'é(piitô  qui  lious 
»  guide  ». 

Si  donc  je  parlais  à  la  Nation  toute  entière , 
|e  n'hésiterais  pas  à  lui  dire  :  vous  pouvez 
bien  vous  venger  de  cet  homme  qui  vous 
a  opprimé  et  trahi;  mais  au  moins  ne  donner 
pas  à  cette  vengeance  le  nom  d'un  jugement 
public  ;  elle  pourra  bien  être  juste ,  mais 
sûrement  elle  n'aura  rien  de  judiciaire.  Il  ne 
tient  qu'à  vous  de  le  faire  juger  légalement , 
comme  tous  les  autres  accusés  ;  mais  son  arrêt  . 
proclamé  par  vous-même ,  prononcé  par  tout 
un  Peuple,  ne  pourrait  pas  s'appeler  un  juge- 
ment, vous  ne  pouvez  le  juger  que  comme 
il  a  pu  lui-même  vous  dicter  autrefois  des 
lois ,  c'est-à-dire ,  en  subvertissant  toutes  les 
idées  élémentaires  de  l'institution  sociale. 

Ce  n'est  donc  pas ,  législateurs  ,  en  vous 
considérant  vous-mêmes  comme  dépositaires 
de  la  toute-puissance  nationale  ,  que  vous 
pourriez  vous  réserver  le  jugement  de  Louis 
XVI.  Outre  que  cette  considération  serait 
une  erreur  criminelle  ,  c'est  précisément 
parce   que  vous  exerceriez  la  souveraineté 

de 
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de  la  Nation ,  que  Louis  ne  devrait  pas  ètn 
)u£é  par  V0U9»  Tout  ce  qui  reste  donc  & 
éciaircir  ,  c'est  de  savoir  si  vous  n'êtes  point 
le  tribunal  que  le  Peuple  a  institué  pour  ce 
jugement. 

Dans  Purgent  besoin  des  circonstances ,  le 
Peuple  qui  vbus  a  envoyés  n'a  pas  eu  le 
temps   de  déterminer  d'une  mamère  très- 

Îrécise  les  divers  objets  àe  votre  mission, 
les  assemblées  électorales  n'avaient  qu'un 
seul  droit  à  exercer ,  celui  de  vous  chqisir  : 
et  les  assemblées  primaires,  n'ont  .usé  ^  pour 
la  plupart ,  que  d'un  seul  des  droits  /priinitifs 
qui  leur  appartiennent  ;  elles  ont  npnuné  de^ 
'électeurs  :  de  sorte,  citojens»  <|u'îl  serait 
difficile  de  p'rôiiVCT^  .d'ui^e  nuuiièrê  a^^^ 
authentique  ,  (yiié^U'J?ç}ipUiXous ^ 


si^pfpn^e  e%  A'uniquç 
'tion  que  vous  ay,ea,  en  général ,  re<;ue  d6 
vos  commettanstrCe.n^est  donc  pas  dans  des 
iTi^^numens  exprtis  de  leur  Volonté  souveraine^ 
.c Vpt  seulement  ;dans  votre  -propre  orsanisa- 
tiôn  qu'il  faut  chercher  la  solution  du  pro» 
blême ,  si  c'est  à  vous  de  juger  le  cinievant 
xoi..  ,î  ^.    . 

J'observe  d'abor.4  que  vous  exercez  au 
.moins  provisoirement  »  l'àùtorité  législative  , 
et  je  crois  pouvoir  ajouter ,  avec  Montes- 
quieu ,  qu'en  général  la  vuissance  de  juger 
ne  doit  point  être  unie  a  aucune  partie  du 
pouvoir  défaire  des  lois  ;  qu'un  corps  légis- 
latif ne  peut  pas  juger  ;  qu'il  le  peut  beau^ 
^coup  moins  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
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trime  publie ,  d^ime  violation  des  droits  du 
Peuple,  parce  que  ,  dans  ce  cas  varticu^ 
lier ,  le  corps  législatif  représente  la  partie 
intéressée  ,  qui  est  le  reuple  lui-même  ;  et 
que  suivant  une  vérité  vulgaire  ,  mais  à  )a-  . 
mais  incontestable ,  nul  ne  peut  être  juge  et 
partie  ,  qu'en  conséquence ,  le  pouvoir  légis- 
latif ne  peut  être  quaccusateur ,  et  que  pour 
lui  attribuer  des  fonctions  judiciaires ,  il  fau- 
drait recourir  à  Pahsurde  et  trois  fois  odieux 
sjstème  de  detix  chambres ,  dont  Vune  accw- 
serait  devant  Vautre. 

Mais  en  laissant  à  part  cette  théorie  sus-- 
eeptible  peut-être  de  certaines  modifications, 

Î^e- crois  qu'il  suffit ,  citoyens  ,  de  considérer 
e  plan  que  votre  comité  Vous  propose,  pour 
reconnaître  fcoiribién  'il;  est  invinciblement 
difficile  de  trsiûsibrâier  vtàe  Convention  na- 
tionafe.en  un  tribunal  ciiniineh  ' 

Vous  n'avez. point  oublié  ;  législateurs,  les 
principes  d'éqmtéiatnrelîp  et  cPîiitérêt  social 
qui  ont  conseillé ,  dans  l'drjganisation  des 
tribunaùie ,  dte  séparfer  ïa  personne  de  l'acc^i- 
Bateur V  de  la  personne  du  ju^e ,  de  séparer 
ia  lonction  du  jury  qui  yérihe  les  faits  de 
la  fonction  du  tribunal  par  qui  la  loi  est 
appliquée ,  de  ne  placer  le  pouvoir  judiciaire 
qu'entre  des 'mains  Vëspdtisables ,  et  de  per- 
mettre à  l'accusé  la  técùsatron  de  ceux  de 
ses  juges  qui  auraient  manifesté  des  ressen- 
timens  personnels  tOAtrâires  à  sa  cause.  Eh 
bien  !  voilà  les  formes  que  voire  comité  vous 
invite  &  mépriser/Oans  sôii  projet,  vous  êtes 
^urés  d^accusation ,  jurés  de  jugement ,  juges 
non  responsables,  jliges  lïou  récnsables;  et 
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pour  justifier  ce  projet  »  voici  le  raisonna 
ment  que  votre  comité  vous  propose  : 

a  Le  grand  appareil  des  procédures  cri- 
minelles serait  évidemment  inutile ,  si  la 
société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes 
de  ses  membres.  Or  y  la  Coiivention  repré- 
sente entièrement  et  parfaitement  la  Repu- 
blique française  ;  donc  la  Convention  peut 
juger  Louis  XVI ,  et  ce  jugement ,  ajoute 
votre  comité  ,  ne  sera  point  soumis  à  la  ra- 
tiHcation  du  souverain. 

J'ai  déjà  combattu  presque  toutes  les  par- 
ties de  ce  raisonnement»  D'abord ,  si  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  était  véritablement 
un  acte  de  souveraineté ,  je  ne  concevrais 


principe, ^_  ^ _, 

étranger ,  du  moins  superflu  a  l'opinion  que 
je  soutiens.  Il  me  suffit  de  vous  rappeler 
ce  que  l'auteur  du  Contrat  Social  vous  a 
déjà  dit  :  qu'il  n'appartient  point  à  la  ^o- 

,ciété  toute  entière  oe  prononcer  elle-même 
sur  les  crimes  de  ses  membres.  Encore  une 

•  fois»  citoyens ,  ne  confondons  pas  uue  ven- 

'geance  natîoxude,.  qui  peut  bien  être  mé- 
ritée, et  ne  peutja^iaif  être  ji^idique  ,  avec 

..un  jugenient  crimia^  qui ,  particulier  dans 
js6n  objet ,  ne  peut  p^s  plus  émaner  de  la 

.  volonté  générale  ,  qu'une  loi  publique  ne 
pourrait  être  le  produit  i|e  quelques  vœux 
particuliei:s.  Hors  de  ces  pnncipes ,  et ,  puis- 
€^i\  faut  le  dirf  i  hors  aes  fermes  judici^- 
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re»  que  je  vous'ai  retracées ,  il  n'y  a  point  de 
|ugement  ;  il  n'y  a  que  guerre  et  vengeance. 
Et  le  citoyen  Samt-Just  en  convient  lui- 
même  ,  quoiqu'il  veuille  aussi  que  l'arrêt 
de  Louis  XVI  soit  prononcé  par  la  Con- 
vention  nationale.   Il  avoue   que  vous   ne 

'  pouvez  le  juger  qu'en  ennemi^  et  que  c'est-là 
oeaucoup  moins  un  jugement  qu'une  ven- 
geance ,  un  combat ,  une  expédition.  Ci- 
toyens ,  la  question  entre  Saint-Just  et  moi , 
se  réduit  précisément  à  savoir  s'il  faut  juger 
Louis  X  V I ,  ou  Vimmoler  comme  César , 
et  d'autres  tyrans. 

Je    n'opposerai   peut-être  à  l'énergique 

•  opinion  de  Saint- Just ,  que  des  considéra- 
tions timides  ,  plutôt  dictées  par  des  habi- 
tudes  et  par  des  craintes ,  que  par  l'austé- 
rité de  la  philosophie  républicaine  qu'il  a 
seule  interrogée.  Je  dirai  cependant  qile 
César  régnait  quand  des  sénateurs  l'ihimô- 
lèrent;  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  qu'une 
vengeance  ait  été  méritée  par  la  victime; 
que  nous  sommes  accoutumes  à  vouloir  cii- 
core  qu'elle  soit  généreuse;  que  ce'  genre 
d^expédition  se  revêt  essenfîeilement  d^m 
caractère  révolutionnaire  ,  trop  étranger  aux 

circonstances  dont  nous  sommes  environner  ; 

••  "•  .   .    .  \    ^  -  • 


nion  des  Peuples ,   9t  sur-tout  de  nos  pro- 
pres concitoyens ,  sur  le  mode  du  jugement 
pourra  n'être  pas  indifférente  an  succès  de 
'  nos  autres  travaux  politiques  ;  qu'enfin  y  sc- 

'  Ion  des  maximes  qui  peuvent  bien  mériter 
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Squela  u^examen ,  mais  dopt  la  fausseté  n^est 
as  aémontrêe  encore  ,  il  sera  plus  digne 
e  la  Convention  nationale  •  d^accuser  un 
conspirateur,  que  de  faire  fa  guerre  à  un 
ci-devant  tjran  isolé  ,  désarmé  et  prison- 
nier. 

Législateurs ,  livrez  donc  Louis  XVI  à 
Inaction  commune  des  lois  ,  au  cours  natu- 
rel de  l'équité  publique.  Pour  vous  ,   pré- 


d'hommes  qui  ont  mérité  o/étre  heureux 
qu'à  un  seul  qui  a  mérité  d'être  jugé.  Certes , 
je  ne  veux  pas  dire  que  les  travaux  judi- 
ciaires soient  au-dessous  de  votre  mission  ; 
il  n'y  a ,  dans  la  République  ,  que  des 
fonctions  augustes  ;  mais  vous  êtes  législa- 
teurs ,  et  je  réclame  ^  pour  les  besoins  de 
tout  un  Peuple ,  les  heures  et  les  soins  que 
Vous  donneriez  au  jugement  d'un  individu* 
Citoj^ns  ,  ce  jugement  sera  assez  solemnel 
s'il  est  assez  juste ,  et  il  sera  assez  juste 
s'il  est  environné  des  formes  légales,  pro- 
tectrices des  droits  naturels  de  tout  accusé. 
Si  vous  pouviez  avoir  un  devoir  à  remplir 
•nvers  les  rois  ,  ce  devoir  sera  bien  géné- 
reusement acquitté,  quand  vous  ferez  juger 
leur  confrère  comme  l'on  jugerait  l'un  d'entre 
vous  ;  et  si  les  Nations  vous  contemplent , 
législateurs  ,  ne  donnez  donc  pas  un  grand 
scandale  aux  Nations  ,  en  rappelant  jusques 
dans  le  fastueux  appareil  du  procès  de  votre 
ci-devant  roi ,  les  gigantesques  idées  que  l'o» 
attacha  trop  long-temps  à  la  personne  de$. 
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princes  et  m^me  à  leurs  crimes  t  osors  le 
dire  ^  ce  projet  de  faire  juger  Louis  XVI 
par  une  (jonvention  nationale  ^  tient ,  en 
effet  )  plus  qu'on  ne  pense ,  à  ces  énormes 
conceptions  de  grandeur  et  de  majesté 
royale  qui  se  reproduisent  comme  d^elles^ 
mêmes  y  et  ^  pour  ainsi  dire  »  à  notre  insu  ^ 
)usques  dans  les  sentimens  de  haine  et  d^or* 
reur  que  nous  avons  voués  k  la  royauté. 
Citoyens ,  nous  ne  savons  pas  encore  mépri-> 
ser  asse2  les  rbis. 

Quant  à  la  peine  que  suMrâ  liouis  XVI , 
ses  juges  iront  la  chercher  dans  le  code 
pénal  de  la  Nation  ,  et  je  pense  qu^il  ne 
sera  ni  en  leur  pouvoir ,  m  au  vôtre  «  de 
faire  )  pour  un  mdividn  ^  une  exception  à 
la  loi  commune.  Mais  y  puisque  à  cette  oc- 
casion quelques*uns  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  vous  ont  fait  entendre  Puue  des 
réclamations  les  plus  saintes  »  Pun  des  cris 
les  plus  dv  chirans  de  l'humanité  ;  avec  eux 
je  aénonce  aussi  la  peine  de  mort  comme 
un  crime  des  législations  ,  comme  une  in- 
vention des  rois  >  comme  une  tache  de  sang 
que  vous  deviez  effacer  peut-être  du  code 
public  des  Fran<jais,  en  même-temps  que 
Vous  eu  effaciez  la  royauté.  Mais  )  tant 
qu'elle  y  subsistera  ^  tant  qu'elle  y  soulè- 
vera la  nature  s  il  faudra  bien  que  ce  glaive 
homicide  ^  dont  la  loi  s'est  armée ,  se  pro* 
mène  en  effet  également  sur  toutes  les  tètes 
que  des  transgressions  égales  auront  dési«> 
gnées  à  ses  coups. 

Avant  de  conclure  que  Louis  ^  sous  tous 
les  rapports  >  doit  être  jugé  comme  les  au^ 
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très  conspirateurs ,  je  dois  m'àrrèter  à  une 
objection  importante.  Louis  XVI,  vous 
a-t-on  dit ,  a  moins  qu'il  ne  demande  des 
juges  susceptibles  d'être  corrompus  par  l'or 
des  cours  iùrangères  p  pourrait-il  désirer 
un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect 
ou  plus  impassible  que  ta  Convention  ? 

Ici ,  lég^isiateurs  ,  je  demande  qu'il  me 
soit  permis  de  faire  abstraction  des  circons- 
tances personnelles  qui  sont  les  honorables 
présages  de  votre  impartialité;  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  n'appercevoir  en 
TOUS  qu'une  assemblée  nombreuse  ,  et  de 
fixer  un  instant  vos  regards  sur  les  assem- 
blées qui  vous  précédèrent  dans  Phistoire 
des  Nations. 

Je  citerai  l'Assemblée  constituante  »  et  je 
croirai  alléguer  un  grand  exemple  ;  car  ,  si 
vous  la  contemplez  dans  les  premières  épo« 
ques  de  son  existence  et  de  ses  triomphes  » 
quelle  autre  Assemblée  déploya  jam^ùs  cher 
aucun  ï^euple  un  plus  auguste  et  plus  im- 
posant caractère  ?  Cependant  le  roi  s^enfuit  ; 
on  l'arrête  ;  il  est  reconduit  dans  ces  murs  ; 
sa  déloyauté  est  manifeste.  Un  petit  nombre 
de  législateurs  exprime ,  avec  timidité ,  l'In- 
dignation d'un  Peuple  traU;  alors  cette  in- 
dignation aurait  pu  être  ,  comnie  aujour-* 
d'Eu! ,  toute-puissante  ;  elle  eût  dévoré  la 
royauté  :  mais  tout-à-coup  la  multitude  des 
législateurs  se  prosterne  aux  pieds  du  trône  ^ 
et  vient  y  déposer ,  avec  une  lâcheté  £^uda- 
cieuse ,  le  vil  hommage  où  elle  a  constitué 
les  huuiiliations  du  Peuple  et  les  jouissan-» 
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CCS  de  la  tyrannie.  Donc  ,  ô  citoyens?  ni 
l'étendue  des  lumières ,  ni  la  puissance  des 
talens ,  ni  l'habitude  des  combats  et  dès 
victoires,  ni  la  conscience  de  Pesprit  pu- 
blic n'ont  suffi  pour  maintenir  une  assem* 
blée  nationale  à  la  hauteur  de  Pincorrup- 
tibilité» 

Il  appartient  aux  grandes  assemblées  de 
créer  le  bonheur  social  ,  mais ,  tandis  que 
cette  création  les  occupe ,  osons  dire  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  travaillées  elles-mêmes 
par  des  maladies  qui  leur  sont  propres ,  et 
qui  peuvent  engendrer  à  la  fin  le  genre  de 
corruption  dont  le    citoyen  rapporteur  a 


toire  naturelle  des  assemblées  nombreuses: 
)e  n'entrerai  point  dans  des  détails  qui  se- 
ront toujours  étrangers  à  une  convention 
de  Républicains  ;  mais  je  dirai  que  ,  dans 
un  simple  tribunal ,  la  responsabilité  de 
chaque  juge  s'accroît  en  raison  inverse  du 
nombre  de  ses  collègues  ;  je  dirai  que  là  tout 
est  précis  dans  cette  responsabuité  ,  son 
objet ,  son  mode ,  et  l'individu  sur  qui  elle 
pèse  ;  que  là  enfin  la  vigilance  publique  sera 
toujours  plus  active  et  plus  réprimante.  Ci- 
toyens, qui  «ait  si  Louis  XVl  n'aimerait 
pas  mieux  être  accusé  devant  huit  cents  juges 
que  devant  quinze  ? 

Je  conclus  en  demandant ,  r^.  que  les 
faits  relatifs  aux  crimes  personnels  de  Loius 
XVI  ayant  été  recueillis  par  votre  comité 
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de  sûreté  générale ,  par  vos  commissions  des 
,  a4  et  des  12  ,  vous  prononciez  s'il  y  a  lieu 
à  l'accusation  contre  lui 

20,  Qu'accusé  par  vous  ,  il  soit  jugé,  selon 
les  formes  communes  ,  ou  par  le  tribunal 
criminel  de  son  département  ,  ou  par  une 
cour  nationale  qu'il  importerait  peut-être 
de  rétablir  ,  non  pour  le  seul  jugement  de 
Louis  XVI ,  mais  pour  toutes  les  autres 
causes  de  même  nature. 


CHAPITRE    XXIV. 


Discours  sur  V affaire  de  Louis  XVI y  pro^ 
nonce  à  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité  y  séante  aux  ci-devant  Ja- 
cobins y  le  %8  novembre  ij^x^  par  le 
citoyen  Ichon  ,  membre  de  la  Conven-^ 
tion  nationale  ;  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention. 
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I   T    O   Y   E   N   S  , 


Quelle  étrange  (question  s'agite  depuis  pliifr 
sieurs  jours  au  milieu  des  représentans  du 
Souverain  ! 

Il  existe  dans  la  République  un  individu 
chargé  de  crimes  ;  il  existe  un  homme  que. 
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ses  forfaits  ont  précipité  du  trône ,  un 
homme  qui  s'est  oaigné  dans  le  sang  du 
Peuple  ,  un  homme  qui  est  tout-à-la-fois 
traître  et  conspirateur ,  assassin ,  ennemi»*.* 
et  c'est  de  cet  individu ,  c'est  touchant  cet 
homme  que  les  sages  de  la  France  se  de- 
mandent :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
doit-il  être  jugé? 

Citoyens  ,  on  s'étonne  ,  et  sans  doute  ^ 
après  nous,  la  postérité  s'étonnera  que  la 
Képublique  française  ait  vu  ,  dès  son  au- 
rore ,  dans  le  sanctuaire  de  la  philosophie 
et  des  lois  ,  travestir  en  paradoxe  ,  et  ré- 
duire en  problême  deux  vérités  que  la  sou- 
veraine raison  et  la  volonté  nationale  ont 
déjà  consacrées. 

Oui  ,  la  souveraine  raison ,  les  principes 
de  cette  éternelle  justice ,  qui  assez  long- 
temps est  restée  captive  dans  les  mains  des 
hommes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  sévir  contre 
les  grands  coupables  ;  la  rigueur  des  lois 
ui  réclament  enfin  contre  l'abus  infâme 
e  l'autorité  perpétuellement  oppressive 
pour  l'homme  privé ,  et  toujours  protec- 
trice en  faveur  du  scélérat  dans  les  pre- 
miers postes  de  la  République  ;  le  sang  du 
Peuple  versé  par  torrens  pour  rassasier  les 
fureurs  de  la  tyrannie  ,  et  asseoir  sur  les 
ruines  de  notre  liberté  naissante  le  règne 
opprimant  de  l'esclavage  ;  la  volonté  na- 
tionale enfin  qui ,  plus  puissante  elle  seule 
que  tous  les  vains  efforts  des  défenseurs 
officieux  de  l'inviolabilité  royale  ,  vous  a 
créés  ses  organes  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  souveraineté  des  Peuples  :  tout 
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V0U8  crie  que  Louis  XVI  peut  et  doit  être 

Et  certes ,  je  ne  conçois  pas  comment  le 
comité  de  législation  a  pu  présenter  à  une 
assemblée  de  sages  ,  aux  représentans  d'une 
Nativ^n    qui   connaît   les    principes    autant 

Îu'elle  est  jalouse  de  veâger  les  droit^j  des 
euples  ,  un  genre  de  discussion  plus  propre 
à  faire  douter  si  Louis  XVI  n'est  point 
excusable  d'avoir  tenté  de  rétablir  la  tj- 
rannie.,  qu'à  démontrer  qu'il  doit  courber 
sa  tète  sous  la  rigueur  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi ,  dans  une 
question  qui  est  toute  .de  droit  positif,  ^ 
qu'il  fallait  traiter  par  un  expose  des  faits , 
et  l'application  des  principes ,  on  a  substi- 
tué à  cette  marche  si  simple  et  qui  se  pré- 
sentait si  naturellement,  une  série  d'objec* 
tions  qui  semblent  destinées ,  je  ne  dis  pas 
seulement  à  faire  ressortir  l'inviolabilité  de 
Louis  XVI ,  mais  encore  à  faire  naître  des 
doutes  sur  le  droit  incontestable  qu'a  la 
Nation*  de  le  juger. 

Et  je  demande  ,  que  signifie  encore ,  dans 
une  cause  aussi  majeure ,  lorsque  par-tout 
on  cherche  à  faire  flotter  l'bpim'on  sur  la 
nécessité  de  juger  Louis  XVI  «  cette  cita- 
tion d'exemples  de  rois  jugés  par  les  Feu- 
pies  ;  exemples  d'ailleurs  qu  n'ont  nul 
.rapport  avec  la  cause  du  ci-aevant  roi  des 
Français ,  {>ut8que  ces  Peuples  d'alors  ont 
)ugé  des  rois  «  et  que  signine ,  db-je ,  cette 
citation  qui  ne  présente  qu'un  accessoire 
mutile ,  s'il  n'est  pas  toutefois  même  dan- 
gereux pour  l'opimon  qui  doit  «^asseoir  sur 
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la  force  des  principes ,  et  rarement  sur  celle 
de  Pautorite. 

Ce  n*est  point  un  roi  que  vous  avez  à 
juger  dans  la  personne  de  Louis  XVI ,  mais 
un  individu  qui ,  après  avoir  cessé  d'être  roi 
par  les  crimes ,  est  encore  resté  sur  le  trône 
où  il  en  a  commis  de  nouveaux ,  comme 
usurpateur.  Qu'importe  que  l'Angleterre  ait 
jugé  Stuard!  Que  dom  fleuri  ait  été  jugé 

f>ar  les  états  de  Cas  tille  !  Ces  peuples  n'ont 
ait  qu'une  œuvre  imparfaite  ;  ils  n'ont  brûlé 
qu'à  demi  leur  encens  devant  le  dieu  de 
la  liberté  ,  puisque  même  en  frappant  les 
tjrans  du  poids  de  leur  souveraineté  ,  ils 
n'ont  pas  su  écraser  la  tyrannie.  De  pareils 
rapproeheniens ,  pour  asseoir  les  droits  des 
Peuples  contre  les  rois  ,  sont  des  attentats 
commis  contre  la  majesté  nationale.  C'est 
dans  la  nature  même  de  l'oi^anisation  so- 
ciale, c'est  dans  les  principes  d'inaltérable 
justice  ,  c'est  dans  le  code  des  droits  sacrés 
des  Peuples  qu'il  faut  puiser  et  le  pouvoir 
de  juger  un  roi ,  et  la  preuve  du  droit  im- 
périssable qui  en  est  réservé  à  une  Nation 
assemblée  ou  à  ses  repré^entans.  Mais  ve- 
nons au  vrai  point  de  la  question  :  est-ce 
un  roi  que  vous  avez  à  juger  dans  la  perr 
sonne  de  Louis  XVI  ?  Non  ;  c'est  un  indi- 
vidu qui  n'est  même  plus  citoyen  depuis 
qu'il  s'est  déclaré  l'ennemi  du  reuple. 

Si  le  roi  de  Bohême  (  et  ici  j'observe  à 
ceux  qui .  croiraient  trouver  un  défaut  de 
justesse  dans  le  rapprochement  que  je  vais 
faire ,  je  leur  observe  aue  je  considère ,  dans 
ce  moment ,  le  titre  ae  roi ,  dans  ses  rap- 
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f'  >orts  génlri(][tie8,  eomme  commun  à  tons 
ed  individus  mvestis  de  la  royauté),  si  le 
roi  de  Bohême ,  dis-)e ,  eût  été  pris  les  ar- 
mes à  la  main  sur  vos  frontières,  assassi- 
nant les  Français,  l'auriez-voufe  jugé  comme 
Iroi  ?  Le 'Caractère  d'inviolabilité  attaché  à 
sa  personne ,  dans  ses  états  ,  eût-il  été  pour 
vous  une  chose  sacrée  qui  eût  exigé  l'appa- 
r  Teil  imposant  de  la  toute-puissance  natio- 
nale mise  en  exercice  pour  le  juger  ?  Si 
Louis  XVI  même  ,   sorti  du  territoire  de 

•  la  République ,  et  placé  dans   le  cas  prévu 

•  par  l'article  VII  de  la  Constitution  ,  au  chà- 

Sitre  de  la  royauté ,  eût  été  pris  à  la  têt© 
'uDte- armée  ennemie  ,  l'autiêz  -  vous  jugé 
comme  roi  ?  Non,  sans  doute.  t 

Éh  bien ,  à  l'instant   où  ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  Louis  XVI  a  frappé  la  Gon*- 
titution'par  un  crime ,  il  a  cessé  d'être  roi  ; 
i  car  alors  il  a  insurgé  contre  le  Peuple  ;  et 
i'par-là  il  a  lui-même  détruit  la  puissanêe 
î-  qui  le  créeait  roi ,  et  avec  elle  anéanti  toi» 

•  les  caractères  d'inviolabilité  qui  l'enviroè- 
naient.  Tous  les  efforts  qu'il  a  fait  depiH's 

-'pour  fairfe  triompher  la  tyrannie  ,  les  trï- 

•  sors  qu'il  a  répandus  ,  les  intelligences  qu'il 
'  a  entretenues  ,    le  sang  qu'il   a  versé  ,  la 

résistance  même  qu'il  n'a  pas  opposée  aux 
entreprises  des  despotes  ligués  contre  la  li- 

;'berté,  sont  les  actes  d'un  individu  ;  actes 
hostiles  qui  le  rendent  accusable  devant  le 
tribunal  qui  doit  juger  les  grands  crimi- 
nels d'état  ,  d*une  espèce  extraordinaire^ 
Cette  dôôtrine  se  déduit  de  la  Constitution 

*'  elle-même  y  aux  articles  5 ,  6  et  7 ,  daàs 
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le  chapitre  de  la  royauté.,^..  Il  est  doue 
certain  cjue  Louis  XVl  peut  et  doit  être 
îuçé  ;  mais  par  cjui  doit*iI  être  )ugé  ?  C'est 
la  seconde  question. 

£t  ici ,  au  moment  où  je  vais  m'expli- 
quer ,  une  considération  par  laquelle  Thomas 
rayne  a  terminé  son  opinion  sur  ce  grand 
procès ,  vient  frapper  ma  pensée  :  «  Si  on 
s»  lui  témoigne  (  à  Lcmis  X V I  )  ,  par  la  suitf , 
»  quelque  compassion ,  dit  ce  législateur ,  eue 
»  ne  sera  pas  pour  lui  le  résultat  de  la  bur- 
V  lesique  idée  d'une  inviolabilité  prétendue  »• 
(Je  passe  rapidement  sur  l'article  de  l'is- 
violaoUité  ;  car  ,  et  moi  aussi ,  fe  juge  que 
dans  tous  les  cas ,  cette  inviolabilité  y  mémo 
temporaire ,  placée  dans  le  même  code  »;â 
côté  du  dogme  éternel  de  la  souveraineté 
du  Peuple ,  est  le  réj(ultat  d'une  conception 
bien  burlesque.)  Mais  Thomas  Payne,  cette 
classe  conditionnelle  à  laquelle  j'attache  mon 
attention  dans  ce  moment ,  ferait-elle ,  dans 
ton  esprit ,  le  résultat  d'une  méditation  oiï 
tu  lirais  l'infaillible  présage  de  la  faible^e 
ou  de  la  corruption  des  juges  ?  Ttt  supposes 

fossible  que  ,  par  la  suite ,  on  témoigne  à 
louis  XV I  quelque  compassion  :  cela  sighi* 
fierait-il  que  la  Nation  pourrait ,  par  la 
^uite,  faire  grâce  à  Louis  XVI?  Mais  où 
puiserait  -  elle  Idonc  ce  droit  de  faire  grâce  ? 
Ne  doit-elle  pas  plutôt  une  réparation  éc]a- 
jtante  à  tous  les  Peuples ,  ou  biçn ,  faut-il 
qu'elle  soit  elle-même  réputée  complice  des 
crimes  de  Louis  ? 

Je  l'ai  déjà  dit  :  au  premier  acte  d'hos- 
tilité concerté  avec  les  despotes  pour  perdx» 
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la  liberté 9  Louis  XVI,  par. la  Constitu- 
tion ,  a  cessé  d'être  roi;  il  n'était  plus  alors 
le  mandataire  de  la  Nation  ;  il  n'était  qtu^ 
individu  qui  n'était  pas  plus  citoyen  de  la 
France ,  que  de  tout  autre  pays  du  globe. 
C'était  un  conjuré  en  révolte  ouverte  contre 
la  société  entière  ;  et  cependant ,  il  est  en- 
core resté  long-temps  sur  le  trône  ,  envi- 
ronné de  moyens  [>uissans  dont  il  a  usé  . 
pour  tenter  l'asservissement  des  Peuples  ; 
toutes  les  trames  qu'il  a  ourdies,  tous  les 
complots  qu'il  a  formés  ,  tous  .les  projets 
de  conspiration  qu'il  a  exécutés  dans  cet 
état  d'insurrection  prolongée  ,  ne  sont  -  ils 

as  des  crimes  de  lèse-liberté  universelle  ? 

jC  n'est  donc  plus  ici  un  délit  que  la  Na- 
tion ait  le  droit  de  remettre  ;  ce  n'est  donc 
Elus  seulement  à  hi  Constitution  violée  ,  à 
L  souveraineté  de  la  Nation  française  ou- 
tragée ,  que  vous  devez  le  jugement  de 
Louis  XV 1 ,  c'est  à  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, c'est  à  l'universalité  du  genre  humain. 

Et  en  effet ,  je  le  demande ,  appartient-il 
à  une  portion  de  la  société  de  remettre  un, 
crime  qui  frappe  sur  la  société  entière  ? 
J'ajoute  :  lorsque  tous  les  principes  de  jus- 
tice et  de  convention  sociale  réclament  le 
jugement  d'un  coupable ,  est-il  permis  aux 
)uges  de  mettre  en  question  s'il  sera  jugé  ? 

£nfin,  je  termine  par  la  question  de  la 
compétence  :  je  crois  l'avoir  déclarée  lors- 

Îjue  j'ai  dit  que  Louis  XVI  avait  fait  les 
onctions  de  premier  nfandataire  du  Peuple 
sur  le  trône  constitutionnel ,  après  en  être 
constitutionnellement  déchu  par  ses  crimes. 
Si  Louis  XVI  A'eût  violé  que  les  droits 
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du  Peuple  français ,  s'il  n'eût  porté  atteinte, 
qu'aux  intérêts  particuliers  de  la'Nation ,  il 
est  ho;rs  de  doute  que  ,  dans  ce  cas  ,  la 
Nation  pourrait  et  devrait  même  lui  don- 
neur des  juges;  mais  il  a  conspiré  contre 
tous  les  Peuples ,  exerçant  de  fait  les  foncr 
tions  de  représentant  de  la  Nation ,  et  par- 
lant en  son  nom ,  lorsque ,  dans  le  droit , 
il  n'était  sur  le  trône  qu'un  vil  scélérat  et 
un  infâme  usurpateur.  C'est  donc  au  nom 
de  la  Nation  que  le  procès  de  ce  grand 
conspirateur  doit  s'instruire  ;  x'est  par  un 
Jugement  prononcé  par  la  Nation  elle-même 
ou  par  ses  représentans ,  que  l'outrage  fait 
à  tous  les  Peuples  doit  être  réparé  ;  ainsi , 
la  Convention  nationale  doit  juger  LouisXVL 

Je  ne  pense  pas,  comme  quelques-uns, 
que  l'on  doive  examiner  /a  question  sous  des 
rapports  politiques.  Dans  ime  affaire  de  ce 
genre  ,  sous  un  gouvernement  républicain  , 
ities  principes  ne  sont  pas  de  croire  à  la 
nécessité  de  ces  ménagemeus  que  l'orgueil 
deâ  despotes  rendait  quelquefois  utiles ,  par 
contre-coup  ,  à  la  tranquillité  dès  Peuples 
dans  les  jours  du  despotisme. 

Que  Louis  XVI  soit  Jugé  :  c'est  un  de- 
voir que  toutes  les  lois  vous  imposent. 

Qu'il  soit  jugé  par  la  Convention  y  la 
nature  de  ses  délits  l'exige. 

Mais  que  ,  pour  l'intérêt  de  la  Nation , 
il  puisse  être  nécessaire  de  respecter  ce  fan^- 
tome  pour  en  effrayer  nos  ennemis  ,  s'ils 
osaient  attaquer  notre  libertjê  ;  c'est-là  un 
de  ces  préjugés  politiques  dont  on  se  dé- 
pouille avec  sécurité ,  lorsqu'on  sait  que  la 

,  .  .       {lépubUque 
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République  fraqeaiae  est  luae  ,  indivisible, 
et  (jue  vingt-cinq  millions  d'hommes  veu- 
lent cette  uni  té. 
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CHAPITRE    XXV, 


Opinion  de'  Pruviiomme  ^  extraite  du 
jjurriéro  ijt  ^  des  Hépolutions  de  Paris  g 
sur  Ja  question  :  Louis  XVI  est  «il  )h«» 
geablc  ? 

Les  forfaits /de  Louis  X  VI  sont  avérés  j  il 
n^j  a  que  des  traîtres  comme  lui  qui  puissent 
les  révoquer  eii  doute  :  ils  crient  vengeance. 
Les  morts  diâ  Nîmes ^  d'Avignon,  de  Naaci, 
de  la  Chapelle , duCkamptae.rMars,  des  Tni. 
leries  ytott» <tes  maliieureux égorgés  parle  fer 
des  Autrichiens  et  des  Prusâiien^,  demandent^ 
du  fond  de  leurs  toKibeaux  ^  la  tête  de  leur 
infatué  assassin.  Lu  République  entière  est 
couverte  de  ses  criiiics;  il  faut  que  le  glaive 
de  la  loi,  trop  long-temps  suspendu,  tomb^ 
enfin ,  et  lui  fasse ,  aux  yeux  de  Punivers ,  ex- 
pierses  trahisons, 

-  Mais  la  borde  des  aristocrates,  des  fcniU 
lans  ,  des  modérés ,  tous  ces  cœurs  féroces  , 
quinVnt  pas  donné  une  larme  aux  victimes 
iimwrtnnéi^  des  fureurs  de  Louis-Néron,  s^api- 
toient  aujourd'hui  sur  son  sort ,  et  veulent 
qu^l  ne  soit  jugé  que  d^Âprès  la  Constitution, 
c'est-à-dire ,  ils  veulent  que  cet 
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sassin  de  tout  un  peuple  soit  lavé ,  blanchi, 
élargi ,  et  qu'il  jouisse ,  comme  tous  les  bons 
citoyens ,  de  la  liberté  qu'il  a  voplu  étouf- 
fer ,  de  ce  sol  qu'il  a  par-tout  ensanglanté  ,  de 
hi  vie  ,  enfin ,  dont  il  a  constamment  abusé 
pour  nous  perdre* 

On  voit  oien  quels  sont  leurs  projets  ;  on 
voit  bien  que  ces  dignes  partisans  de  Louis- 
le-traître  voudraient  qu'en  lui  laissant  la  vie 
et  la  liberté ,  on  lui  laissât  les  mojens  de 
remonter  sur  son  trône  brisé ,  et  de  renouer 
la  trame  de  ses  complots.  Mais  comme  ce 

grand  mot  de  Constitution  frappe  encore 
eaucoup  d'esprits  faibles ,  comme  nous  sou- 
haitons que  le  jugement  de  Louis  XVI  ne 
trouve  ni  conU*adicteurs  ni  improbateurs  par- 
mi les  citoyen»  droits  el' honnêtes,  nous  ai- 
ions  prouver  d'abord^  que ,  pour  le  juger  , 
on  ne  doit  pas  suivre  la  Constitution.  Nous 
Itons  plus  loin,  et  nous  démontrerons  que  , 
même  en  la  suivant ,  Louis  peut  encore  être 
ÇQndamné  à  mort. 

La  Constitution  est  abrogée  ;  le  Peuple 
souverain,  le  Peuple  juge  et  des  rois  et  des 
lois ,  â  'reconnu  que  la  Constitution  n'était 
q^u'un  monstrueux  assemblage  de  contradic- 
tions, d'erreurs  et  de  faux  pr\pcipés  ,  qu'un 
code  désastreux  où  la  vérité  a  composé 
ayec  le  mensonge  ,  la  liberté  avec  l'a- 
ristocratie ,  l'égalité  avec  les  privilèges  :  le 
iPeupie  n'a  pu  supporter  plus  long  -  temp^ 
une  législation  si  informe ,  il  l'a  renversée  ; 
et  il  ne  s'est  pas  contenté  d'en  détruire  quel- 

aues  pifiirties  ;  il  l'a  anéantie  toute  entière  ; 
.  n'a  point  distingué  tel  décret  d'un  autre , 
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un  artide  d^un  autre  article  :  comme  le  poi« 
son  circulait  par-tout  et  in&ctait  toutes  les 
pages  de  ce  bizarre  volume ,  il  les  a  déchi- 
rées  toutes ,  et  a  voulu  qu'on  le  recomposât 
entièrement  à  neuf. 

Si  en  effet  il  en  avait  gardé  une  seule  li« 
^  gne  ,  il  l'aurait ,  pour  ainsi  dire,  gardé  tout 
entier.  Tous  les  abus  se  tiennent  et  se  pro« 
ti'gent  ;  et  comme  en  1789 ,  tordue  nous  pes* 
sa  mes  de  la  nuit  de  l'esplavage  ^n  crépus-- 
cule  de.  la  libortà  9  nous  sentîmes  qu'il  fal-^ 
lait  entièremeut  abattre  l'édifice  de  nps  iois 
tjranniques  et  gothiques;  qu'il  fallait  abso^ 
Itunent  dégager  et  uettojer  le^spls  ppur  j 
élever  un  bâtiment  plu2s  régulier  ^iplus^na- 
jr.stueux,  aiiiourd'hui  qiienous  recoimaissoi^i 

211e  BO»  architectes.' iO|i|f  ^wé  de  pptre^CQ^r 
ance»  il  faut  renViçrsep  }^elui-fîr,)Cis44i|'à  I4 
deriiière  pierre,  1.  /iwi 

Lorsqu'au  10  août  pouâ  axQn^jci^éguA-jU' 
CoQstijtuiion  parmi  les  :  archi^^^u  de^^ç^h 
tisme  ,  nous  avons  voulu  qu'il  ^'^n  fut  ])Im/» 
question  y  et  que ,  .  l'oubl^ibt  emihmw^Xktj^ 
ôa  nous  en  recréât  une  a4tr^..Tpvh$cp(^x>|MÎ 
osexit  rappelev  et  représenter  «  cpiyimG:9Q|jk- 
gatoire ,  quelqu'article  de  ce.  méJLange.^i^ull- 
ti;te  du  bien  et  du  mal ,  s^élèvei)t;lcOff)tJr$4«, 
souveraineté  ^e  la  Nation,  com.ha|fteQtMi,f^ 
lonté suprême,  et  sont  de  yéd|ahk^.);<^i>eU0«^ 
,(  On  voit  qu'ici  nous  mettons  .àfjMirtiJ'ex^r 
cution  provisoire  des  lois ,  que  poi^tapt  1^ 
f  eupje  n'a  pas  consentie  ,  exécution  provi* 
soirc  absolument  nécessaire  pour  le  ihaintieji 
de  l'ordre  dans  la  République.  ) 

Mw  quell«  est  la  partie  de  la  Constiti:t- 
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tion  qui  Pir  précipitée  plus  vîte  vers  sa  ruine? 
N^est-<;e  pas  tout  ce  qui  concerne  la  royauté  ? 
C'est  pnncipalement  sur  les  articles  qui  re- 
gardaient k  roi  qu^est  tombée  l'indignation 
générale.  Il  n'est  aucun  patriote  qui  n'eût 
voulu  les  effacer  de  son  sang.  C'est  pour 
anéantir  jusqu'au  noni  de  roi ,  que  les  Mar- 
seillais ,  les  Éretons ,  tous  les  braves  Fédérés 
<MJt  '■  été  avec  les  Parisiens  prodiguer  leur  vie 
au  château  :  nos  frères  son t% morts  pom*  abo- 
lir tous.  Ic^  privilèges  de- la  royifuté. 
^•^Or,  n'est-ce  pas  un  des  privilèges  les  pi 
odieux ,  attaches  à  cette  dignité  usurpatrice, 
que  de  n'être  piini  que  par  la  perte  de  cette 
même  dignité  r  JN'est-^e  pas  un  des  outi^gès 
les'<  plus  sanglans  ,  ^fits  à  un  Peuple  libre  ^ 
que  dc'  réCôudttiftt^i^  iâti^4i<omme  au-dessus  des 
loisM^I^Ai^lHatîon  ateftverséia  royauté,  parce 
u'elle  n'a  voulu  voir  personne  au  -  ciessus 
^elter^  pât-(*  qù'elte 'tt  voutu  que  les  lois  seu- 
tef  té^Q^ketit ,  que-  les  lois  rep  rissent  le  pou- 
^^t  qti'É^n'môxJarque  avait  usurpé.  Le  cwle- 
^tiV'roî^tiV^t  donc  plus  rien  ;  tous  ses  pri^ 
îp^^<^')>è^$és ,  présens  et  à  venir  sont  doxm  ' 
^Imii  A^jSnteiâV  Nous  dirons  plus  :  cVst  qu6 
4«pi^)fl8lit!!itiOn  doit  être  anéantie  dans  tmis 
4^#1<f ttidé^>  ou  elle)  doit  rester  «toute  isntihre 
'^Aêblëfii^y^ff*^  demanderons  aux  pâri^isans. 
éflii  amis- du^roi ',  pourquoi  Louis^le*  traître 
Tk-'d^ft'Ws'être  jugé;  ils  répondront:  c'est  • 
^jué'là  Xîciifttitiition  ne  le  permet  pas;  mais^ 
•vils  hyt^^rttes' que  vous  êtes.  Selon  v^usla 
C^nWitUtion  nous  lie  donc  à  cet  égard  ?  On 
pénètre  vos  indignes  deftjseina;  car  si  la  Cons^ 
tif litié^  uous  lie  à  l!égard  de  cet  apiicle , 
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elle  nous  lie  à  Pégard  de  tous  :  il  faut  tout 
ou  rien.  Si  ce  décret  eij  particulier  est  obli- 
gatoire, tous  les  autres  le  sont  :  dès  -  lors 
nous  devons  respectueusement  reporter  Louis 
le  dernier  sur  le  trpne,  le  comoler  comme 
autrefois ,  de  vils  hommages  ,  lui  rendre  , 
et  SI  garde  d'honneur  ,  et  ses  vingt  -  cinq 
millions  ,  et  son  veto ,  et  ses  châteaux  nom- 
breux ;  dès-lors  sa  famille ,  si  bien  appelée 
princes  et  princesses  du  sang ,  doit  faire  en- 
core une  classe  à  part  parmi  des  hommes 
égaux  ;  que'disons-nous  !  des  hommes  égaux  ! 
-Non  :  il  n'y  a  plus  d'égalité  ;  nous  devons 
reconnaître  encore  des  Citoyens  actifs  et  pas- 
sifs ,  tous  les  vices  de  la  Constitution  de- 
meurent intacts  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou 
nous  sommes  ténus  d'ooéir  à  quelques  articles 
de  la  Constitution,  ou  il  faut  leur  obéir  à 
tous ,  et  entrer  dans  Pesclavage  constitu- 
tionnel. .  . 

Heureusement  que  cette  Constitution  , 
invoquée  aujourd'hui  par  tant  d'hommes  , 
qui  naguère  la  critiquaient  tant  pour  le  peu 
de  bien  qu'elle  renferme ,  heureusement  que 
cette  Gonstitation  bâtarde  a  reconnu  solt-m- 
nellenient  que  la  Nation  a  le  droit  im;>res- 
criptible  de  changer  sa  Constitution,  et  par 
conséquent  de  n'admettre  ,  s'il  lui  plaît,  au- 
cune des  idées  ,  aucun  des  principes  que  con- 
tient celle  qu'elle  réprouve  ;  et  d'après  la 
Constitution  même ,  les  constitutionnels  n'ont 
rieû  à  répondre. 

Il  est  vrai ,  et  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  l'avouer  ,  que  si  une  Constitution 
iaite  par  un  Peuple  ,  long  -  temps  méditée 
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jpar  lui ,  librement  acceptée  par  lui ,  renaît 
tout-à-coup  à  être  dissoute  ,  de  manière  à 
ce  qu^il  n'en  laissât  subsister  aucune  pit'Ce , 
quoique  nous  ne  puissions  lui  reprocher  d'où- 
trc-passcr  ses  droits ,  puisqu'un  Peuple  peut 
tout  ce  qu'il  veut,  on  aurait  lieu  de  l'accu- 
ser d'inconstance  et  de  versatilité;  mais  dans 
ce  moment ,  qui  oserait  nOiis  faire  ce  repro- 
che ?  Avoiis-nous  pu  ,  tandis  que  l'on  com- 
posait notre  Constitution ,  nous  bien  péné- 
trer de  ses  principes ,  les  bien  peser  ,  les 
méditer  à  loisir  ,  à  tctc  reposée  ?  Non  ;  elle 
s'est  fabriquée  à  la  hâte,  et  au  milieu  des 
orac;cs  :  les  circonstances  en  dictaient  alter- 
nativement les  différens  articles  ;  on  n'avait 
jamais  ,  pour  la  former  ,  ctabli  un  ensemble, 
une  série  de  questions;  on  l'a  faite  réelle- 
ment par  lamoeaux ,  et  ces  lambeaux ,  les 
diverses  factions,  les  différens  pcrtis  les  ont 
cousus  au  hasard.  Ce  n'est  point  ce  Peuple 
qui  a  fait  l'ancienne  Constitution ,  ni  par 
lui  ,  ni  par  ses  représentans  :  non  ,-  nous  ne 
craignons  point  de  le  dire  ,*  c'est  le  roi ,  c'est 
'  Louis  XVI  qui  l'a  dictée  lui-même. 

Dans  quel  temps  notre  prétendue  Constî- 
tu  lion  a-  t-elle  commencé  à  prendre  une 
certaine  forme,  à  faire  un  tout,  tant  bien 
que  niai  ?  N'est-ce  pas  à  la  révision?  Jusqn'a- 
loris  les  décrets  constitutionnels  avaient  (té 
jetés,  éparpillés  ça  et  là;  on  ne  les  avait 
pas  mîme  distingués  des  décrets  réglemen- 
taires. C'est  à  la  révision  qu'on  les  a  rassem- 
blés ,  réunis  comme  on  l'a  pu,  que,  malgré 
leur  incohérence  on  a  tâche  de  les  faire  ac- 
corder ensemble.  Or,  qui  ignore  aujourd'hui 
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que  le  roi,  après  sa  fuite  concertée  avec  les  coris- 
tituans ,  n'ait  régné  pleinementii  l'assemblée, 
que  sa  liste  civile  n'y  ait  dicté  les  décrets,  que 
la  grande  majorité  n'y  ait  été  la  vile  esclave 
du  tyran  couronné?  On  se  rappelle  avec  quelle 
chaleur  tous  les  feuîllans,  tous  les  aristocrates 
déguisés  attaquèrent ,  mutilèrent  et  détériorè- 
rent les  décrets  les  moins  mauvais.  Le  Peuple 
était  vendu  à  beaux  deniers  comptans  ;  et 
Pon  eût  tout  aussitôt  fait  de  laisser  à  Pin- 
famé  Louis  le  droit  de  dicter  seul  et  tout 
haut  cette  Constitution  composée  en  secret  aux 
Tuileries;  à  peine  y  aurait-on  vu  quelque 
différence ,  car  Louis ,  non  plus  que  nos  cons- 
tituans ,  n'aurait  rien  osé  demander  de  trop 
évidemment  révoltant,  il  eut  craint  encore 
de  soulever  la  multitude.  Tout  Part  consis- 
tait à  cacher  le  serpent  sous  les  fleurs,  à 
faire  retentir  à  tort  et  à  travers  les  mots 
de  paix  et  d'ordre  ,  d'harmonie  et  de  bon- 
heur public  ;  et  c'est  sur-tout  avec  ces  vains 
sons  qu'on  fit  passer  le  décret  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment ,  ce  décret  absurde  qui 
prolonge  l'inviolabilité  royale ,  même  au-de- 
là du  règne ,  et  qui  servirait  d'égide  au  ons-^ 
tre-roi,  mêmejorsqu'il  ne  serait  plus  r    .  \à^^ 

{patriotes  s'élevèrent  avec  force  contre  ime 
oi  qui  ne  laisserait  aucun  frein  à  la  tyran- 
nie ;  mais  le  tyran  avait  payé  ,  et  leur  voix 
fut  étouffée  par  les  murmures ,  les  huées  et 
les  outrages  des  royalistes. 

Devons -nous  donc  juger  Louîs-le-traître 
par  des  lois  qu'il  a  faites  lui-même  ,  et  qu'il 
a  faites  en  sa  faveur  ?  A-t-on  jamais  laissé 
composer  un  code  pénal  par  les  scélérats  qu'il 
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doit  punir?  Et  ^  un  code  se  ttouirâit  côm* 
|>osé  ainsi,  ne  serait  -  il  pas  nul  |)ar  cela 
même?  ^ 

.  JVntends  d^ici  nos  adversaires  répéter  leurs 
argumens  favoris,  et  nous  dire*  Pourquoi 
l^onc  avez-vous  juré  cette  Constitution  r  Et 
î>uisqua  TOUS  IWeÉ  jurtc ,  comment  psea- 
vous  violer  vos  sermens  ? 

Nous  pourrions  dire  qu^iin  scrltipnl  ne  noué 
engage  qu'autant  quen^nre  conscience  garde 
ies  mêmes  lumières  ,  et  qu'elle  persiste  à 
Voir  le  bien  dans  Pa<x:om plissement  du  ser- 
inent auVlle  a  prononcé  ,  mais  nous  répon- 
dions d'abord  que  ee  serment  que  Pon  fait 
tant'valoir  a  été  forcé,  et  qu'ainsi  il  est  nul ^ 
qir'ainsi  il  ne  nous  engage  à  rien* 

Lorsque  la  royale  famille  fut  allée ,  Suivant 
l'expression  de  Louis  XVI  ^  faire  sesfarcrs^ 
ce  r>e  fut  qu^un  cri  dans  tout  Pciris  et  ôans 
tout  Pempire ,  qu'il  fallait  faiiT  le  procès  à 
Ce  lacbe  désèrteun  Dés  tnouverjfiens  patrio- 
tiques éclatèrent  dans  la  capitale  et  dans 
toHs  les  clubs  civiques*  Des  pétitions  furent 
envoyées  de  divers  départemens;  elles  de- 
tncnclaieiit  la  déthéance  du  roi  ç  de-là  ,  il  n*y 
«ivait.  qu'un  pas  a  l'abolition  de  la  royauté  i 
plusieurs  le  franchissaient  déjà  et  l'exigeaient» 
hc»  patriotes  de  Paris  se  rassemblent  au 
Cbamp^e-Mars,  pour  rédiger  et  signer  «ne 
pi  tition  qui  renfermaitces  deux  points  princi- 
paux» Le  voeu  général  commençait  a  se  mani- 
tcîJttîr;  citait  le  même  voeu  que  les  bons 
titoyens  connaistant  eûtin  ieor  tbrc^î  et  leiir 
aiajorité  ont  fait  éclater  le  to  août»  M^iis 
VA^teJthblée  eônétituiwite  était  •  d'ixitelli^uce 


(Ô7) 
^vec  le  prévenu  ;  dès-lors  les  pétitions  dea 
t)épârtemens  restèrent  ensevelies  dans  les  co-^ 
inités  I  et  ne  virent  point  h  jour  ;  Une  troupe 
dciayétistes  en  habit  bk»u,  avec  fusils,  sa- 
brer et  canons  ,  tomba  suc  les  pétitionnaires 
du  Chanip-de-Màrs ,  qui,  conformément  à 
la  loi  étaient  sans  armes,  tua  et  massacra  i 
depuis  huit  heurefs  jusqu^à  onze.  Dans  tout 
le^ cours  du  mois  suivant,  des  décrets  de  prise- 
de-corps  ,  des  nrandats  d'arrêt  étaient  con- 
tinuellement lancés  contre  les  Patriotes  ;  les 
directoires  ,  les  tribunaux  de  Départemens 
imitèrent  ceux  de  Paris  ;  et  lorsque  Louis-le- 
traître  accepta  la  Constitution  qu'il  avait  faite 
lui-même,  il  iàilut  bien  aussi  accepter  et  répé- 
ter san  serment;  trop  heureux  d'en  être  quit- 
tes à  ce  prix  ^  de  ne  plus  gémir  dans  les  ca- 
^  chots,  de  ne  plus  trembler  sous  le  fer  des 
assâssinsé  C'est  le  poignard  sous  la  gorge  qu'on 
tious  a  tait  jurer;  ml  Constitution  n'ajdonc 

{>oint  été  jurée  librement  parle  Peyple.  D'ail- 
eurs  il  ne  l'a  pas  faite ,  il  n'a  pas  eu  même 
le  temps  de  la  méditer.  GetteConstitiition  est 
l'ouvrage  du^lus  grand  ennemi  de  la  France  ; 
nous  ne  sommes  donc  aucunement  obligés  au- 
jourd'hui de  la  suivre. 

Cette  Constitution  ainsi  fabriquée,  on  s'est 
bien  gardé  de  la  faire  sanctionner  par  le 
reupie  :  on  sentait  bien  qu'elle  n'était  faite 
ni  par  lui ,  ni  pour  lui  ;  mais  on  l'a  fait  sanc- 
tionner ou  accepter  par  le  roi ,  parce  quVlle 
était  faite  par  le  roi  et  pour  le  roi.  Rien  ne 
'nous  liait,  rien  ne  peut  nous  liera  la  Constitu- 
tion* Louis  XVI  seul  se  trouvait  lié  'par  son 
tKxeptation  et  ses  sermens;  il  avait  fait  avec 
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nous  de  cette  manière  un  contrat  frauduleux 
qui  était  tout  à  son  avantage.  Son  intérêt , 
comme  son  devoir ,  était  de  le  suivre.  ^ 

Mais  ce  Louis ,  si  avantagé  par  ce  contrat , 
a  été  le  premier  à  le  rompre.  Le  premier , 
il  a  cherché  à  le  détruire,  le  premier  ,  il  a 
violé  la  Constitution,  et  a. tâché  de  la  ren- 
verser  ;  c'est  donc  lui-même  qui  a  voulu  an- 
nuller  le  contrat  ;  il  n'en  peut  plus  réclamer 
aucun  article.  P\iisque  malgré  toutes  les  rai- 
sons qu'il  avait  de  maintenir  ce'  traité  , 
il  ne  l'a  pas  cru  obligatoire  pour  lui ,  il  ne 
peut  pas  l'être  pour  nous.  Il  s'est  condamné , 
mi-même. 

Il  est  donc  évident  que  sous  quelque  point 
de  vue  que  ce  soit,  nous  ne  sommes  pas 
obligés  ae  suivre  la  Constitution  :  il  jie  peut 

Eas  y  avoir  d'exception  pour  le  jugement.de 
louïs  -  le  -  traître  ;  ce  n'est  pas  d'après  la 
Constitution  qu'on  doit  le  juger. 

Malgré  tant  de  preuves  irréfragables ,  nous 
voulons  bien  cependant  encnre  supposer , 
pour  contenter  tous  les  esprits ,  que  nous 
devions  suivre  à  l'égard  de  ce  traître  la  Cons- 
titution entière.  £h  bien  V  la  Constitution 
même  ne  nous  empêche  pas  de  le  juger  sui- 
vant la  raison ,  la  justice.        ' 

Que  si  l'on  veut  suivre  la  Constitution  , 
il  ne  faut  lui  faire  dire  que  ce  qu'elle  dit; 
ilne  faut  point  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne 
dit  point;  nulle  part  elle  n'a  dit  qu'on  ne 
dût  point  juger  le  roi  pour  les  crimes  dont 
celui-ci  s'est  rendu  coupable. 

Quels  sont  les  erimes  royaux  que  la  ConSf 
titution  a  prévus  ?  Ils  se  Bornent  à-trois.  Le 
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refus  ou  la  rétractation  dii  serment;  sa  sor- 


pris 

par  le  roi ,  ou  sa  non  opposition  par  un  acte 
Formel  k  l'entreprise  des  ennemis.  Voilà  les 
seuls  cas  prévus  par  la  Constitution. 

Elle  inflige  la  même  peine  pour  ces  trois 
crimes  ;  la  déchéance. 

Elle  n'a  pas  supposé  d'autres  forfaits  dans 
un  roi  ;  elle  n'^^  pas  indiqué  d'autres  peines 
pour  d'autres  forfaits. 

Elle  n'a  pas  prévu  qu'un  roi  commande- 
rait le  massacre  du  Peuple,  qu?il  parcourrait 
en  personne  le  ranjç  aes  ^soldats,  pour  les 
exciter  à  faire  feu  sur  les  Français. 

Si  un  roi  se  trouve  donc  souillé  de  tels  crimes, 
c'est  d'après  la  raison  universelle  ,  cVst  d'a- 
près les  lois  communes  qu'il  doit  être  jugé.  ^ 

Qu'on  ne  dise  point  qu'il  ne  doit  pas  l'être, 
parce  que  la  Constitution  a  déclaré  sa  per- 
sonne inviolable  et  sacrée.  Cette  phrase  est 
assez  absurde  en  elle-même  ;  elle  put  assez 
l'idolâtrie  pour  qu'on  ne  lui  donne  pas  un 
sens  plus  étendu  qu'elle  ne  l'a.  Cela  signifie 
qu'aux  jeux  de  cette  Constitution  sacrilège , 
le  roi  est  inviolable  et  sacré  tant  qu'il  est 
roi  ;  cela  signifie  qu'il  est  inviolable  et  sacré 
tant  aue  sa  déchéance  n'est  pas  prononcée  ; 
mais  aès, qu'il  est  descendu  du  trône  ,  cette 
même  Constitution  déclare  qu'il  rentre  dans 
la  classe  des  particuliers.^ 

Cette  inviolabilité  qui  couvre  un  roi  pen- 
dant tout  son  règne,  annonce  non-seulement 
des  législateurs  esclaves  7  mais  des  législateurs 


stupides  ;  elle  e«t  réelleniciit  impraticable.  On 
l'a  dit  cent  fois  :  quoi  !  si  un  farouche  tj- 
yan  vient  violer  ma  femme  ou  ma  fille ,  at- 
taquer en  se  jouant  mes  propriétés  ou  ma 
vie,  quoi!  mon  premier  mouvement .,  mon 
premier  devoir  ne  serait  pas  de  poignarder 
ce  tyran  couronné  ?  Quoi  î  je  serais  punis- 
sable ^  pour  avoir  vengé  la  vertu  outragée! 
Non,  ce  ne  peut  Être  là  que  la  doctrine  des 
sérails  de  la  Turquie  ;  et  la  nature  ,  plus 
forte  ,  plus  juste  que  vos  lois  ,  me  crie  qu'il 
n'j  a  cîe  sacré  qui?  1^  vertu. 
.  Quoi!  je  verrais  un  Charles  IX  tirer  sur 
les  Français  ,  je  verrais  un  Louis  XVI  con- 
jurer la  porte  d'un  Peuple  entier  ,  couvrir 
une  surface  de  deux  cents  quarante  lieues 
quarrces  de  sang  et  de  carnatje ,  attirer  ,  par 
.  d'horribles  perfidies ,  les  ennemis  dans  nos 
fojers,  tout  en  feignant  de  les  repousser  par 
des  actes  formels  ^  nous  livrer  sans  défense , 
piedsv  et  mains  liés,  à  de  lâches  Autrichiens, 
et  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  donner  la 
mort  à  ce  monstre  ,  quand  même  il  serait 
encore  roi  constitutionnel!  La  déclaration  des 
droits  ne  dit-elle  pas  que  le  devoir  des  Peu- 
ples et  des  particuliers  est  de  résister  à  l'op- 
pression? Comment  résisterons-nous  >  si  nous 
ne  frapp-'Us  pas  le  monstre  au  milieu  de  ses 
crimes.''  comment  résisterons  -  nous  ,  si  par 
un  exemple  salutaire  nous  n'efl rayons  tous 
ceux  qui  oseraient  l'imiter  ?  quoi  ?  nous. lais- 
serons nos  femmes  ,  nos  enfans  ,  no^;  frères  , 
sans  vengeance  !  Quoi  !  parce  qu'un  particu- 
lier aura  fait  mourir  un  seul  cito;y;en  ,  il  pé- 
rira ,  et  celui  qui  aura  été  l'assassin  de  toute 
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une  Nation  restera  impuni ,  parce  qu'il  porte 
une  couronne  !  Tous  les  conspirateurs  qui 
ont  payé  de  leur  tête  leur*  lacbe  complai-  ^ 
sance  pouf  lety^an,  tous  ceux  qui  vont  sa-  \ 
tisfaire  de  la  même  manièf  e  à  la  vengoance 
des  lois  u'auraienl'ils  pas  le  droit  de  vous 
dire ,  du  fond  de  leur  tombe  ou  de  leurs 
cachots  :  c'est  à  cause  de  lui  que  nous  sommes 
punis  ,  et  il  ne  l'est  pas  ;  c'est  pour  lui ,  c'est 
avec  lui  que  nous  conspirions ,  et  vous  l^é- 
pargnez!  vous  épargnez  les  grands,  les  grands* 
criminels  ,  et  vous  ne  frappez  que  les  petits  ;- 
vous  n'êtes  ni  justes  >  m  libres  ,  et  si  Louis 
ne  périt  pas  ,  notre  mort  est  un  crime.  Non/ 
nous  n'avons  jamais  pu  jurer  une  telle  in- 
famie,  môme  sous  lé  couteau  des  tyrans; 
non  ,  ce. n'est  {v s  ainsi  que  nous  avon^  en- 
tendu cette'  horrible  inviolabilité  ,  qui  d'un 
scélérat  fait  un  dieu  ,  ou  si  bous  l''avons  pro* 
mise  ;  soyons-,  Soyons ,  parjures  citoyens  , 

'  Le  parjure  est  vertu  qu^ç^cl  on  punit  le  crime. 

Mais  dans  la  cirx^onstanee  actuelle,  le  par- 
jure n'est  pas  nécessaire  ,  Lcniis  n'est  plus 
rien.  U  n'est  donc  ph^  inviolable  et  sacré , 
même  aux  yeux  de  votre  absurde  Constitu- 
tion, qui  le  range,  après  sa  déchéance,  parmi 
les  simples  particuliers. 

De  deux  choses  l'une;  ou  les  constituans 
.  dans  la  bassesse  de  leur  administration  pour 
un  roi ,  n'ont  pas  supposé  qu'il  pût  être  uu. 
Fhalatis  et  un  Néron,  ou  ils  l'ont  supposé* 
S'ik  n'ont  pas  cru  qu'un  roi  pût  être  pire 
qu'un  Desrues ,  il  est  clair  que  leur  silence 
ne  pixxuve  xiqn,  et  que  puisqu'ils  ne  Uoujt 
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pas  supposé  capable  de  fi  grands  crimes  ,  ils. 
n'ont  pu  assigner  des  '  peines  analogues  au 
cas  présent,  et  puisqu'ils  n'ont  pas  dit  -for- 
mellement qu'on  ne  devait  pas  le  punir  dans 
tout  autre' cas  ,  leur  intention  n'était  pas 
qu'il  échappât  à  une  punition  qu'ils  ne  pré^ 
voyaient  pas  qu'il  pût  mériter»  Nous  l'avons 
dé)à  dit  :  Louis-le-traître  est  dans  le  cas 
des  parricides  d'Athènes.  Selon  n'avait  pas 
ci'a  que  jamais. aueun  homme  pût  tuer  son 
père  :  la  peine  de  ce  crime  n-'était  point  por- 
tée dans  son  code.  Cependant  quand  il  y  eut 
des  parricides  ,  ils  furent  punia  :  car  la  loi 
ne  défendait  pas  de  Les  punir. 
.  £t  si  les  constituons  ont  supposé  que  le 

^roi  des  Français  pût  se  souiller  de  tant  d'hor- 
reurs »  alojrs  il -est  bien  évidy^t' qu'ils  n'ont 
pas  cru  que  ces  horreurs  pussent  rester  i m-: 
punies-;  car,  vendus  à  la:  hste  civile  ,  comkne: 
ils  l'étaient ,  s'ils  avaient  eu  cette  pensée  ,• 
certes  ,  ils  l'auraient  déclarée  hautement  ; 
ils  auraient  décrété  en  termes  exprès  et  for- 
mels ,  que  jamais  le  roi  ne  pourrait  être  pour- 

•  suivi  pour  dps  crimes  antérieurs  à  sa  dé- 
chéance :  ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  leUr  silence 
prouve  contre  eux  ;  c'est  qu'ils  ont  senti  que 
tout  le  public,  que  l'imprescriptible  vérité 
s'élèverait  contre  ce  décret ,  c'est  qu'ils  n'ont 
pas  cru  que  de  tels  crimes  pussent  rester  im- 

Iuînis  ,  ils  n'ont  pas  même  imaginé  qii'on  pût 
e  croiire.  Le  silence  de  la  Constitution .  est 
donc  la  plus  forte  preuve  contre  Louis  XVI.  ^^ 
Examinons  l'article  de  la  Conatitution  qui 

Earaît  le  plus  favoriser  ce  gr^uidb  coupable  : 
s  voici  :  après  V abdication  ezprtsscj^u  Jé-^ 
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rie  ,  (dans  les  tro^s  ca»  déjà  m«ntioluiés ) 
roi  sera  dans  la  classe   des .  citoyens  ,  et 
J>ourra être  accusé  et  jugé  corome  eux,  pour 
es  actes  postérieurs  a  son  abdication. 

On  voit  ce  que  nous  avons  déjà  remiargué , 
que  dans  cet  article  nos  prétendus  législa* 
teurs  n'ont  pas  osé  étouffer  le  cri  de.  leur 
conscience;  ils  n'ont  pas  osé  dire  :  seulement 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication  : 
ils  ont  laissé  la  vérité  dans  le  va^e.  Mais 
comme  on  ne  peut  jamais  faire  dire  à  une 
loi  ce  qi^'elle  ne  dit  pas ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne 

I>rononce  point  qu'il  ne  sera  pas  jugé  pour 
es  actes  antérieurs  à  son  abdication  volon-^ 
taire  ou  forcée ,  qui  n'qnt  pas  été  prévus. 
Certes,  à  l'égard  des  trois  cas  mentionnés 

{>ar  elle,,  et  auxquels  elle  assigne  -pour  peine 
a  déchéance ,  elle  assure  que  le  roi  n'a  pas 
d'autf e  peine  à  courir ,  et  comme  elle  n'a 

Îias  prévu  d'autres  forfaits ,  ce  n'est  que  re- 
ativement  à  eux  qu'elle  parlé  du  jugement 
des  actes  postérieurs  à  l'abdication. 

Ou  pourrait  objecter ,  mais  ce  serait  une 
véritable  chicane  de  mots,  qu&  l'article^  de 
la  Constitution  fait  entendre  ,  que  si .  on  le 
jugeait  pour  des  crimes  antérieurs  ,  il  ne 
pourrait  être  accusé  et  jugé  comme  les  sim- 
ples citoyens. 

Cette  chicane  n'embarrassera pas.Carnotre 
avis  n'est  point  que  Louis  soit,  jugé,  quant 
aux  formes ,  comme  les  «Knples  citoyens. 
Nous  voulons  que  son  procès ,  instruit  devant 
l'Europe  entière  ,  fasse  le  procès  à  tous  les 
rois',  éclaire  tous  les  Peuples  sur  les  dan- 
gers incalculables  d^ .  la  royauté  ^  et  que.  la 
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tète  de  Louifi  XVI ,  en  tombant ,  fasse  croti«% 
Jer  tous  les  trônes  :  il  a  commis  des  crimes 
qu^tui  i-oi  seul  peut  commettre  ,  il  faut  qu'il 
soit  jugé  comme  ^roi ,  et-non  comme  un  par» 
ticuli^r ,  dont  les  crimes  ne  peuvent  avoir  ni 
ce  degré  profond  de  scélératesse ,  ni  cette  in- 
fluence monstrueuse  sur  tout  un  empire. 

Il  nVst  point  de  particuliers  qui  puissent 
former  une  classe  à  part ,  <5a«nme  en  formait 
H  lui  seyl  le  roi  des  Français  ;  il  n'est  point 
de. particulier  qui  eut  à  lui  seul  au  rtointj 
la  moitié  de  la  puissance  législative  par  un 
»eto\i  et  le  potVoir  exécutif  suprême,  il  n'en 
esf  point  qui  fftt  le  représei;^tant  héréditaire 
de  tout  un  Peuple.  Ces  quaHtés  ,  ces  pré- 
rogatives donnent- à  ses  crimes  plus  d'inten- 
sité,  et  un  caractère  bien  plus  public  à  sâ 
personne:  on  ne  doit  point  le  jugei'  comme  un 
siniple  citoyen*     ^  ^  ■ 

Ce  ri'est  pas  qu'il  faille  ajouter  des  articles 
au  code  pénal ,  à  cause  du  ci-devant  roi  ; 
nous  savons  trop  ce  grand  principe  que  Rous- 
seau a. si  bien  démontré,  que  la  loi'  rie  peut 
statuer  sur  im  objet  individuel  ,  autrement  le 
Peuple- se  trouverait  juge  et  partie.  Nous*  ne 
dettiandons  point  que  l'on  décrète*  un  genre 
de^supplice  nomeau  pour  ce  nouveau  eou-j 
pable.  Non  ,  quoique  toutes  les  peines,  déjà 
portées  par  le  code  pénal ,  soient  infiniment 
trop  douces,  quoiqw'elles  n'aient  aucune  pro- 
poÀit)n  avec îe**icrimes  de  ce  traître,  nous 
voulons  les  lui  appliquer  ,  afin  qu'au 
lieu  d'accu«er  le  Peuple  français  d'une  in- 
jiiste  vengeance,  tout  l'univers  admire  sa" 
elémepce^  son  Irufuinité»  Oui ,  son  humanité  ! 

qu'on 
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qu'on  se  rappelle  les  tortures  prolongées,  le^ 
supplices  épouvantables  que  les  rois  sont  con- 
venus de  faire  endurer  à  leurs  assassins  !  les 
cheveux  dressent  au  seul  récit  des  barbaries 
exercées  sur  Damien ,  Ankastrom  et  quelques 
autres.  S'il  était  un  enfer  au  pouvoir  des 
rois,  ils  y  eussent  fa.it  tourmenter  éterncUe- 
mentces  nialheureLix;cependantils  n'avaient 
frappé  qu'un  homme  ,  le  plus  souvent  un 
monstre  ;  et  nous  ,  et  nous  ,  qui  avons  à  ven- 
ger dans  la.  personne  d'un  seul  l'assassinat 
prémédité  de  plusieurs  milliers  (Je  Citoyens 
et  le  projet  constaté  d'enchaîner  ou  d'égorger 
la  Nation  entière ,  nous  nous  contentons  de 
faire  subir  à  ce  grand  coupable  le  châtiment 
commun  que  la  loi  infjige  à  tous  les  scélé- 
rats, et  qui  leur  ôte  la  vie  dans  un  ins-: 
tant  plus  prompt  que  l'éclair.  Pourquoi  ? 
C'est  qu'une  Nation  ,  toujours  juste ,  quand 
elle  se- gouverne  elle-même,  en  faisant  périr 
un  coupable ,  ne  voit  que  la  nécessité  (  qui 
cependantn'estpasconstatée  à  beaucoup  près) 
de  retrancher  de  la  société  un  membre  qui 
a  violé  le  pacte  social,  par  un  grand  atten-» 
tat,  et  que  respectant  l'homme  dans  l'homme 

I'usqu'au  dernier  moment,  elle  ne  veut  que 
ui  donner  la  mort ,  en  lui  en  sauvant ,  s'il 
se  peut ,  les  horreurs.  Mais  les  tyrans ,  au 
contraire,  ont  besoin  d'effrayer  par  l'appa- 
reil des  plus  affreux  supplices  celui  que  l'ex- 
cès de  leurs  forfaits  porte  chaque  jour  à  les 
poignarder. 

Revenons.  Il  ne  s'agit  que  de  jeter  un  grand 
éclat  sur  la  cause  de  Louis- le -traître,  de 
donner  la  plus  grande  publicité  à  la  procc- 

Tome  IL  E 
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Ami  punir  ?  Et  ôi  un  code  se  ttoutâit  côiti-» 
posé  ainsi,  ne  sei^ait  -  il  pas  nul  par  cela 
mênie? 

.  J^entends  d*îci  nos  acîversail-es  i-ép^^ter  leurs 
argumens  faVoris,  et  nous  dire:  Pourquoi 
^Oiic  avez-vous  juté  cette  Constitution  r  Et 
i^uisqua  tous  Pave*  jurée  ,  comment  osea- 
vous  violer  x^os  sermens  ? 

Nous  poiirtions  dire  qu^-un  scrltipnt  ne  îioné 
engage  qu'autant  quen^tre  conscience  garde 
ies  mêmes  lumièr^^s  ,  et  qu'elle  persiste  a 
Voir  le  bien  dans  l^aocom plissement  du  set- 
tacnl  quVlle  a  proponoé  ,  mais  nous  répon- 
drons cr  a  bord  que  Ce  scrînf  lit  que  Pon  fait 
tant'valoir  a  été  forcé,  et  qu'ainsi  il  est  nul ^ 
qiï^ainsi  il  ne  nous  engage  à  rien^ 

Lorsque  ta  roy^^le  famille  fut  allée ,  Suivant 
l'expression  de  Louis  XVI  ^  faire  ses  farces  ^ 
ce  r>e  fut  qu^un  cri  dans  tout  Pétris  et  dans 
tout  IVmpire ,  qu'il  fallait  faire  le  procès  à 
Ce  lâche  désèrtcun  Dés  ttiouve^iens  patrio- 
tiques éclatèrent  dans  la  câpitcde  et  dans 
tOK.s  les.  clubs  civiques.  Des  pétitions  furent 
envoyées  de  divers  départemens;  elles  de- 
déchéance  du  roi  5  de -là  ,  il  nV 


hicnrlciient  la  déchéance  du  roi  5  de -là  ,  il  n*y 
^  ait  qu'un  pas  à  l'abolition 
plusieurs  le  franchissaient  déj. 


«i^  ait  qu'un  pas  à  l'abolition  de  la  royauté ^ 
plusieurs  le  franchissaient  déjà  et  l'exigeaient* 
Ifics   patriotes  de  Paris   se    rassemblent  au 


Champ-de-Mars,  pour  rédiger  et  signer  une 
pi  tition  qui  renfermailces  deux  points  princi- 
î^auXi  Le  vœu  général  commençait  a  se  mani^ 
teS(^»r;  cVtait  ie  même  vœu  que  les  bons 
titovens  connaista&t  cùtîn  le«r  force  et  leuJ^ 
aiajorité  ont  fait  (dater  le  to  août»  Mme 
V^Aéitelhbléc  fiônititUiante  ttail    d'intelii^isencê 
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avec  le  ptévertii  ;  dès-lors  les  pétitions  des 
ï)cpairteraens  restèrent  ensevelies  dans  les  co-^ 
Inités  *  et  ne  virent  point  le  jour  ;  Une  troupe 
deiayétistes  en  habit  blou,  avec  fiisils,  sa- 
bres et  canons  ,  tomba  sur  les  pétitionnaire* 
du  Chanip-de-Mars ,  qui,  conformément  à 
la  loi  étaient  sans  armes,  tua  et  massacra  ^ 
depuis  huit  heures  jusqu'à  onze.  Dans  tout 
le^ cours  du  mois  suivant,  des  décrets  de  prise- 
de-corps  ,  des  nrandats  d'arrêt  étaient  con- 
tinuellement lancés  contre  les  Patriotes  ;  les 
directoires  ,  les  tribunaux  de  Départemens 
îmitcfent  ceux  de  Paris  ;  et  lorsque  Louis-le- 
traître  accepta  la  Constitution  qu'il  avait  faite 
lui-mêine,  il  fallut  bien  aussi  accepter  et  répé- 
ter son  serment;  trop  heureux  d'en  être  quit- 
tes à  ce  prix  ^  de  ne  plus  gémir  dans  lesca- 
bliots ,  de  ne  plus  trembler  sous  le  fer  des 
assassins*  C'est  le  poignard  sous  la  gorge  qu'on 
tious  a  fait  jurer;  la  Constitution  n'axlonc 

{^oint  été  jurée  librement  parle  Peuple.  D'ail- 
eurs  il  ne  l'ai  pas  faite ,  il  n'a  pas  eu  mènie 
le  temps  de  la  méditer.  GetteConstitiition  est 
l'ouvrage  du^lus  grand  ennemi  de  la  France  ; 
nous  ne  sommes  donc  aucunement  obligés  au- 
jourd'hui de  la  suivre. 

Cette  Constitution  ainsi  fabriquée,  on  s'est 
bien  gardé  de  la  faire  sanctionner  par  le 
reuple  :  on  sentait  bien  qu'elle  n'était  faite 
ni  par  lui ,  ni  pour  lui  ;  mais  on  l'a  fait  sanc- 
tionner ou  accepter  parle  roi ,  parce  qu'elle 
était  faite  par  le  roi  et  pour  le  roi.  Rien  ne 
'  nous  liait,  nen  ne  peut  nous  lier  à  laConstitu- 
tionv  Louis  XVI  seul  se  trouratt  lié  "par  son 
acceptation  et  ses  sermens;  il  avait  fait  avec 
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dure ,  d'enfourer  ce  roi  encliainé  par  le  Peuple 
de  tout  Pc^ppareil  qui  environnait  le  roi  dé» 
chaîné  contre  '  le  Peuple.  Puisaue  les  rois 
aiment  tant  la  popipe  ,  il  faut  les  entourer 
de  pompe  jusqiie  %ut  l'échafand. 

(Quelques-uns  prétendent  qu'il  suffît  pour 
cela  de  créer,  d'après  les  anciennes  formes, 
un  tribunal  suprême ,  qui  jupera  l'universa- 
lité des  crimes  de  Louis  XVI  ;  ils  ajoutent 
que  si  le  tribunal  actuel  était  /chargé  de  cette 
affaire ,  il  y  aurait  encore  cet  inconvénient  , 
que  cette  procédure  ^tant  immense,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  point  dans  la  République  où  la 
sélératesse  de  Louis-le-dernier  ne  se  soit  fait 
sentir,  elle  absorberait  ,  pendant  un  long 
espace  de  temps ,  toute  l'attention  des  juges  : 
ils  auraient  à  suivre  la  trace  des  perfidies  de 
ce  monstre ,  jusque  dans  lesr  cours  ,  jus(]ue 
dans  les  cabinets  étrangers  ;  ils  ne  pourraient 
s'occuper  de  long-temps  d'aucune  autre  af- 
faire ,  et  a'ors  les  autres  accusés  gémiraient 
inutilement  dans  les  prisons;  la  procédure 
de  Louis  entraverait  toutes  les  autres  pro- 
cédures ,  et  sous  les  liens  d'une  accusation , 
il  arrêterait  encore  ie  bras  de  la  justice  ,  levé 
sur  les  coupables ,  comme  il  l'a  fait  tant  de 
fois  ,  lorsqu'il  était  sur  le  trône  ;  et  aue , 
pour  parer  à  cet  inconvénient ,  il  fauarait 
établir  un  nouveau  tribunal ,  qui  jugerait  tous 
les  conspirateurs  subalternes.  D'autres  pen- 
sent qu'il  vaudrait  mieux  que  ce  tribunal  fiit 
établi  pour  juger  d'ime  manière  plus  impo- 
sante et  plus  authentique  le  ci-devant  roi , 
et  que  celui  qui  existe  pût  continuer  sans 
délai  ses  opérations  déjà  commencées.  La  ma- 
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jorité  des  opinions  semble  donner  à  la  Con<* 
vention  nationale  le  pouvoir  de  juger  Louis 
XVI ,  soit  en  se  formant  en  cour  judicaire , 
soit  en  nommant  une  commission  à  cet  effet  : 
nous  n'entrerons  point  ici  dans  la  discussion 
de  cette  question  importante  ;  elle  doit  faire 
la  matière  d'un  article  subséquent. 

Nous  avons  réuni  en  masse  tout  le  corps 
de  preuves  qile  nous  avons  dû  étendre  et 
développer.  Nous  ne  sommes  pas  forcés  dans 
cette  anaire ,  de  suivre  la  Constitution ,  parce 
qu'elle  a  été  anéantie  dans  tous  ses  points* 
Nous  avons  le  droit  de  l'anéantir ,  d'après  la 
Constitution  même ,  et  si  nous  nous  trou- 
vions liés  par  quelqu'un  de  ses  articles,  nous 
le  serions  par  tous.  D'ailleurs,  si  jamais  Cons- 
titution eût  pu  lier  un  Peuple,  ce  n'était  pas 
la  nôtre,  puisque  le  roi  nous  l'avait  fait  ju- 
rer de  force ,  puisque  c'était  lui-mênle  qui 
l'avait  dictée ,  et  en  particulier  l'article  que 
l'on  invoque  dans  ce  moment.  Enfin  ,  ce  con- 
trat passé  entre  nous  et  Louis  ne  nous  en- 
gage à  rien  ,  puisque  Louis  l'a  rompu  le 
premier. 

Mais  supposons  encore  que  l'on  doive  sui- 
vre la  Constitution;  elle  n'ii  point  prévu  le 
cas  dont  il  s'agit  ;  elle  n'a  dit  nulle  part  qu'il 
ne  fallait  pas  punir  un  roi,  s'il  faisait  assas- 
siner le  Peuple.  Son  inviolabilité,  si  absurde 
pendant  son  règne,  ne  subsiste  plus  après 
sa  déchéance ,  le  silence  même  de  cette  Cons- 
titution le  prouve  :  donc  sans  la  Constitution , 
comme  par  la  Constitution ,  ce  n'est  donc 
point  la  simple  déchéance ,  mais  une  peine 
proportionnée  à  ses  crimes  ,  que  Louis  XVI 
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doit  encourir  ;  c'est  cfe  qu'il  fallait  d'abord 
démontrer. 


CHAPITRE    XXVL 


Réflexions  présentées  à  la  Nation  fran- 
çaise ,  sur  le  procès  intenté  ^  Louis  XVI  ^ 
par  M.  Necker. 

\J  N  seul  entre  t^ms  les  rois  ,  qui  ont  régné 
sur  la  France ,  depuis  Chalemagne ,  un  seul 
a  voulu  fonder  la  liberté  publique  sur  des 
bases  iudestructibles ,  un  seul ,  entouré  d'une 
^rméc  fidclle ,  et  dans  la  plénitude  de  ses 
forces  ,  a  posé  lui-même^  des  bornes  à  son 
autorité;  un  seul  a  dit  un  jour  à  sa  Nation: 
venei ,  associez-vous  à  ma  puissance ,  et  don« 
nez-tiioi  plus  d'amour;  un  seul  a  jugé  ^ans 
illusion  les  prérogatives  qui  semblaient  de- 
puis long^temps  appartemr  à  sa  couronne  ; 
et  dédaignant  toutes  celles  qu'il  croyait  inu- 
tiles à  l'ordre  public  et  au  bonheur  de  la 
France ,  il  s'en  est^  détaché  volontairement 
et  les  a  déposées,  pour  ainsi  dire ,  sur  l'autel 
de  la  Patrie;  et  ce  monarque,  aujourd'hui, 
ce  même  monarque  ,  après  avoir  essuyé 
tous  les  genres  d'outrage  ,  après  avoir  fait 
l'épreuve  dçs  disgrâces  les  plus  amères ,  se 
voit  renfermé  dans  une  étroite  prison  ,  et 
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soumis  aux  rigueurs  de  la  plus  efifrajaiate 
captivité.  C'est-là  que ,  séparé  du  monde ,  il 
apprend  de  temps  à  autre ,  l'écroulement  de 
sa  fortune  et  de  sa  réputation  ;  c'est-là  qu'on 
vient  de  le  dépouiller  des  derniers  signes  de 
sa  grandeur  passée ,  et  c'est-là  qu'un  jour , 
peut-être ,  on  ira  l'avertir  de  comparaître , 
avec  tQute  l'humiliation  d'un  accuse ,  devant 
un  tribunal  prévenu  ,  devant  un  tribunal 
dont  la  puissance  n'existerait  pas  aujour- 
d'hui ,  sans  un  sentiment  généreux ,  sans  un 
premier  acte  de  confiance  de  la  part  d'un 
roi,  que  vous  avez  nommé  vous-mêmes  le 
Restaurateur  de  la  liberté  française.  Cette 
époque,  remarquable  dans  les  annales  de  la 
France ,  ne  doit  pas  encore  être  effacée  de 
votre  mémoire ,  et  l'histoire  en  conservera , 
n'en  doutez  point,  le  souvenir  éternel.  Que  . 
serait-ce,  grand  Pieu  !  si,  près  des  lignes  qu'elle 
tracera  pour  consacrer  les  vertus  publiques 
et  particulières  d'un  infortuné  monarque  , 
si ,  près  de  cet  auguste  témoignage ,  on  n'avait 
à  lire  un  jour,  le  récit  du  plus  horrible  des 
forfaits,  et  de  la  plus  barbare  ingratitude! 
Déjà,  cependant,  et  au  sein  de  la  France, 
au  milieu  de  cet  Empire  dont  la  destinée  fut 
unie  pendant  neuf  cents  ans  aux*  illustres 
ayeux  de  Louis  XVI ,  personne  n'ose  encore 
élever  sa  voix  en  faveur  de  ce  prince;  c'est 
en  secret  qu'on  pleure  ses  malheurs,  et  c'est 
avec  la  plus  grande  publicité ,  c'est  par  tous 
les  genres  d'écrite  qu'on  cherche  à  le  rui- 
ner ou  aie  dégrader  dans  l'opinion  publique. 
Il  appartient ,  peut-être ,  à  un  ancien  mi- 
nistrie  ae  ,ce  monarque ,  et  à  un  témoin  de 
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ses  vertus  et  de  ses  bienfaits ,  de  se  placer  des 

{premiers  au  rang  de  ses  défenseurs  ;  et  toutes 
es  affections  de  mon  aine ,  en  saisissant  avec 
transport  cette  pensée ,  ne  m'ont  pas  laissé 
le  temps  de  mesurer  mes  forces.  Hélas  !  se- 
irâi-je  entendu ,  lorsque  tous  les  abords  sont 
fermés  aux  amis  de  l'innocence  opprimée, 
et  ma  voix ,  ma  faible  voix  pourra -t -elle 
pénétrer  à  travers  le  bruit  aes  passions ,  et 
au  milieu  du  tumulte  qu'âne  sombre  poli- 
tique agite  et  dirige  à  sa  volonté  ?  Je  l'es- 
sayerai du  moins,  et  je  confie  à  «la  protec- 
tion des  âmes  généreuses  et  sensibles  ,  ces 
lignes  que  je  vais  tracer^  d'une  main  trem- 
blante ,  et  avec  toute  l'émotion  d'un  cœur 
oppressé.' 

^  Je  vou^le  dirai  sans  crainte ,  c'est  de  votre 
honneur ,  Peuple  français  ,  c'est  de  votre 
réputation  jusques  dans  les  âges  les  plus  re- 
culés ,  dont  il  s'agit  peut-être  en  ce  mémo- 
rable instant  ;  car,  après  avoir  assujetti  votre 
roi  ,  après  avoir  soumis  votre  captif  aux 
décrets  de  votre  toute-puissance ,  vous  aurez 
à  comparaître  vous-même  ,  devant  le  tribu- 
nal de  la  postérité  ;  et  bien  avant,  vous  aure^ 
h  compter,  sans  doute,  avec  vos  repentirs 
et  avec  vos  remords  trop  tardifs. 

Ne  vous  j  méprenez  point ,  ce  n'est  pas 
sur  des  papiers  épars,  et  saisis  inopinément 
dans  le  cabinet  du  roi ,  ou  dans  les  bureaux 
des  agens  de  la  trésorerie ,  ce  n'est  pas  sur 
quelques  indices  susceptibles  de  diverses  ex- 

Slications ,  que  vous  serez  absous  des  rigueurs 
ont  vous  vous  rendez  coupables  envers  un 
monarque  ,  devenu  par  ses  malheurs ,  l'objet 
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de  Pintérêt  universel.  C'est  en  vain  sur-tout, 
<]ue  vous  voudrez  séparer  de  sa  cause  les  ti- 
tres qu'il  réunit ,  depuis  si  long-temjps,  à  votre 
estime  et  à  votre  reconnaissance  ;  la  voix  des 
Nations  vous  y  rappellera  sans  çesde  ;  et  les 
subtiles  inductions  que  vous  voudriez  tirer 
d\lne  circonstance  particulière ,  les  raisonne- 
mens  que  vous  formeriez  sur  des  faits  isoli  s , 
toute  cette  controverse  où  tant  de  passions 
se  hiêlent  nécessairement,  ne  fixera  point 
l'opinion  générale;  car,  dans  les  contiista- 
tions  publiques ,  c'est  toujours  par  des  traits 
marquans  et  visibles ,  pour  ainsi  dire ,  à  toutes 
les  distances ,  que  les  Nations  et  les  siècles 
apprécient  la  )ustice  des  rois  et  la  justice 
des  peuples.  Le  temps  ,  dans  son  auguste 
marche  {  écarte  en  souverain  maiti^  ces  pe- 
tites accusations  plus  ou  moins  dignes  de  loi , 
et  auxquelles  l'esprit  de  parti  attache  mo- 
mentanément une  si  grande  importance  ;  le 
temps  les  condamne  toutes  à  un  éternel  ou- 
bli; et  les  pierres  numéraires  qui  désignent 
son  èours ,  ne  transmettent  au  souvenir  des 
hommes  qiie  les  vérités  dignes  de  leur  inté-* 
ret  et  de  leur  croyance ,  et  les  mêmes  qui 
échappent  au  combat  passager  de  toutes  les 
passions. 

C'est,  dès-à-présent ,  à  la  lumière  de  ces 
grandes  vérités,  que  les  Nations  étrangères 
dirigent  leur  opinion  ,  et  l'Europe  entraînée 
par  des  considérations  morales  ,  plus  sûres 
que  tout  autre  ^uide ,  fait  universellement 
les  réflexions  smvantes  sur  'les  accusations 
élevées  contre  le  roi.  Et  d'abord  on  est  frappé 
du  désavantage  de  sa  position ,  de  cette  por 

(  E  4 


(  70 
siiion  difficile  dans  laquelle  on  l'a  placé.  En 
effet ,  on  a  cherché  à  diriger  l'opinion  par 
tous  les  genres  d'écrits ,  on  a  fait  imprimer 
en  petites  feuilles  détachées,  des  notes  habi- 
lement choisies  entre  les  diff'érens  papiers 
dont  on  s'est  emparé,  ony  a  joint  les  Commen- 
taires qui  pouvaient  donner  une  grande  im- 
portance à  de  petits  objets  ,  ou  convertir  en 
réalité  de  simples  apparences  ;  on  â  répandu 
ces  pecueils  dans  tous  les  départemens ,  dans 
toutes  les  municipalités  ;  on  a  voiilu  même 
qu'ils  fussent  lus  aux  prônes  et  sur  les  places 
publiques  ;  et  tandis  qu'on  s'est  rendu  maître 
de  l'esprit  du  Peuple ,  et  par  des  mesures 
générales,  et  par«  tous  les  soins  de  détail ,  on 
a  semJ'  l'efiroi  parmi  tous  ceux  qui  auraient 
voulu  plaider  la  cause  d'un  monarque  in- 
fortuné ;  et  leur  morne  silence  annonce  dis- 
tinctement que  la  plus  légère  expression  d'un 
sentihient  de  pitié  ,  deviendrait  un  motif  de 
proscriptitui.  Quelle  renommée ,  quelle  inno- 
cence ne  succomberaient  pas  sous  les  ellets 
d'une  pareille  combinaison  !  Et  croirait-on 
remplir  tous  les  devoirs  de  Injustice,  en  per- 
mettant au  roi  de  parler  uajour  pour  sa  dé- 
fanije?  Qu'est-ce  qu'un  pareil  droit?  Qu'est- 
ce  qu'une  telle  liberté,  lorsque  toutes  les 
opinions  sont  faites ,  et  lorsqu'on  a  eu  le 
temps  de  les  plier  dans  un  mémo  sens?  C'est 
au  moment  où  les  préjuges  se  formant,  c'est 
au  moment  qù  ils  se.  préparent  qu'il  faut  avoir 
la  iiaculté  de  les  combattre;  car,  lorsqu'ils 
ont  pris  leur  crpissarce ,  la  main  fdibie  et 
tremblante  d'un  seul  homme,  et  d'un  homme 
accablé  sous  le  poids  de  son  infortune^  ne 
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saurait  les  déraciner.  Que'pourra  le  monar* 
que  ,  que  pourront  ses  défenseurs ,  lorsqu'on 
leur  rendra  la  parole.,  après  qu'on  aura  dé- 
pouillé l'accusé  de  toute  sa  réputation ,  de 
tout  le  respect  qu'inspirait  son  caractère  , 

.  de  tous  les  souvenirs  qui  plaidaient  en  sa  fa- 
veur? Htlas!  il  en  fallut  bien  moins  autre- 

^fois  pour  perdre  Phocion,  Aristide  etSocrate, 

'  et  ccpeuaant  la  vie  peu  compliquée  de  ces 
sages  ,  ne  présentait  jpas  a  la  calomnie  les 
acct  s  innombrables  qu'oH're  dans  tous  les  sens, 
la  conduite  d'un  roi ,  le  chef  d'un  grand  État , 
et  qui  fut  encore  placé  par  l'infortune  aii 
milieu  d'une  révolution  sans  pareille. 

En  des  temps  moins  étranges  que  les  nôtres , 
il  eût  suffi  pour  défendre  le  roi ,  de  rappeler 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  Nation  française;  car, 
il  n'est  rien  que  des  actes  si  insignes  d'une 
généreuse  bienfaisance ,  ne  pussent  balancer 
et  même  disculper  s'il  était  nécessaire.  Je 

^  fais  donc  un  effort  sur  moi  même ,  en  diffé- 
rant l'usage  de  ce  moyen  de  défense ,  et  en 
examinant  d'abord  les  accusations  particu- 
lières dirigées  contre  ce  prince.  Je  le  verrai, 
comme  s'il  était  circonscrit ,  pour  ainsi  dire^ 
dans  le  temps  présent  ,.et  sans  être  précédé , 
sans  être  environné  par  seize  ans  de  vertus , 
et  par  tous  les  actes  d'amour  enveré  ses  Peu- 
ples ,  qui  ont  signalé  son  règne.  C'est  avec 
ce  cortège  qu'il  paraîtra  devant  les  races  fu- 
tures; mais  séparons-le,  pour  un  moment, 
de  cette  douce  puissance ,  et  sans  chercher 
aucune  assistance  dans  sa  conduite  passée., 
écartons  d'abord  par  la  discussion,  les  repro- 
ches dont  ses  accusateurs  l'environnent.  Je 
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proteste  néanmoins  auparavant  contre  ce 
mode  de  défense ,  car  ce  nVsfc  pas  ainsi  qu'il 
faut  juger  les  rois ,  leur  tâche  est  si  grande , 
leur  vie  est  si  remplie ,  leurs  volontés  sont 
entraînées  par  une  telle  affluence  de  motifs 
et  de  circonstances  ,  qu'il  serait  injuste  de 
les  soumettre  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes 
épreuves  que  les  autres  hommes.  Il  faut  les 
considérer,  même  pendant  leur  règne,  comme 
des  personnages  dé  l'Histoire ,  et  se  placer 
loin  d'eux  pour  les  apprécier  ;  enfin ,  dans  un 
monarque,  c'est  l'homme  et  le  caractère ,  qui 
doivent  rçpandre  du  jour  sur  les  actions,  tan- 
dis que  dans  un  particulier ,  ce  sont  les  ac- 
tions qui  font  connaître  l'homme. 

Je  hxe  d'abord  mon  attention  sur  la  jour- 
née du  dix  août ,  et  je  demande  s'il  est  pos- 
sible de  faire  aux  yeux  de  l'Europe ,  un  re- 
proche au  plus  malheureux  des  princes  ,  des 
mesures  qu'il  avait  prises  pour  sa  sûreté  ;  s'il 
est  possible  sur^tout  d'attribuer  des  précau- 
tion/ de  ce  genre  à  aucune  intention  hostile , 
à  aucun  projet  de  révolution  ?  Ah  !  si  l'on 
pouvait  communiquer  avec  la  pensée  des 
nommes  ,  si  l'on  pouvait  interroger  leur  con- 
science ,  je  m'en  rapporterais  ,  sans  hésiter  , 
à  l'opinion  intime  de  ceux.qui ,  les  premiers , 
ont  répandu  ces  bruits  ,  et  propage  ces  soup- 
çons, il  est  des  suppositions,  si  dénuées  de. 
vraisemblance  ,  qu'elles  s'anéantissent  d'elles- 
mêmes  ,  et  les  insinuations  les  plus  adroites , 
les  inductions  les  plus  recherchées.,  ne  sau- 
raient y  donner  la  moindre  consistance.  L'Eu- 
rope en  lisant  ces  bisarres  assertions  ,  se  de- 
mande avec  ^tonnement,  comment  le  roi, 
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Éâns  aucune  autre  force  que  douze  ou  quinze 
cents  défenseurs  assurés,  aurait  formé  le  plan 
d'une  attaque  contre  les-  nombreux  assaillans 
de  son  château ,  et  contre  le  Peuple  entier 
de  Paris  ?  l'Europe  se  demande ,  comment  ce 
projet  d'agression  se  concilierait  avec  l'asso- 
ciation des  magistrats  populaires  aux  dispo- 
sitions adoptées  pour  la  garde  des  Tuileries^ 
et  avec  tous  les  cartictères  de  doute  et  d'effroi 
qui  ont  accompagné  ces  démarches  ?  L'Eu- 
rope se  demande  comment  ce  projet  d'agres- 
sion se  lierait  aux  instances  réitérées  que  le 
ïoi  lit  le  matin  aiiprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,   afin  de  l'engager  à  lui  envoyer  des 
députés  avec   lesquels  il   pût  concerter    sa 
conduite  ?  Enfin ,  qui' peut  se  souvenir  de  lu 
journée  du  vingt  juin ,  et  faire  un  crime  au 
roi  d'âvbir  cherché  à  opposer  quelque  résis- 
tance, aui  mesures  qui  se  prenaient  ouverte- 
ment pour  renoyveller  une  semblable  insur- 
rection? Il  avait  été  exposé  pendant  six  heures 
•  aux  plus  cruelles  insultes  ,  sa  vie  et  celle  de 
la  reme  avaient  couru  les  dangers  les  pliis 
imminens ,  et  l'un  et  l'autre  n'avaient  échap- 
pé que  par  un  miracle  aux  accès  d'une  mul- 
titude égarée.  La  menace  et  les  préparatifs 
d'ime   seconde  irruption   du  même  genre  , 
devaient  donc  inspirer  la  plus  juste  terreur. 
Un  simple  particulier  aurait  ctîerché  son 
salut  dans  la  fuite,  mais ^ le   roi,  toujours 
victime  ,  et  jamais  heureux  de  sa  grandeur , 
se  trouvait  dans  la  nécessité  absoîiie  de  re- 
courir aux    mojens   dont  il  a  fait  usage  : 
Hélas  !  ce  n'était  pas  seulement  ses  jours  et 
ceux  de   sa  famille  qu'il  avait  à  garantir , 


\ 
t 


(76)  . 
cV'tait  encore  Phonneur  de  la  France  ,  qu'us 
horrible  attentat  contre  sa  personne ,  aurait 
souillé  pour  toujours.  Cependant ,  comment 
pourrait-on  se  défendre  d'un  sentiment  d*in- 
iérct,  en  observant  la  diflerencede  la  conduite 
du  roi ,  à  deux  époques  également  remarqua- 
bles dans  les  fastes  de  ses  mfortunes  ?  II  voit , 
le  dix  août ,  qn'il  sera  contraint  peut-être  de 
repousser  la  force  par  la  force  ;  et  craignant 
pour  alors  d'autres  victimes  que  lui-même , 
il  s'agite,  il  s'inquiète,  il  maniteste  des  doutes 
et  des  incertitudes ,  il  envoyé  messages  sur 
messages  à  l'Assemblée  nationale ,  il  soUicîtç 
la  présence  de  quelques  députés ,  il  les  ap- 

I)etle  pour  être  aidé  de  leurs  conseils ,  et  dans 
'espoir  encore  qu'ils  arrêteront  ,  par  leurs 
exhortations  ,  les  projets  d'une  nmltitude 
aveuglée.  Mais  ,  le  vingt  juin  ,  où  il  n^y  avait 
ni  combats,  ni  disputes  sanglantes  à  redou- 
ter, et  où  seul ,  il  est  en  danger ,  il  s'avance 
sans  gardes  vers  une  foule  armée  de  piques 
et  d'autres  instrumens  meurtriers,  il  ordonne 
(lu'on  ouvre  les  portes  de  son  appartement  ; 
il  arrête  le  zèle  ardent  du  petit  nombre  de  per- 
sonnes dont  il  est  environné  ;  il  se  résigne , 
avec  calme ,  au  péril  qu'il  ne  peut  se  dissi- 
muler ;  il  se  présente  sans  peur  aux  regards 
mcnacans  d'un  Peuple  égaré  :  et  dans  le 
cours  de  cette  horrible  journée ,  lors()ue  de 
généreux  citoyens  veulent  s'approcher  de  sa 
personne ,  et  lui  servir  d'égide  :  allez  à  la 
reine  ,  leur  dit-il  sans  cesse ,  allez  auprès 
d'elle!  Cet  intérêt  si 'cher  l'occupait  unique- 
jtnent,  et  l'émotion  que  lui  inspirait  un  sen- 
timent si  naturel ,  fut  la  seule  crainte  dont, 
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au  milieu  de  ses  dangers  ,  on  apperçut  l'ex- 
pression. Prince ,  digne  d'un  meilleur  sort , 
on  reconnaîtra  trop    tard  ,   et   vos  douces^ 
vertus ,  et  vos  affections  généreuses  / 

Le  roi ,  dit-on ,  a  soudojé  les  émigrés ,  il 
a  favorisé  leurs  projets  hostiles,  et  c'est  à 
lui  qu'on  doit  attribuer  l'introduction  de» 
armées  étrangères  dans  le  rojaurae.  L^Europe 
entière  est  témoin  de  l'injustice  de  (te  re- 
proche,  car  tous  les  cabinets  politiques  ont 
connaissance  des  soins  que  le  roi  s'est  donnés 

fiour  conserver  la  paix.  Monarque  infortuné  ! 
'on  vous  accuse  aujourd'hui .  d'avoir  voulu 
la  guerre ,  et  l'on  vous  faisait  un  crime ,  il 
y  a  peu  de  temps ,  de  l'éloigner  de  tout  votre 
pouvoir;  et  pour  vous  forcer  à  la  déclarer, 
on  échauffait  le  Peuple  ,  et  l'on  publiait  à 
grands  cris,  que  vous  vouliez  laisser  à  la  cour 
de  Vienne  le  temps  de  se  fortifier  davan* 
tage.  Quelle  fatalité  dans  votre  destinée  !  Eh  ! 
cjuoi  le  sang  de  deux  de  vos  ministres ,  vic- 
times de  leurs  inclinations  pacifiques,  ce  sang 
qui  a  presque  rejailli  sur  vous ,  ne  suffit-il  pas 
pour  vous  justifier  ?  Et  lorsqu'ils  ont  péri 
sous  le  fer  des  assassins ,  lorsqu'ils  ont  été  les 
généreux  martyrs  de  leurs  sentimens  hur 
mains ,  et  de  leur  obéissance  aux  vœux' que 
vous  formiez  pour  le  repos  de  la  France , 
leur  mort ,  leur  cruelle  mort, ^n^a-t-elle  pa^ 
garanti ,  de  la  manière  la  plus  authentique , 
la  pureté  de  vos  intentions  r  La  publicité  de, 
la  ^correspondance-  de  ces  deux  secrétaires 
d'Etat ,  ferait  connaître  à  la  France  l'esprit 
de  paix  qui  dirigeait  toutes  leurs  démarches^ 
et  cettç  publicité  serait  d'une  justice  étroite 
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et  d'un  devoir  rigoureux ,  si  l'on  persistait 
à  faire  un  reproche  au  roi ,  de  l'invasion  des 
troupes  étrangères.  Mais  il  n'aurait  pas  moins 
)erdii  deux  témoins  précieux ,  et  qui ,  dans 
es  circonstances  présentes,  auraient  fait  con- 
naître avec  tous  les  détails  propres  à  inspi- 
rer la  confiance ,  les  vues  conciliatrices  et  la 
marche  constitutionnelle  d'un  monarque  , 
demeuré  presque  seul  aujourd'hui,  et  dont 
ils  avaient  connu  les  sentimens  intimes.  Les 

{)ersonnes  qui  ont  eu  des  relations  particu- 
ières  avec  ces  deux  ministres  ,  pourraient 
suppléer  a  leur  témoignage  ;  mais  le  feront- 
elles  dans  un  temps  où  l'on  n'ose  parler  que 
Sour  la  vengisiance  ?  Mon  malheureux  ami  ^ 
r.  de  Lessart ,  Npi'a  écrit  trois  fois  du  fond  de 
sa  prison ,  et  chaque  ligne  exprimait  la  tran- 

ÏLulle  sérénité  dé  la  plus  parfaite  innocence, 
'une  de  ces  lettres  est  encore  entre  mes 
mains  ^  et  jç  la  crois  d'un  grand  prix  pour 
jeter  un  nouveau  jour  sur  la  question  que 
)e  traite.  Je  vais  en  donner  la  copie  littérale. 

"  Orléans^  le  8  Juillet  tj^x.t 

«  Vous  auriez  eu  de  mes  nouvelles ,  si 
ni  }*avaîs  eu  quelque  chose  de  nouveau  à  vous 
-»  annoncer  pour  ce  qui  me  -concerne  ;  mais 
»  à  peu  de  chose  près  ^  je  suis  au  même  point 
»  où  j'étais  à  l'époque  de  ma  dernière  lettre. 
î>  Je  commence  pourtant  à  croire  que  toutes 
y>  les  difficultés  possibles  sont  épuisées  ;  la 
»  communication  des  pièces  qm  m'étaient 
»  nécessaires  ,  va  bientôt  me  mettre  en  état 
V  de  travailler  à  ma  défense.  Mais  je  regret- 
f)  terai  toute  ma  vie  qu'elle  n'ait  pu  paraîtra 
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9  dans  le  moment  actuel ,  car  elle  sera  cu« 
V  rieuse  ,  non  pas  pour  ce  qui  sera  de  moi , 
»  mais  par  la  manifestation  de  ce  qui  s'est 
»  passé  dans  les  cours  étrangères  ;  par  la  dé» 
»  monstration  qu'on  ne  voulait  point  nous 
»  faire  la  guerre ,  par  la  preuve  sans  répli- 
»  que  que  c'est  nous  qui  l'avons  provoquée  ^ 
»  qui  l'avons  commencée,  qui  avons  mis 
»  l'Europe  contre  nous.  Tout  cela  eût  pro» 
»  duit  quelcme  effet  ;  et  ce  n'est  pas  uqe  de 
»  mesmoinares  peines,  que  de  voir  qu'op  m'a 
»  mis  dans  l'impossibilité  de  me  procurer 
»  au  moins  ce  petit  dédommagement,  etc.  »• 

Cette  lettre  peut  servir,  avec  tant  d'au- 
tres indices,  à  faire  connaître  que,  jusqu'à 
l'époque  du  décret  d'accusation  contre  M.  de 
Lessart ,  les  Puissances  étrangère^  avaient  été 
constamment  entretenues  dans  leurs  inten- 
tions pacifiques  par  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté ;  cette  lettre  est  d^autant  plus  digne  dd 
foi ,  qu'elle  fut  écrite  sans  aucun  but ,  et 
dans  un  temps  où  la  situation  actuelle  du  roi 
ne  pouvait  être  prévue  ;  cette  lettre  est  d'un 
prisonnier  solitaire  à  un  homme  vivant  hors 
de  France  ;  cette  lettre  enfin  fut  tracée  par 
un  homme  qui  n'est  plus*  Quel  témoignage  ! 
£n  exista-t-il  jamais  un  dont  le  caractère  de 
vérité  fut  plus  irrécusable  ?  il  semble  tenir  du 
malheur  et  de  la  mort  quelque  chose  de  ter- 
rible et  de  sacré* 

Qu'oppose-t-on  à  une  pareille  démonstra- 
tion ?  une  lettre  attribuée  aux  deux  frères  du 
roi ,  et  que  je  suppose  véritable ,  si  elle  a  été 
tirouvée,  comme  on  l'annonce ,  dans  les  porte-* 
feuilles  de  sa  majesté.  On  y  remarque  un  pa- 
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raffraplie  dont  on  veut  tirer  un  grand  avantage. 
«  hi  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-fa , 
»  nous  n'écouterons  rien  ;  mais  si  c'^est  de  la 
»  vôtre,  nous  écouterons,  mais  nous  irons 
-  »  droit  notre  chemin.  Ainsi ,  si  l'on  veut  que 
»  vous  nous  fassiez  dire  quelle  chose ,  ne  vous 
»  gênez  pas  y> . 

On  induit  de  ces  paroles  ,  qu*il  existait  un 
assentiment  du  monarque  aux  démarches  des 
princes  ses  frères  ;  mais  il  est  évident ,  ce  me 
semble ,  que  l'on  doit  donner  à  cette  lettre  une 
interprétation    absolument    dijDTérente.    Les 

{^rinces  ,  informés  de  l'acquiescement  ou  de 
a  résignation  du  roi  à  la  nouvelle  Constitu- 
tion politique  de  la  France ,  avaient  besoin  de 
supposer  que'cet  assentiment  était  l'effet  de 
la  crainte  ou  de  la  nécessité,  afin  d'excuser , 
auprès  du  roi  même  ,  la  résolution  où  ils 
étaient  de  s'écarter  de  son  exemple.  Ils  rem- 
]!>Iissaient  cette  vue  en  lui  écrivant  dans  les 
termes  qu'on  a  rapportés  ;  et  toutes  leurs  dé- 
clarations publiques  sur  l'esclavage  du  roi , 
s'accordent  parfaitement  avec  leur  lettre  par- 
ticulière. N'est-il  pas  évident  encore ,  que  si 
des  lettres  ou  des  messages  du  roi  avaient 
approuvé  ,  avaient  encouragé  leurs  projets , 
lïne  lettre  particulière  et  confidentielle  de 
leur  part ,  une  lettre  écrite  par  une  voie  sûre , 
comme  ils  le  disent  eux-mêmes ,  aurait  con- 
tenu quelques  phrases  ou  quelques  mots,  où. 
l'on  aurait  apperçu  leurs  relations  habituelles 
avec  le  roi ,  et  son  adhésion  à  leurs  démarches 
ou  4  leurs  desseins.  Rien  de  pareil  ne  s^y 
trouve ,  et  l'on  voit  clairement  le  but  que  se 
proposaient  lea  princes  en  l'écrivant  j  on  y 

voit 
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volt  le  désir  qu'ils  avaient  de  se  mettre  en 
règle  avec  le  roi ,  au  moment  même  où  ils 
agissaient  d'une  manière  contraire  à  son  vœu. 
^N'oublions  point  de  remarquer  encore  que 
sa  majesté  ayant,  ga^dé  cette  lettre  confi- 
dentielle, on  eu  eut  trouvé  d'autres  dans  le 
même  pdrte-feuillc  ,  s'il  y  avait  eu ,  comme 
on  l'annonce ,  une  intelligence  suivie  entre  le 
monarque  et  ses  frères.  Il  existe,  au  contraire, 
je  n'en  doute  point ,  des  lettres  du  roi  adres- 
sées, et  aux  acux  derniers  empereurs  ,  et  au 
roi   d'Espagne  ,   qui  manifesteraient ,  de  la 
manière  la  plus  positive ,  le  vœu  personnel 
de  sa  majesté  pour  le  maintien  de  la  paix, 
et  cette  correspondance  serait  plus  significa- 
tive  qu'une  mcluction  tirée  d'une  phrase  am- 
biguë, contenue  dans  une  seule  lettre  des  prin- 
ces. Je  suis  certain ,  que  dès  mon  ministère ,  le 
roi  s'exprimait  de  cette  manière  dans  toutes 
ses  dépêches  publiques  ou  particulières;  et 
la  reine  un  jour  eut  la  bonté  de  me  montrer 
trois  ou  quatre  pages ,  écrites  de  sa  main,  à 
M,  le  comte  d'Artois ,  et  où  ellç  l'invitait , 
dans  les  termes  les  plus  persuasifs  à  ne  point 
compromettre    la  tranquillité  du   royaume 

f^our  traverser  le  cours  d'une  révolution  , 
'objet  des  vœux  de  la  France.  Toutes  ces 
lettres,  il  faut  l'espérer,  ne  sont  point  anéan- 
ties ;  et  si  l'intérêt  du  roi  l'exige ,  on  se  fera 
peut-être  un  devoir  de  les  rendre, publiques. 

•  L'on  présente  encore  ,  comme  une  preuve 
d'intelligence  avec  les  émigrés ,  la  bonté  qu'a 
eue  sa  majesté  de  payer  à  ses  gardes-du- 
corps  un  quartier  ou  un  semestre  ap^ès  l'épo- 

citie  de   leur  licenciement.  Cet  usage  cons- 
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tanuncnt  établi  pour  toutes  les  fonctioôs  sup- 
prime es,  inénie  dans  les  maisons  particulières, 
était  à  peine  un  acte  de  eémrosité,  lorsqu'il 
^tait  adopté  par  un  roi.  jfl  suffit,,  pour  écar- 
ter les-  soupçons  qu'on  voudrait  attacher  à 
une  détermination  aussi  simple ,  que  la  mu- 
nificence du  monarque  ait  été  momentanée; 
qu'elle  ait  cessé ,  dès  qu'un  rassemblement 
formel  au-delà  du  Rhin ,  ne  permettait  plus 
au  roi  de  considérer  ses  anciens  gardes -du- 
corps  comme  de  simples  émigrés,  persécutés 
par  la  fortune  (i).  Mais  jusque-là  était-il 
un  sentiment  p|us  naturel  que  ce  désir  de  la 
part  du  roi ,  d'être  en  secours  à  des  hommes 
dév(mt  s  si  long-temps  à  son  service ,  et  qui 
avaient  été ,  sous  ses  propres  jeux ,  les  inno- 
centes   victimes  de  leur  attachement  et  de 
leur  zèle  ?  Ah  !  qu'on  change  donc  notre  na- 
ture ,  qu'on  détruise  au  fond  des  cœurs  tous 
les  scntimens  dont  l'humanité  s'honore ,  si 
l'on  veut  convertir  en  crime  un  mouvement 
généreux;  mais  en  admettant  cette  révolution 
dans  des  idées  morales ,  il  faudrait  encore 
avoir  de  l'indulgence  pour  les  habitudes  d'un 
roi. 

L'Europe  demandera ,  s'il  n'est  pas  aussi 
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(i)  11  n'y  a  rien  eu  de  payé  sur  Tannée  1792,  puisque  Têut 
ordonnancé  ^u'on  a  rendu  public  ,  était  relatif  à  Tannée  1791. 
On  dit ,  dans  un  rapport  fait  à  U  Convention  Nationale  ,  qu'il 
y  a  eu  des  payemens  faits  en  août  1792  ;  mais  n*eût-il  pas  été 
juste  d'ajouter  que  ces  paycœens  regardoient  des  parties  pre- 
nantes en  arrière  ,  comme  il  arrive  constamment  dans  toutes  les 
caisses  publiques  ? 
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permis  aux  princes  d'être  justes,  lorsqu'elle 
verra  parmi,  les  accusafions,  dirigées  contre 
Louis  aVI  ,  les  payemens  faits  par  la  liste 
civile  ,  aux  personnes  attachées  a  l'éducation 
de  ses  frères  (i)  ;  lorsqu'elle  verra,  qu'on  a 
fait  de  même  un  reproche  à  ce  monarque 
de  la  pension  continuée  de  sa  part  àMesdames. 
On  oubUe  qu'il  acquittait  ces -diverses  dé- 

{ censés  des  deniers  de  sa  trésorerie  particu- 
ière,  et   l'on   s'obstine  à  présenter  sa  liste 
civile  connue  une  munificence   nationale  , 
tandis  que  rigoureusement ,  elle  était  en  to- 
talité ou  en  grande  partie ,  le  simple  rem- 
placenlent  du  revenu  des  domaines  apparte- 
jians  à  la  maison  de  France  ,  domaines  dont 
l'A3semblée  nationale   avait   reconnu   elle- 
même  l'immense  étendue.  Ce  principe  incon- 
testable ,  une  fois  admis ,  le  roi  pouvait-il , 
sang  dureté ,  se  dispenser  d'être  en  secours 
aux  sœurs  de  son  père  ;  le  pouvait-il ,  avec 
justice  ,  n'importe  le  pays  ,  n'importe  le  lieu 
qu'elles  eussent  choisi  pour  résiaence  ?  Il  ne 
le  faisait  pas  avec  les  deniers  de  l'Etat ,  mais 
avec  la  fortune  qui  lui  avait  été  transmisa 
par  ses  ancêtres. 

Une  réflexion  d'un  autre  genre  ,  s'offr« 
en  ce  moment  à  mon  esprit  -.l'on  a  souvent 
représenté  le  roi ,  comme  occupé  de  faire 
servir  ses  revenus  particuliers  au  rétablis- 
sement de  son  autorité;  et  lorsqu'il  en  destine 
ube  grande  partie  à  remplir  des  devoirs  de 
sentiment ,  on  lui  en  fait  encore  un   repro- 


[9]  Cette  dépense  a  toujturi  ë|é  acquittée  par  le  trcior  toyiL 
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che  ;  cependant ,  c'est  à  ce  dernier  usage  d^ 
la  fortune,  qu'un  prince  àmbitieilxet  dominé 
ar  une  seule  passion ,  n'aurait  pas  manqué 
e  renoncer.  Ainsi ,  dans  l'épumération  des 
torts  de  Louis  XVI ,  il  semble  qu'on  ait  re- 
cherché les  traces  de  l'homme  sensible;  et 
si  on  hii  rend  ce  service  ,  même  avec  le  désir 
de  le  trouver  coupable  ,  sous  quel  jour  ne 
l'aurait-on  pas  montré,  si  l'on  se  fût  proposé 
de  le  faire  paraître  av.ec  avantage  ? 

Je  continue  à  parcourir  les  accusations 
contre  le  roi  ;  et  je  remarque  les  reproches 
amers  qu'on  lui  fait  au  sujet  des  divers  écrits ,      ^ 
dont  la  liste  civile  avait  acquitté  la  dépense. 
J'ai  vu  sa  majesté  ,  pendant  mon  ministère , 
considérer  avec  mépris  toutes  les  insultes  au 
pouvoir  exécutif  et  à  sa  personne  ,  dont  Içs 
papiers  publics  étaient  remplis,  et  ces  libelles 
atroces  qui  se  criaient  à  haute  voix  dans  les 
rues  de  Paris  ,  et  jusgue  sous  les  fenêtres  jie 
son  palais  ;  mais  on  conçoit  néanmoins  com- 
ment ,  après  une  longue  patience  ,  un  jour 
on  aura  pu  lui  dire  :  vous  dédaignez  trop  ce 
genre  d'attaque ,  vos  ennemis  et  ceux  de  la 
monarchie  ont  ime  ardeur  soutenue  ,  un  zèle 
qui  se  reproduit  sous  toutes  les  formes;  et 
pour  arriver  à  leur  fin ,  ils  ne  rejettent  «aucun 
mo jen .  Il  est  temps,  malgré  votre  répugnance, 
de  disputer  l'opmion,   avec  les  armes  dont 
chacun  se  sert  aujourd'hui  sans  coptradiction, 
et  de  rendre  ainsi  guerre  pour  guerre.  Quel- 
ques personnes ,  aura-t-on  ajouté ,  sont  dis- 
posées à  écrire  dans  un  sens  favorable  à  la 
royauté  ,  et  se  proposent ,  en  même-temps  , 
de  discréditex  les  hommes  ,  dont  la  haine  in- 
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faticable  vous  poursuit  sans  cesse  ;  éllesexîgent 
seulement  gu^on  les  indemnise  des  frais  d'im- 
pre8sion«  Voilà  ce  qu'on  aura  dit  au  roi,  et 
il  est  possible  qu'iF  ait  donné  un  acquiesce- 
ment tacite  à  cette  proposition  ;  mais  trè^ 
sûrement ,  il  n'a  jamais  lu  tous  ces  petits 
écrits  ;  et  s'ils  ont  été  feits  d'une  manière  in- 
considérée ,  il  n'en  a  pas  eu  connaissance. 
C'est  toujours  des  granas  ouvrages  d'histoire, 
de  morale  et  de  politique ,  écrits  en  français 
ou  en  anglais  dont  j'ai  vu  le  roi  s'occuper 
avec  goût  et  avec  assiduité  ;  et  si  à  cette 
étude  favorite,  l'on  réunit  le  temps  qu'il 
devait  donner  à  la  lecture  de  tous  les  débats 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  toutes  les 
nouvelles,  étrangères,  le  temps  qu'il  devait 
consacrer  à  la  tenue  de  ses  conseils  et  aux 
travaux  particuliers  de  tous  ses  ministres , 
.comment  aurait-il  eu  le  loisir  de  lire  cette 
multitude  innombrable  de  brochures  ,  répan- 
dues chaque  jour  dans  Paris?  On  vent  tôù^ 
jours  juger  les  rois  comme  les  particuliers  , 
et  rien  n'eôtplus  injuste, car  leur  situation  tfe" 
ressemble  à  aucune  autre.  Ce  serait  donc  uni- 


qu'on  serait  en  d^oit  de  lui  faire  un  reproch( 
Mais  oserait-on  présenter  cet  assentiment 
comme  un  chef  d'accusation,  lorsque  tous  le^ 
écrits  imaginables  contre  sa  personne  et  contre 
son  autorité,  étaient  depuis  si  long-temps 
ouvertement  et  publiquement  tolérés  ? 

On  vient  de  faire  un  grand  éclat  d'une 
lettre ,  où  l'on  remarque  les  traces  d'une 
négociation  destinée  à  obtenir,  par  un  sacri- 
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fice  d'argent ,  un  décret  favorable  à  la  liste 
civile.  (3x1  ne  voit  dans  cette  lettre ,   signée 
par  M.  Dclaporte  ,.  mais  trouvée  depius  sa 
mort,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  re- 
connaître ,  on  n'y  voit ,  en  la  tenant  pour 
véritable  ,   qu'un  projet  sans  exécution ,  et 
dont  les  agens  ne  sont  ni  indiqués  ni  connus. 
l^ourquQi  donc  ne  présumerait-on  pas ,  que 
le  roi ,  éclairé  par  sa  propre  réflexion  ,  aurait 
rejeté  des  idées  proposées  sous  un  faux  jour, 
et  qu'il  avait ,  peut-être  ,  xin  moment  écou- 
tées ?  Touje  cette  affaire  ,  telle  qu'on  la  pré- 
sente j.est  au  moins  infininient  obscure  ;  maiâ 
en  la  supposant  rée)le,  eh  la  supposant  dé- 
mon trce,  on  aur|ait  encore  à  dire,  que  l'exem- 
f)lc  de  l'Angleterre ,  exemple  exagéré  dans 
'opinion  ,  aurait,  pu  facilement  égarer  le  roi 
sur  le  jugement  qu'il  devait  porter  des  moyens 
de  séduction.  J'ai  connu ,  dans  tous  les  pâjs , 
des  hommes  trci^-^estimables  sous  divers  rap- 
ports ,  et  qui  professent  hautement  des  opi- 
nions absolument  différentes  des   miennes , 
su;r'  cette  pàlrtiq  de  la  morale  politique.  Il 
faut  de  plus  montrer  de  l'indulgence  pour 
les  erreur.i?  ij^e  l'on  comniet  dans  une  circons- 
tance unique ,  et  où  les  devoirs  politiques  et 
les  devoirs  moraux ,   paraissent   spuvent  se 
combattre.  Enfin ,  J'oserai,  le  dire  ,  seraiirori 
(pn  droit   de  faire  un  crime,  d'avoir  voiiju 

S çigner  des  voix ,  à  prix  d'argent ,  au  milieu 
'upé  contestation  politique  ,  où  l'on  se  per- 
mettait de  subjuguer  les  opinions  par  des 
pienaces  et  par  la  .violence;  cette 'ma- 
niera de  captiver  les  suffrages  est  bien  ^autïîe- 
mént  efficace ,  est  bifu^  autrement  condam-» 


(«7)  ■ 
nable.  Les  temps  de  révolution  seraient  une 
source  intarissaolc  de  reprochée  et  d'accusa- 
tions ,  si  l'on  examinait  chaque  action  sî'pa- 
rcment  des  circonstances  qui  les  ont  déci- 
dées (i). 

On  attribue  à  la  reine  un  écrit  intitule  : 
Liste  des  gens  de  ma  connais  sauce  ;  et  en 
le  présentant  comme  une  recommandation 
en  faveur  des  émigrés  ,  comme  une  recom- 
mandation pressante  adressée  à  la  gouver- 
nante des  Pays-Bas,  on  en  fait  un  sujet 
d'accusation.  Cependant ,  un  peu  plus  d'exa- 
men aurait  fait  juger  que  cet  icrit,  quoique 
saisi  dans  un  des  porte-feuilles  de  la  reine  , 
n'était  pas  d'elle,  mais  de  son  illustre  mère. 
La  plupart  des  personnes ,  dont  les  noms  s'y 
trouvent  cités,  sont  mortes  il  y  a  long  temps , 
et  d'autres  n'ont  pas  quitté  la  France  ;  mais 
elles  avaient  toutes  été  connues  à  la  cour  de 
Vienne,  et  l'impératrice  en  ayant  conçu  une 
opinion  avantageuse ,  les  désignait  à  sa  fille 
comme  propres  à  la  servir  ou  à  diriger  ses 
premiers  pas  dans  une  cour  étrangère.  On 
pouvait  encore  appercevoir,  qu'un  mémoire 
destiné  à  recommander  un  si  grand  nombre 
de  persr)nnes, n'était  pas  de  la  reine  ,  si  l'on 
avait  fait  attention  qu'on  y  employait  l'ex- 


(i)  On  présente  aussi,  cooime  un  délit  politique,  une  remise 
d'argent  à  M.  Bouille  ;  mais  ce  payement  se  rapporte  ,  je  n'en 
doute  point  ,  au  remboursement  des  dépenses  que  le  plan  de 
Tévaslon  du  roi  a  dû  nécessairement  occasionner  j  et  cette  en- 
treprise a  été  mise  à  Tabri  de  toute  recherche  ,  par  un  décret 
spécial  du  Corps  Ugiâlatif. 
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pression  de  mo?i  ambassadeur ,  et  que  le  nom 
.  du  roi  n'j  était  pas  prononcé.  La  reine  l^âvait 
transcrit  de  sa  malin ,  par  un  sentiment  de 
respect ,  et  pour  graver  dans  sa  mémoire  {çs 
momdres  paroles  ,  les-moindres  ordres  d'une 
mère  chérie  ;  ainsi ,  c'est  en  accusant  la  reine 

Su'on  nous  fait  coiinaître  un  trait  de  piété 
Haie.  Il  fallait ,  sans  doute ,  une  hiéprise 

.  pour  amener  la  publicité  d'un  seul  écrit  fa- 
vorable à  la  reine  ou  au  roi  ;  le  sort  de  ces 
malheureux  princes ,  est  de   voir  Jeter  un 

^  voile  sur  toutes  les  circonstances  ,  sur  tous 
les  actes  de  leur  vie  y  propres  à  les  honorer 
ou  a  les  faire  aimer. 

On  ne  peut  achever  la  lecture  de  toutes  les 
lettres  ,  adressées  par  des  écrivains  parasites 
ou  des  hommes  en  délire ,  les  unes  au  direc- 
teur de  la  liste  civile  ,  les  autres  k  son  secré- 
taire ,  et  qui  occupent  une  si  grande  place 
dans  les  recueils  imprimés  pour  l'instruction 
delà  France  (i).  II  en  est  un  destiné,  près- 

V 

■  Il  ■         I  I  i— »»»1      1  II      ,        I   ■  I  I       — ^i»  I  I  il     III 

(i)  £q  voici  quelques  traiis. 

(i  Sitôt  que  la  seconde  brochure  sur  la  prophétesse  Roussellet 
»»  Tcpnroîlra  ,  je  vous  prie  de  roc  t'cnvoycr.  ..Je  continue  d'es- 
«)  peter  que  la  sainte  pucelle  a  déjà  éprouvé  du  désordre  dans 
ï>  ses  commumcutièns  ;  peut-être  son  crucifix  ne  peut  plus  lui 
it  rouler  le^  yeux  comme  âl  paroissoic  lui  f^tire. 

))  Dieu  ne  fait  ici  pour  nous  ni  les  yeux  doux  ,  ni  les  beaux 
1)  bras  \  mais  celui  qui  le  transforma  en  ange  de  iumiçres  ,  fait 
H  toutes  sortes  de  petites  singeries  ,  accommodées  à  nos  idées  et 
»  à  nos  goûts  :  voiià  une  rcg!c  dont  les  juges  de  saifticlé  ne 
I»  devroient  pas  se  d«pariir  ;  cela  raceourciroit  un  peu  la  liste  de 
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u'en  entier,  à  rapporter  la  correspondance 
d*un  homme ,  dont  le  langage  amphigouri- 

3ue  et  les  opinions  dérégK*es ,  avaient  lassé 
e  ma  connaissance  tou&  les  ministres  du  roi 
et  tous  leurs  premiers  commis.  Cependant , 
le  rapport  fait  à  la  Convention  nationale, 
lie  continuellement  les  phrases  de  ces  lettres 
aux  opinions  du  roi,  et  l'on  sVxprime  de  telle 
manière ,  qu'il  devient  mcessaire  de  feuille- 
ter ou  d'avoir  présent  à  l'esprit  tous"  ces.  re- 
cueils ,  pour  appercevoir  que  les  paroles 
citées  ,  sont  uniquement  le  langage  de  quel- 
ques écrivains  obscurs,  adressant  leurs  rêveries 
à  tous  les  hommes  publics  ;  habitude  cons- 
tante d^une  multitude  d'intriguans  ou  d'hom- 
mes oisifs ,  comme  les  papiers  de  rebut  de 
tous  les  ministres  en  donneraient  la  preuve 
à  qui  voudrait  la  chercher. 

tfn  autre  recueil  est   encore  destiné  à  la 


»ff  nos  places  sur  Us  légendes;  car  je  respecte  profondément  tout 

I 

»>  ce  qui  est  sur  la  liste  des  litanies.' 

«1  Je  reçois  deux  lettres  de  connoissances  intimes  ,  que  j^avqis 
ft  parmi  mes  confrères  les  Maftinistes....  le  démon  est  maître 
Il  d'eux.  A  IVgard  de  B....  et  ion  acharnement  au  magnétisme  ^ 
If  je  lui  ai  attii^  la  maladie  ;  les  Jauscnistes  affilies  aux  convul- 
ti  sionnaires  par  état ,  sont  dans  le  même  cas  w  hn  de  fEglue 
f»  p^int  di  ealut, 

tf  II  7  a  long-temps  qu*on  fait  Télogc  de  la  sûreté  du  plancher 
i>  des  vaches  ;  la  connoissance  des  choses  occultes  est  une  mer 
n  orageuse  ,  d*où  Ton  n^apperçoit  pas  le  riv«ge ,  etc.  etc.  i* 

Comment  peut-on  communiquer  à  la  Nation  de  telles  extra- 
Tagances  ,  et  quelle  espèce  d'avantage  imagine-t-on  pouvoir  ti* 
rer  d*une  pareille  confidence  ? 
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publicité  d'un  projet  de  Constitution  libre, 
en  soixante  pages  ,  et  qui  fait  partie  des  pa- 
piers saisis  cliez  M.  Delaporte  ,  ouvrage  évi- 
demment d'un  illuminé  ,  comme  on  peut  en 
juger  par  le  style  et  par  les  idées. 

Enfin ,  on  .met  au  nombre  des  griefs  de  la 
Nation  ,  un  mémoire  trouvé  dan^  les  porte- 
feuilles du  roi ,  et  ayant  pour  titre  :  Projet 
du  comité  des  ministres  ,  concerté  avec 
MM.  Lameth  et  Barnave.  Ce  mi  moire  ren- 
fermait une  discussion  sur  la  conduite  que 
devait  tenir  le  roi ,  relativement  à  deux  dé- 
crets ,  dont  la  sanction  répugnait  à  sa  cons- 
cience. Il  est  impossible  de  trouver  l'appa- 
rence d'un  délit  à  une  pareille  discussion  , 
puisqu'elle  roulait  en  entier  sur  l'usage  et 
l'application  d'un  droit  décerné  au  roi  par  la 
Constitution  ;  et  en  adhérant ,  dans  ce  mé- 
moire, à  l'éloiguement  d'^un  gi  néreux  prince 
pour  deux  lois  infiniment  rigoureuses ,  on  lui 

f>roposait  cependant  de  remplir  les  vues  de 
'Assemblée  nationale ,  mais  par  des  moyens, 
plus  doux.  Les  auteurs  de  ces  ccrits ,  s'ils 
étaient ,  comme  on  l'annonce ,  dans  la  con- 
fidence intime  du  roi ,  donnent ,  par  leurs 
propositions  même  ,  un  nouvel  indice  des 
intentions  franches  de  sa  majesté  ;  car  ils 
l'invitaient  (  et  leurs  avis  ont  été  {suivis  );  ils. 
l'invitaient  : 

«  A  écrire  une  nouvelle  lettre  aux  princes 
3)  d'un  ton  fraternel  et  royal  ». 

«  A  une  nouvelle  proclamation  sur  les 
3)  émigrans ,  d'un  style  ferme  et  marquant 
»  bien  l'intention  de  maintenir  la  Coustitu- 
»  tion  «^  ,    . 
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,  «  A  une  réquisition  motivée  aux  puîssan- 
»  ces, de  ne  soufirir  sur  leur  territoire  auctiii* 
»  rassemblement,  armemens ,  ni  préparatifs 
3)  hostiles  ,  etc.  etc.  « 

Comment  4onc  ne  serait-on  pas  étonne , 
de  voir  que  l'action  du  monde  la  plus  ;sim- 
ple  ,  un  mémoire  doijné  au  roi  sur  une  sanc- 
tion ,    qu'il   pouvait  constitutiohnellement 
accorder  ou  refuser;  un  mémoire  semblable 
i       \  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
1       .on  conseil ,  et  qu'il  ctait  de  son  devoir  d'é- 
;        outer  avant  de  prendre  aucune  résolution 
^portante  ;  qu'un  tel  m*' moire  ,  enKn ,  soit 
\         ésentc  à  la  Nation  comme  un  objets  digne 
'  son  attention  »  et  propre  à  faire  partie  des 

usations  méditées  contre  le  monarque  ? 
o  e  le  dirai.de  plus ,  et  d'une  manière  géné- 
rale. Quel  prince  sur  la  terre  serait  à  l'abri 
des  reproches  ,  si  l'on  associait  son  approba- 
tion à  toutes  les  nofes  ,  à  toutes  les  lettres , 
à  toutes   les  propositions  qu'on   lui   aurait 
adresstTS  ?  Un  monarque  est  le  centre  d'une 
infinité  d'intt  rtts  divers  ,  et  sou  cabinet  peut 
devenir  avec  le  temps  un  rassemblement  de 
toutes  sortes  de  projets;  ainsi  lorsqu'on  viole 
inopimment  cette  espèce  de   sarictnairc ,  il 
surfit  de  donner  de  la  fixité  aux  idées  passa- 
gères ,   du  concert  à  des  projets  isoles  ,    de 
l'union  aux*  pensées  éparses  ;   il  suffît   Qn{\i\ 
du  talent  le  plus  commun  ,  pour  former  des 
divers  papiers  dont  ^^^  s'empare  ,  un  som- 
maire  exactement  adapté   au    sjstémc    de 
rigueur  dont  on  a  fait  cEToix.  Que  serait-ce 
encore,  si  l'on  se  permettait  d'extraire  uni- 
quement de  ces  mémos  papiers  ,  les  pages  ou 
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les  feuîIJets  propres  à  inspirer  des  soupçons , 
et  si  l'on  anéantissait ,  ou  si  l'on  dissimulait 
tons  les  écrits  dont  la  connaissance  pourrait 
révçiller  des  sentimens  contraires  ?  On  pren- 
drait ainsi  pour  modèle,  une  jurisprudence 
où  les  témoins  indiqués  par  l'accusateur  se- 
raient admis,  tandis  qu'on  imposerait  silence.  • 
à  tous  ceux  qui  voudraient  parler  en  faveur 
de  l'accusé. 

Il  n'est  plus  temps ,  néanmoins ,  de  foire 
preuve ,  aux  yeux  de  l'Europe  ,  d'une  par- 
faite impartialité  ;  car  ,  lorsque  des  papiers 
n'ont  été  ni  scellés,  ni  inventoriés  en  présence 
de  celui  à  qui  jls  appartiennent  (i)  ;  et  lors-  ' 
(ju'on  s'en  est  rendu  maître ,  au  milieu  d'une 
inv«}sion  tumultueuse  ,  et  après  l'irruption 
d'une  foule  inconnue,  il  n'est  plus  possible 
de  garantir ,  que  les  papiers  les  plus  favo- 
rables a  la  cause  du  roi,  n'ayent  été  détruits 
ou  dissipés.. 

Le  roi,  dans  la  solitude  où  il  passait  sa  vie, 
avait  l'habitude  de  faire  des  notes  ou  des 
observations ,  soit  à-propos  de  ses  lectures  , 
soit  à  l'occasion  des  affaires  publiques;  on 
y  aurait  apperçu  ,  je  le  sais ,  la  justesse  de 
son  esprit ,  ta  modération  de  ses  sentimens , 
la  bonté  de  son  nme  et  son  attachement  si 
pur  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  la  France. 
Que  «sont  devenus  ces  papiers  ,  les  aurait-il 
brûlés  lui-même  par  une  modeste  indiflFé- 
rence ,  pour  garder  uniquement  ceux  dont 


(M  J^P^ilc  ^ci  des  papicri  niiis  dans  les  appart^mens  dcf 
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on  nous  a  donné  connaissance  :  ou  s'ils  exi^-' 
talent  encore  ,  Ior8qu^)n  a  fait  une  invasion 
dans  son  cabinet,  qu'on,  les  donnera  dépouiller 
à  quelque  main  amie!  On  y  trouveraii  peut- 
être  des  expressions  des  sentnnens  qui  seraient 
en  accord  avec  Jcs  paroles  de  son  discours 
aux  états-généraux.  Tout  ce  qu*on  peut  ai- 
'  tendre  du  plus  tendre   intérêt  au  bonheur 
•  public  y  tout  ce  qu^on  peut  demander  à  un 
souverain,  le  premier  ami  de  ses  Peuples, 
vous  pouvez  Vattendre  de  moi.  On  en  trou- 
verait qui  seraient  en  accord  aussi  avec  ces 
paroles  de  son  discours  du  4  février ,  et  dont 
j'ai  eu  long-temps  les  propres  mots  ou  à-peu- 
près ,  écrits  de  la  main  mênie  de  sa  majesté. 
«  Eclairez  sur  ses  véritables  intérêts,  \^Peu» 
»  pie  qu'on  égare  ;  ce  bon  Peuple  qui  m^est 
»  si  cher,  dont  on  m'çssure  que  je  suis  aimé, 
»  quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines  » . 
An  !  c'eût  été  ,  je  le  crois  ,  un  beau  moinent 
pour  ce  prince ,  que  celui  où,  sans  le  vouloir , 
sans  le  chercher ,  une  éclatante  lumière  au- 
rait tout-à-coup  manifesté ,  aux  regards  de  la 
Nation  ,  les  plus  secrètes  pensées  de  sa  vie  ; 
c'eût  été  uu  b( 
celui 

sa  propre  nature ,  des  apparences  trompeuses 
que  sa  déférence  modeste  pour  les  opinions  de 
ses  ministres  lui  ont  quelquefois  données. 

Je  ne  sais  si ,  parmi  les  hommes  publics  , 
hélas  encore  vivans  ,  il  en  est  aucun  qui 
ait  eu  plus  d'occasions  que  moi  de  con- 
naître le  roi  ;  non-seulement  parce  que  je 
l'ai  servi  sept  ans  ,  mais  aussi  parce  que 
l'administration  dont  j'étais  chargé ,  m'obli- 


c'eût  été  uu  beau  moment  pour  le  roi  ,  que 
nelui  où  l'on  aurait  ainsi  distmgué  visiblement 
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geait  à  faire  passer  sous  ses  yeux  une  plus 
grande  diversité  d'affaires  ,  et  je  déclare  ici , 
en  présence  de  ses  ennemis ,  dans  toute  la 
vér  té  de  mon  coeur ,  que  je  n*ai  jamais 
observé  ,  que  je  n'ai  jamais  surpris  dans  ce 
monarque  si  cruellement  traité ,  un  seul 
mouvement  spontané,  une  seule  pensée  dé- 
rivant de  lui  et  dç  lui  sans  aucune  influence 
étrangère  ,  un  seul  sentiment  enfin  ,  sorti 
immédiatement  de  son  arae  qui  ne  fussent 
conformes  aux  lois  de  la  morale  et  de  l'hon- 
neur, et  qui  ne  manifestassent  à  des  ob- 
servateurs attentifs  son  désir  du  bien ,  sa 
compassion  pour  le  Peuple  ,  et  son  carac- 
tère doux  naturellement  et  modéré.  Que  l'on 
croie  au  témoignage  d'un  homme  qui,  après' 
avoir  vécu  long-temps  près  du  roi,  ne  tient 
à  lui  néanmoins ,  ni  par  la  reconnaissance, 
ni  par  l'espérance.  Je  ne  lui  ai  jamais  offert 
l'occasion ,  je  ne  lui  ai  jamais  laissé  le 
plaisir  de  m'accordcr  aucun  bienfait ,  et  je 
suis  pour  toujours  retiré  du  monde. 

Mais ,  ce  que  je  dis  ici  du  roi ,  n'efet-il 
pas  connu  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise ,  p  ar  tous  ceux  qui  ont  eu  l'hon- 
neur d'avoir  des  rapports  avec  lui  ?  Et  vous  , 
|ui  "savez  comment  la  nature  a  pris  soin 
t^établir  un  accord  entre  les  mouvemens  tk- 
miliers  de  l'ame  et  l'expression  des  regards, 
ne  vous  a-t-il  pas  suffi  d'observer  le  roi 
dans  quelque  moment  d'intérêt  ou  d'affec- 
tion ,  pour  croire  au  moins  avec  certitude 
à.  sa  parfaite  bonté  ?  J  e .  dis  même  à  ceux 
qui  le  poursuivent  avec  tant  de  suite  ^  à 
ceux  qui  profitent  de  leur  empire  sur  les 
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esprits,  pour  endurcir  tous  les  cœurs  contre 
lui ,  que  si  la  fortune  avait  tourné  ,  et  qu'ils 
eussent  eu  besoin  d'indulgence  ou  de  pitié-, 
cVst  au  monarque  *  dont  ils  ont  été  les  ri- 
goureux oppresseurs  ,  que  je  leur  aurais 
conseillé  de  s'adresser. 

Ah  !  sans  doute ,  lorsque  l'Europe  entière 

fiartage  la  destinée  de  ce'  malheureux  prince, 
es  ^mes  les  plus  farouches  pardonneront 
aux  personnes  qui  l'ont  connu  plus  parti- 
culièrenicht ,  d'être  accablées  souii^  le  poids 
de  son  infortune.  Vous  auriez  déplus  qu'eux, 
un  jour  ,  les  plus  pénibles  remords  ,.  vous 
qui  prêteriez  l'oreille  au  dernier  voeu  de 
ses  impitoyables  ennemis.  Il  faut,  oser  ,  ce- 

f>endant,  le  considérer  ce  barbare  vœu;  il 
aut  avoir  le  courage  d'approclier  son  ima- 
gination du  plus  horrible  des  forfaits;  il  faut 
«e  vaincre  par  un  généreux  effort  ,  et  re- 
noncer ensuite  au  monde  et  à  soi-même  , 
si  le  ciel  ne  venait  pas  prêter  son  assis- 
tance aux  faibles  défenseurs  de  la  vertii 
malheureuse  et  de  l'innocence  opprimée. 
Et  comment  pourrait-on  se  délivrer  des  plus 
sinistres  idées,  lorsqiï'on  parcourt  ces  pà- 

Ïûers  sanguinaires  qui  dirigent  depuis  si 
ong-temps  l'opinion  du  Peuple  ,  et  lors- 
qu'on voit  ensuite  l'influence  de  cette  opi- 
nion sur  les  hommes  appelés  ,  par  leurs 
fonctions,  à  être  les  interprètes  de  la  jus- 
tice et  les  organes  de  la  vérité  ?  Comment 
pourrait-on  se  délivrer  des  plus  sinistres 
idées  ,  lorsqu'on  entend  déjà  des  personnes 
en  pouvoir  ou  en  crédit  ,  se  servir  d'un 
langage  que  ma  main  se  refiise  à  transcrire, 
€t  qui  ;  en  tout  iiutre  moment ,  aurait  glacé 


1(96) 
d'eflfroi  le  cœur  des  Français  ;  oui ,  en  tout 
autre  moment  pris  entre  les  quatorze  siè- 
cles qui  se  sont  écoulés  depuis  lafondation 
de  la  monarchie  ? 

C'est,  à  une  entreprise  unique  dans  les 
annales  du  monde  ,  c  est  à  un  attentat  dont 
Jes  historiens  transmettent  le  récit  avec,  hor- 
reur ,  et  que  les  Anglais  expient  encore 
chaque  année ,  par  un  repentir  solemnel , 
c'est  à  ce  crime  public  ,  dû  à  l'ambition 
d'un  seul  homme,  que  l'on  voudrait  pré- 
parer par  degrés  la  Nation  française.  Ah! 
vous  qui  avez  évité  soigïieusement  ,  et  peut- 
être  avec  une  sorte  d'an'ectation  ,  de  prendre 
en  aucun  point -ces  Anglais  pour  modules, 
ne  feriez-vous  une  seule  exception  qu'en 
faveur  d'une  nation  barbare  ?  Que  dis-jc  ! 
vous  croiriez  marcher  sur  les  traces  des 
esclaves  de  Cromwel  ,  de  ces  juges  dévoms 
à  ses  passions  politiques  ,  de  ces  juges  dont 
les  noms  restent  à  jamais  flétris  dans  le 
souvenir  des  hommes;  vous  croiriez  mar- 
cher sur  leurs  traces ,  et  vous  voiis  trom- 
I)eriez  encore ,  car  vous  n'auriez  pas  même 
eur  excuse,  Oseriez-vous  ,  en  effet ,  mettre 
en  parallèle  avec  les  reproches  trop  justes 
qu'on  avait  droit  de  faire  au  malheureux 
btuard  ?  Oseriez-vous  mettre  en  parallèle 
avec  ces  reproches  ,  les  accusations  que  vous 
êtes  obliges  de  fonder  sur  des  conjectures  , 
ou  que  vous  tâchez  d'extraire  de  quelques 
papiers  trouvés  dans  le  cabinet  du  roi ,  ou 
chez  les  agens  de  sa  trésorerie  ;  accusations 
dont  aucune  ne  restera  dans  la  mémoire 
des  hommes ,  comme  il  arrive  à  toutes  les 

notions 
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notions  vagues  ,  confuses  ,  incertaines  ,   et 
qui  n'ont  de  consistance  que   par  artifice  , 
ou    par    la    couleur    passagère     que   leur, 
donfient  les    passions  ?   Voici   ce    qu'avait 
fait  ,  pendant  son  règne  ,  le  monarque  an-» 
glais  :  une  constitution  libre  ,  expliquée  put 
les  actes   les  plus  solcinnels  /  lui   indiquait  ' 
ses  obligations  et  fixait  ses  prérogatives  ;  ce-' 
pendant ,  au  mépris  de  cette  Constitution  , 
il  avait  Jevé  plusieurs  impôts  ,  sans  le  con- 
cours des  représentans  de  la  Nation  ;  il  avait 
exigé  des  prêts  forcés  ,  et  avait  sévi  rigou- 
reusement contre  les  particuliers  qui  s'étaient 
refusés  à  cette  demande  illégale  ;   il  avait* 
ordonné    plusieurs    emprîsonnemens   de  \sa 
propre  autorité  ;  il  avait  compromis  la  for- 
tune et  la  vie  d'un   grand  nombre   de  ci- 
toyens ,    en  abusant  de  son   ascendant  sur 
un  tribunal  inconstitutionnel  ^   et  composé 
de  juges  à  sa  dévotion  ;  il  avait  excédé  son   * 
pouvoir  dans  le  règlement  des  afFaiyes  ec- 
clésiastiques, et  plusieurs  autres  infractions 
aux  lois  de  son  pays  ,    lui  étaient  encore 
reprochées.   Enfin,  entraîné  par  les  événe- 
mens  ,  il  s'était   mis   à  la  tête  d'un  corps 
de  troupes  ,   et   avait  commencé  la  guerre 
civile  dont  l'issue  lui  devint  si  fatale,  (^uel 
rapport ,    quelle   ressemblance   pourrait-on 
trouver  entre  ces  divers  délits  politiques , 
et  la  conduite  d'un  monarque  ,  héritier  d'un 
pouvoir  dont  le3  limites  étaient  inconnues , 
et   qui    a  commencé  1^  liberté   par  le  sa- 
crifice volontaire  d'une  partie  des  préroga- 
tives dont   la  couronne  était  en  possession 
depuis  tant  de  siècles.  Et ,  si  l'on  resserrait 
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son  attention  dans  le  petit  espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé ,  depuis  le  changement  du 

{;ouvernenient ,  on  verrait  que  Louis  XVI , 
oin  de  violer  en  aucun  point  les  nouvelles 
lois  constitutionnelles ,  n'a  fait  usage  qu'en 
tremblant   du  droit  qu'elles  lui  donnaient 
de  refuser  sa  sanction  aux  défcrets  du  Corps 
législatif,  et  ne  s'j  est  déterminé  que  dans 
le  petit  nombre  d'occasions  oii  sa  conscience 
timorée  lui  en  a  imposé  le   devoyr  rigou- 
reux.  Hélas  !    loin  d'empiéter  sur  aucune 
autorité  établie ,  ce  sont  ses  propres  droite 
qu'il   a  cédés  sans  cesse;    aussi  ,   pour  lui 
cjiercher  des  torts  ,  on  est  réduit  a  porter 
l'inquisition   jusques   dans    ses   pensées  les 
plus  secrètes.    On   a  suspecté,  la  vérité  de 
son  attachement  à  la  Constitution  ,    et  on 
lai  a  reproché  sur  ce  point  des  incertitu- 
des et  ctes  vacillations  ;   mais  on,  pourrait , 
sans  une  trop  grande  faveur,  liû  en  faire 
un  mérite  auprès  de  la  Nation ,  s'il  est  vrai 
que  ces  doutes  ne  l'ont  point  empêché  d'être 
Ëdèle  aux  lois  qu'il  avait  promis  d-dbserver. 
Les  hommes  attentifs ,  les  horarfies  justes , 
admireront  dans  le  rbî  la  patience  et  la  mo- 
dération qu'il  a  montrées  lorsque  tout  chan- 
geait autour  de  lui ,  et  lorsqu'il    était  ex- 
posé ,  sans  cesse ,  à  tous  les    genres  d'in- 
miltes  ;  mais ,  s'il  eût  fait  des  fautes  ,  s'il 
eut  miéconnu  ,   dans  quelques    points  ,    ses 
nouvelles  obligations  ,  ne  serait  -  ce  pas  à 
la   nouvelle  forme  jie  gouvernement  qu'il 
faudrait  s'en  prendre  ?  J^e  serait-ce  pas  à 
cette  Constitution  où  un  monarque  n'était 
rien  qu'en  apparence ,  où  la  rojauté  même 
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se  trouvait  hors  de  place  ,  où  le  chef  du 
pouvoir  executif  ne  pouvait  discerner  ,  ni 
ce  qu'il  était ,.  ni  ce  qu'il  devait  être ,  ou 
il  était  tronipé  jusque^  par  les*  mots  ,  et 
par  les  divers  sens  qu'on  pouvait  leur  donner , 
où  il  était  roi  sans  aucun  ascendant ,  où  ji| 
occupait  le  trône  sans  jouir  d'aucun  respect, 
où  il  semblait  en  possession  du  droit  de  com^» 
mander  sans  avoir  le  moyen  de  se  fair^ 
obéir ,  où  il  était  successivement ,  et  selon 
le  libre  â|bltre  d'une  seule  Assemblée  dé-* 
libérante  ,  tantôt  un  simple  fonctionnaire 
public .  et  tantôt  le  représentant  héréditaire 
de  la  Nation  ?  Comment  pourrait-on  exiger 
d'un  monarque  mis  tout-à-coup  dans  lo^ 
liens  a'un  système  politique ,   aussi  obscur 

aue  bisarre  ,  et  finalement  proscrit  par  les 
éputés  de  la.  Nation  eux-mêmes  ;  comment 
pourrait-on  exiger  de  lui  d'être  seul  consé- 

3nent  au  ^liltcu  daf4a  variation  continuelle 
es  idi^s  ?  Et  n^serait-ce  pas  une  peine  , 
extrême  de  juger  un  monarque  sur  tous  ses 
projets ,  sur    toutes  ses   pensées  ,    dans  la 
cours  d'une  révolution  tellement  grande , 

?[u'ii  aurait  eu  besoin  d'être  en  accord  par- 
ait 9  non  -  seulement  avec  les  choses  con- 
nues ,  mais  encore  avec  toutes  celles  dont 
on  aurait  vainement  essayé  de  se  former  à 
l'avance  une  juste  idée  ?  Sur-tout ,  ne  se- 
rait-ce pas  une  incompréli^nsible  rigueur  , 
d'exiger  d'un  prince  élevé  mlon  les  anciens 
principes  d'une  monarchie  ^  et  d'une  mo- 
narchie existante  depuis  quatorze  siècles  ^ 
de  s'unir  sans  contrainte  et  sans  regret  aux 
principes  républicains,  introduits  tout«»à-coup. 

G  a 
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fin  niHieii  de  la  France  ?  Ce  serait  imiter 
Vimphoyahlé  dureté  da  peuple  de  Rome  , 
qui  ,  dans  les  jeux  du  cirque  v  exigeait  des 
gladiateurs  de  tomber  encore  avec  grâce, 
après  avoir  été  frappés  d'un  coup  qui  les 
privait  de  la  vie. 

Cependant ,  le  passage  subit  des  idées  mo- 
narchiques aux  principes^  républicains  ,  ce 
passage  au-dessus  des  forces  humaines,  quaud 
on  le  demandé  à  un  roi ,  n'était  pas  encore 
la  seule  transition  violente  à  laquelle  le  mo- 
narque français  ^vait  besoin  de  se  soumettre 
pour  se  trouver  au  courant  des  opinions 
nouvelles.  Il  eût  fallu  que  ,  témoin  du  ra- 
pide progrés  ■  des  idées  philosophiqi^ps  ,  it 
pût  y  conformer  ses  sentimens  et  y  adapter 
6a  conscience  ;  il  eût  fallu  qu'à  l'aspect  des 
rigueurs  et  des  vengeances  dont  on  prenait 
l'habitude  ,  il  cessât  d'être  bon  et  compa- 
tissant ;  enfin ,  il  eût  fâliki  peut  r  être  qu'il 
se  défiât  plus  promptcmeiit  des  liens  de  la 
reconnaissance  ,  et  qu'il' oubliât  de  bonne 
beure  les  droits  que  ses  premiers  bienfaits 
semblaient  lui  assiireY  sur  lé  cœur  des  Fran- 
çais ,  et  des  Français  sur-tout  amis  d'une 
liberté  qu'on  ne  peut  désunir  de  ses  sen- 
timens  et  de  ses  sacrifices. 

Qu'au  milieu  cependant  d'un  pareil  bou- 
leversement de  toutes  les  idées  et  de  toutes 
les  opinions  ,  quîau  milieu,  d'un  boulever- 
sement si  général  ope  ré  dans  l'espace  de 
trois  années  ,  et  à  l'aspect  des  décojnbres 
de  tout  genre  dont  le  monarque  était  en- 
vironné ,  il  eût  formé  des  voeux  secrets  pour 
Tfue   meilleure  situation;  et  que,  mettant 
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par  ec#it  ses  pensées,  on  en  eût  trouvé  les. 
vestiges  sur  quelques  papiers  saisis  au  fond 
de  sa  retraite  solitaire.;  où  serait  l'homme 
assez  barbare  poux  transformer  en  délits  po- 
.  litiques  ces  mouyeraens  intérieurs  ,  ces  seu- 
timçns  obscurs  qu'un  Dieu  justtj  a  daigné - 
pla^çr  sous  la  seule  inspection  de  sou  in-, 
finie  bonté  ?  Ah  !  si  nous  nous  jugions  mu- 
tuellement sur  de  pareils  indices  ,  si  nous 
en  avions  le  pouvpir  ,  c'est  à  nous  haïr  ,- 
c'est  a  nous  persécuter  que  nous  consume- 
rions  notre  vie. 

Ces  réflexions  générales  s'appliquent  aveo 
bien  plus  de  force  au  chef  d'un  grand  em- 

f')ire,  et  à  un  monarque  sur-tout,  jeté  par 
a    fortune   au  sein   d'une   révolution   sans 

m 

Îmreilîe  ,  et  où  toutes  sortes  d'intérêts  ,  tous 
,  es  genres  de  craintes  ou  d'incertitudes  ont 
dû  successivement  agiter  son  esprit.  Un 
être  doué  d'ime  prévoyance  sans  bornes  , 
aurait  pu  seul  être  certain  de  se  conduire  ^ 
à  éhaque  instant ,  de  la  manière  la  plus 
conforriie  à  des  circonstances  inouies  •  et 
dont  l'histoire  du  monde  ne  présente  au- 
cun modelé.  Et  cependant  Louis  XVI  au- 
rait en  cette  réunion  de  facultés  surna- 
turelles. ,  il  aurait  été  secondé  par  les  con- 
seils les  plus  sages  et  les  plus  lumineux  , 
que  sa  réputation  encore  n'aurait  pu  résister: 
a  un ' plaa^l'attaqiie  si  arûstement  préparé, 
«i  cozistamment  siïivi ,  et  auquel  on  vient 
de  donner  la  dernière  niain  ,  en  ne  permet- 
tant plus  qu'une  sorte  d^écrits ,  et  en  livrant 
toutes  les  opinions  à  un  seul  langage  et  à  ' 
\int  seule  direction.  Un  prince  doué  de  toutes 
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les  perfections  ,  un  nouveau  Marc-Aurèle  ^ 
reparaissant  tout-à-coiip  sur  la  terre  ,  ne 
pourrait  résister  à  une  pareille  ligue  et  à 
une  semblable  coalition. 
.  Que  serait-ce  ,  si  ,  par  une  révolution 
complète  dans  les  idées  politiques  ,  un  mo- 
narque était  mis  eh  jugement  après  l'extinc- 
tion absolue  de  la  rèyauté  ?  Tous  les  ^f^xx- 
timens  accumulés  par  le. temps  contre  les 
rois  en  général ,  tous  ces  sentimens  animés 
par  la  première  exaltation  de  la  liberté ,  et 
prenant  au  même  instant  un  libre  cours  ; 
tous  ces  sentimens  d'irritation  viendraient  se 
réunir  et  se  confondre  dans  la  personne  du 
dernier  des  rois  d'une  Nation ,  et  ce  prince 
ne  pourrait  résister  à  l'impression  d'un  pa- 
reil mouvement  ;  il  paraîtrait  comme  le 
type  de  la  rojaiuté ,  et  les  fautes  de  tons 
ses  prédécesseurs  rejailliroient  sur  lui. 

Ce  n'est  pas  sans  motifs ,  mais  par  l'au- 
torité d'une  loi  fondée  sur  la  raison  éter- 
nelle^ que,  d'un  commun  consentement, 
on  a  considéré  la  personne  des  rois  comme 
inviolable;  on  a  senti  que  leur  tâche  était 
au-dessus  des  forces  humaines ,  et  que  ,  dans 
tin  temps  de  révolution  où  ils  pourraient 
se  trouver  seuls  contre  tous ,  il  serait  trop 
aisé  de  leur  trouver  des  torts,  en  reprenant, 
avec  une  intention  ennemie  ,  cette  multi- 
tude innombrable  d'actions  qui  »com  posent 
leur  vie  publique.  Voilà  la  véritable  origine 
de  l'inviolabilité  des  monarques  ;  elle  se  perd 
dans  l'obscurité  des  temps  ;  mais  ,  c'est-là 
que  reposent  les  vérités  simples,  celles  que 
les  Nations ,  d'un  commun  accord ,  se  sont 
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transmises  d^âge  en  âge.  Et  cju'on  ne  dise 
point ,  pour  éviter  Inapplication  d*une  loi 
si  juste  ,  qu'on  ne  dise  point  qu'un  roî  , 
décnu  de  sa  couronne,  n'est  plus  alors  in- 
violable. Sans  doute  il  ne. l'est  plus,  pour 
toute  la  partie  de  ses  actions  postérieures  à 
cette  époque  ;  mais  ,  si  on  le  rendait  res- 
ponsable 5  aprcs  sa  déchéance  ,  de  la  con- 
duite qu'il  aurait  tenue  pendant  son  ^ègne , 
l'inviolabilité  d*un  monarque  n'aurait  alors 
aucun  sens,  et  ce  principe  universellement 
concacré ,  se  trouverait  sans  application  ; 
car  ce  n'est  pas  dans  le  temps  qu'un  prince 
est  5ur  fe  trône ,  ce  n'est  pas  dans  le  temps 
où  sa  volonté  est  un  des  élémens  de  la  puis- 
sance publique  ,  que  l'on  peut  l'accuser  et 
le  poursuivre  (  i  ). 

L'inviolabilité  des  rois  se  rapporte  encore  à 
une  considération  importante  ,  à  l'impossi- 
bilité de  les  faire  jugei;  par  4eurs  pairs ,  et 
j'explique  ce  mot  selon  l'esprit  de  la  loi, 
en  appelant  leurs  pairs  des  hommes  ins- 
truits par  l'expérience  et  par  une  parité 
de  situation ,  des  dangers  et  des  séductions 
dont  les  princes  sont  environnés,  des  hommes 
instruits  de  même  de  la  faiblesse  des  moyens 
de  résistance  que  leur  ont  ménagés  la  na- 
ture de  leur  éducation  et  l'habitude  de  toute 
leur  vie. 
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(i]  Voici  les  propres  paroles  de  TActe  coaititutionmel  d€  là 
France,  u  Après  Tabdication  expresse  ou  légMh ,  le  Roi  sera  dail 
M  U  classe  des  citoyetts ,  et  pourra  fitre  accttsé  et  jugé  coftishé 
I»  eux  ,  pour  Us  «c/ri  fostiritvn  é  si%  nhXcèiion  a. 
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L'inviolabilité  des  rois  se  rapporte  aussi 
à  l'impossibilité  de  les  faire  juger  pajr  des  . 
hommes  dont  l'impartialité  sôit  certaine; 
car  ,  dans  le  cours  d'un  long  règne  ,  le 
chef  de  l'Etat ,  le  prince  duquel  émane  une 
multitude  innombrable  de  décisions  ,  a  dû 
.nécessairement  blesser  une  infinité  de  per- 
sonnes ,  ou  dans  leur  amour  -  propre ,  ou 
dans  leurs  intérêts  ;  et  telle  est  l'étendue 
de  la  circonférence  du  pouvoir  %iiprème , 
telle  est  l'immensité  de  ses  rel  tipns  ,  que 
les  rois  ne  connaissent  jamais  touyceux  qui, 
directement  ou  indirect  emeift  ,  ont  eu  des 
motifs  pour  se  plaindre  de  leur  autorité  ; 
ainsi,  le  droit  de  récusation,  cette  égide  si 
nécessaire  aux  accusés  est  presque  nul  entre 
les  mains  d'un  roi. 

Que ,  si  maintenant  on  veut  particulariser 
ces  principes  généraux,  on  verra. que  l'in- 
violabilité du  ^nonarque  français  a  été  sti- 
)ulée  de  la  manière  la  plus  expresse,  par 
a  Constitution  politique  à  laquelle  il  a 
souscrit.  C'est  donc  avec  ce  contrat  à  la  main , 
avec  ce  contrat  si  récent  et  si  formel ,  que 
Louis  XVI  serait  en  droit  de  dire  :  vous 
ne  pouvez  user  de  votre  puissance  pour  sou- 
mettre ma  personne  à  urt  jugement ,  sans 
violer  ,  de  la  manière  la  plus  éclatante  , 
l'engagement  que  vous  avez  pris  avec  moi. 

En  effet, /la  Constitution  qui  a  consacré 
le  pacte  entre  la  Nation  et  son  roi ,  a  dé- 
claré ,  non-seulement  la  personne  du  prince 
inviolable  ;  mais  en  prévoyant  des  fautes , 
et  jv^ques  à  des  trahisons  de  sa  part ,  elle 
en  a  fait  uu  motif  de  déchéance.,  et  là  s'est 
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arrêtée  sa  rigueiir.  Une  telle  convention  est 
d'autant  plus  sacrée  que  ,  si  dans  l'acte 
constitutionnel  on  eut  présenta  au  roi  un 
autre  danger  que  la  perte  du  trône ,  il  est 
probable  que  Louis  XVI  n'aurait  point  ac-» 
cepté  la  couronne  à  ce  prix  ;  et  ,  tout  au 
moins,  on  aurait  demandé  pour  lui  que, 
s'il  devait  jamais  être .  exposé  ,  par  un  ju-  ^ 
geinent ,  à  un  danger  personnel ,  cette  ac- 
tion ne  serait  intentée  qu'après  un  espace 
de  temps  suffisant,  pour  laisser  calmer  toutes 
les  passions;  car  on  avait  trop  connu  l'in-' 
fluence  des  mouvertiens  populaires  et  leur 
cours  inconsidéré  ,  pour  soumettre  en  aucun 
moment  la^  personne  du  monarque  et  l'hon- 
neur  de  la  rrance  ,  au  rtsultat  inconnu 
d'une  agitation  passagère  ,  et  l'on  aurait 
prévu ,  qu'au  milieu  d'une  révolution  ,  et 
dans'son  premier  tumulte  ,  personne  n'est  . 
assez  coun^geux  pour  obéir  ,  sans  crainte , 
à  son  opinion  et  à  sa  conscience. 

Ainsi  ,  soit  que  nous  considi' rions  d'une 
manière  générale  ou  particulière  ,  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  ctcs  rois  ,  nous  le  trou- 
vons également  jusie,  (gaiement  nécessaire. 
La  responsabilité  des  Jinnislros  sufïit  daiis 
les  g  )uvernemens  libres  à  l'intérêt  de  l'Etat; 
et ,  si  l'on  examine  le  véritable  sens  de  cetlo 
responsabilité ,  on  verra  qu'en  obligeant  Us 
divers  agens  d'un  monarque  à  refuser  de  lui 
obéir ,  quand  il  exige  des  choses  rcpréhen- 
sibles  ,  on  a  voulu  tacitement  que  leur  ac- 
quiciîecn'.cnt  à  ses  volontés  devînt  son  abso- 
lution ou  sa  garantie;  ainsi,  la  même  loi 
qui  a  considéré  le  prince  comme  un  pupile, 


(  io6  ) 

ne  sauraijt  le  prendre  ensuite  personnelif- 
ment  à  partie. 

Enfin  ,  et  il  est  temps  de  le  dire ,  si  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  rois ,  expliqué 
et  entendu  dons  son  véritable  sens  ,  si  la  loi 
,  qui  le  consacre  n'existait  pas ,  si  elle  n'avait 
pas  été  solemnellement  rappelée  dans  la 
Constitution  jurée  par  tous  les  Français ,  le 
sentiment  de  la  •  reconnaissance  en  ferait 
envers  Louis  XVI  un  devoir  sacré.  Le  sen- 
timent de  la  reconnaissance  !  Ah  !  se  peut-il 
que  je  sois  obligé  de  le  rappeler  aux  Fran- 
çais ce  sentiment  ,  pour  tout  autre  motif 
que  pour  le  bonheur  de  leur  roi?  Se  peut-il 
que  ce  soit  pour  arrêter  le  progrès  de  la 
dureté  ,  de  l'injustice  et  de  la  violence  en- 
vers lui  ?  Hélas  !  qni  me  l'eut  dit  en  d'au-Ji 
très  temps  ,  qui  me  l'eut  dit ,  lorsque  si 
souvent  j'ai  vu  son  émotion  au  moment  où 
on  lui  présentait  un  mojen  assuré  de  faire 
iin  grand  bien;  émotion  dont ,  parque  sorte 
de  pudeur ,  il  combattait  l'expression ,  mais 
que  plus  d'une  fois  ses ,  larmes  ont  trahie  ? 
Le  nierez -vous,  que  son  règne  ait  été  mar- 
qué par  divers  bienfaits  et  par  des  bienfaits 
tous  caractéristiques  de  son  azViour  pour»  le 
Peuple!  N'est-ce  pas  sous  son  rèf^ne'et  dans 
le  temps  de  son  autorité  ,  que  les  corvées  , 
ce  fléau  des  campagnes  ont  été  abolies  et 
converties  en  un  impôt  relatif  a  la  di- 
versité des  fortunes  ?  n'est-ce  pas  sous  son 
règne  que  la  taille ,  cette  imposition  arbi- 
,traire  a  été  fixée  d'une  manière  immuable  ? 
N'est-ce  pas  sous  son  rèçne  que  l'abolition 
de  la  servitude. personnelle  a  été  provoquée^ 
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par  l'exemple  qu'en  a  donné  le  roi  dans 
tous  ses  domaines  ?  N'est-ce  pas  lui ,  n'est-ce 
pas  ce  prince  humain  et  compatissant  qui, 
en  abolissant  ces  supplices  obscurs  ,  ces  tour* 
mens  odieux  ,  .destinés  à  rendre  un  malheu- 
reux ,  t(^*moin  contre  lui-même  ,  a  dégagé  la 
procédure  criminelle  de  toutes  les  barbaries 
dentelle  était  souillée  depuis  tant  de  siècles  ? 
N'est-ce  pas  lui  qiii ,  en  s'occupant  sans  cesse 
de  l'amélioration  des  prisons  et  des  hôpi- 
taux,  a  porté  Jes  regards  d'un  père  tendre 
et  d'un  ami  pitoyable  dans  les  asiles  de  la 
misère  et  dans  les  réduits  de  l'infortune  ou 
de  l'erreur  ?  N'est-ce  pas  lui  qui ,  seul  peut- 
être  avec  Saint-Louis ,  entre  tous  les  chefs 
de  l'empire  français  ,  a  donné  le  rare  exemple 
de  la  pureté  des  mœurs  ?  Ne  lui  accordera- 
t-on  pas  encort  le  mérite  particulier  d'avoir 
été  religieux  sans  superstition,  et  scrupuleux 
sans  intolérance  ?  Et  n'est-ce  pas^^e  lui 
qu'une  partie  des  habitans  de  la  France  , 
persécutés  ^ous  tant  de  règnes  ,  ont  reçu , 
non-seulement  une  sauve-garde  légale  ,  mais 
encore  un  état  civil  qui  les  admettait  au 
partage  de  tous  les  avantages  de  l'oi-drc  So- 
cial ?  Tous  c  s  bienfaits  sont  au  temps  passé, 
mais  la  vertu  de  la  reconnaissance  s'appli- 
que-t-elle  à  d'autres  époques,  à  d'autres  - 
portions  de  la  vie  ?  Enfin  ,  au  milieu  de 
tant  d'actions  publi(iues  et  particulières  , 
dignes  de  votre  intérêt  ,  qui  pourrait  re- 
procher à  Louis  XVI  d'avoir  jamais  fermé 
son  cœur  à  la  compassion  et  à  la  pitié? 
Mille  voix  s'élèveraient  pour  citer  des 
traits  de  sa  touchante  bonté  ,    mille  voix 
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s'élèveraient  pour  lui  rc^idreà  l'cnvi  ce.  juste 
témoignage.  Et  c'est  lai  que  l'on  noiuine 
un  tyran:  mais,  en  faisant  lejnen  ,  il  s'e-st 
trop  effacé  lui-même ,  tant  il  craignait  de 
chercher  la  louange ,  tant  il  avait  d'cioigne- 
lïïent  pour  touâ  les  genres  d'ostentation.  Il 
a  été  desservi  dans  l'opinion  par  ce  carac- 
tère ,  comme  aussi ,  et  je  crois  pouvoir  le 
dire  sans  lui  manquer  de  respect,  comme 
aussi ,  peut-être  ,  par  une  difficulté  d'ex- 
ression  due  en  grande  p^irtie  au  combat 
abitiicl  de  son  extrême  modestie*,  avec  le 
sentiment  de  lu  dignité  de  son  rang?  Sans 
doute  ce  m-inarque  ,  doué,  des  qualités  mo- 
rales les  plus  essentielles,  a  commis  des  fautes 
d'administration  ;  mais  quel  homme  peut 
diriger  les  affaires  d'un  grand  royaume  sans 
se  tromper  et  se  tromper  «ouvcnt  ?  Qu(4 
homme  n'a  pas  besoin ,  pour  remplir  cette 
tâche  ifcnmense ,  de  se  confier  à  des  minis- 
tres ,  et  de  courir  ainsi  les  hasards  atta- 
chés à  leurs  différens  caractères  et  aux  di- 
vers degrés  de  leur  capacité  ?  Louis  XVI 
au  moins  a  eu  le  singulier  mtrite  d'avoir 
appcrçu  la  disproportion  des  facultés  d'un 
homme  avec  les  devoirs  imposés  à  un  roi 
de  France  ,  et  le  mérite  plus  rare,  encore 
d'avoir  voulu  alFranchir  sa  Nation  des  ef- 
fets malheureux  autant  qu'inévitables  d'une 
pareille  disparité.  Il  commença  d'abrtrd  par 
transférer  l'administration  des  provinces  , 
des  mains  de  ses  propres  commissaires  con- 
nus sur  le  nom  d'intendans ,  à  des  assem- 
blées compusccs  de  citoyens  librement  élus  , 
et  choisis  ,    moitié  dans  les  ordres  privilé- 
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giés  ,  et  îAiôitié  dans 'le  tiers-état ,  et  il  leur 
remit  lé'sodtide  la  répartition  èes  impôts 
et  toute  la .  partie  économique  de  Padmmis- 
trâtioft  intérieure.  (Quelles  bénédictions  oe 
i¥çut-il  J3as  à  Pé|)oque  de  cette  institution 
si  çéuénîlement  désiréfe  ? 'On  Croyait  qu'il 
avait  tout  lait  pour  la  France.  Cependant, 
ce  ne  fut-  que  lé  commencement  de  ses  bien- 
faits*; et,  cédant  ap  vœu  dés  Français  et 
au  résultat  de  ses  propres  réflexions  ,  il  voulut 
sVnvironner  lui-mOmé  dfe  députés,de  la  Na- 
tion ,  éf  assiîrèr V^^ '^Ptte  manière,  la  con- 
fiance publique  , fia*  liberté  nationale  et  la 
1^  for  nu*  de  tous  tes-  'âi>us  qu'à  lui  seul  il 
ne  poiivait  entreprendre:'  Et  c'est  .ici. que 
toifs  lès  regïirds'  pei'rVtnt' se -fixer  sur  uh& 
dès  intentions  les  plus  cénéreuscs  qui  ait 
jamais  i'ilustré  le>iègne  (Faucim  pcinee. 

Aucune  des  idées  dé  liberté  ,  qm  nous 
sont  devenn<?3  sv  familières  ,  aucune .  de  i  c«:k»' 
idées  n'existaient  ettcbre  ,  lorsque  k?  roiirasj- 
semblant  les  états-géiiétaux ,  oubliés  depuis 
prè'S  de  deux  siècles,  lit  connaître  en  mêm^ 
temps ,  et  de  la  •'Wiïuiière  la  plus.,  soletn- 
nelle  (i)',  qu'il  vendait' consacrer  cette  grande 
é^^oque  à  l'établissement  d'un* ordre -diirable, 
Conforme  à  la  raison  ,  affix  souhaits  xle  ia 
France  et  '  aii  •  bien  de  l'Etat ,  et  qu'il  étai^ 
déterminé  à  tous  les  sacrifices  de  son  auto- 
rité ,  qui  seraient  jngés  nécessaires  pour  at- 
teindre à  une.  si  heureuse  lin.  Il  ne  se  con- 
tenta pas  même  de  s'exprimer  à  cet  égard 


(i)  Voyez  le  résultat  du  Conseil  du  97  décembre  xySS. 
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eu. termes  généraux,  il  amiooça  qu^il  con- 
certerait avec  les  repcésentans  de  la  Nation 
•  les  moyeDs  les  plus  convenables  pqur  rendre 
certain  leUr  retour  périodique  ;  et  l'un  de 
ces  principaux  moyens,  il  l%diqua  lui*méma 
en  déclarant  qu&  dorénavant  aucun  impôt , 
aucun  emprunt  ,  aucune  levée   de  deniers 
ne  pourraient  avoir  lieu  y  sans  le  consente- 
ment  des  états^géoéraijx  ;  en  déclaraiTt  de 
anéme  que  toutes  les  dépenses  publiques  se« 
raient  soumises  à  leu|r  décision ,  saqs  excepter 
de  cette   règle  les  dépen^e^s  particulières  à 
sa  personne.  EnjBn  ,   il  maniièsta  ,    de.  la 
manière  la  plus  expcesseï ,  $Qn  vœu  pour  la 
destruction  de  toutes  les^  autorités  arbitraires. 
C'est   ainsi  que  le   roi   s'expliqua   dans»  le 
temps  de  sa  pleine  puissance  ,  et  avant  le 
rassemblement,    avant   la  convocation  dcij 
états-généraux.  Quel  monarque  a  jamais  fait, 
de  lui-même ,   de   pareils  sacritices  de  son 
autorité  g  l'établissement  de  la  liberté  pu«« 
blique  ?  L'histoire  ,  )e  le  crois ,  n'en  Iburiiit 
point  d'exemple, 

lie  voilà  pourtant  celui  que  Ton  tient  ei^ 
fermé  dans  une  rigoureuse  prison  ;  le  voilà , 
celui  dont  vous  demandez  vengeance  ;  le 
iBoilà\,  celui  dont  les  malheurs  inoui^  np  sont 
11^  encore  assez  pour  vous  ;  le  voilà ,  celui 
dont  vous  dites  comme  les  Juifs  :  livrez-le 
et  sauvez  les  Barrabas.X)  mon  Pieu ,  versez 
dans  son  cœur  quelques  consolations  et  sop- 
tenez^  son  courage! 

Sjlla ,  le  farouche  Sylla  ,  après  avoir 
consacré  ses  fureurs  par  tous  les  genres  de 
proscriptions^  après  avoir  porté  le  deuil  et 


la  désolation  dans  toutes  ies  familles ,  apre« 
avoir  choisi ,  après  avoir  multiplié  ses  vic- 
times ,  finit  ses  jours  en  paix  au  sein  de 
sa  patrie.  Les  Romains  oublièrent  ses  crimes 
au  hioment  où   il  leur  rendit   une  liberté 

au'il  avait  usurpée.  Quel  contraste  avec  ta 
estinée  de  Louib'  XVI  !  Il  fut  constamment 
bon ,  doux  et  compatissant;  et ,  loin  d'avoir 
jamais  usurpé  les  droits  de  la  Nation  ,  il  a 
préparé  la  liberté  publique  par  la  seule 
expression  d'un  sentiment  généreux  ,  et  il 
languit  dans  la  captivité  la  plus  effrajantel 
Quel  sujet  pour  l'histoire  !  quels  traits  à 
ajouter  au  lugubre  tableau  ctes  vicis^tudes 
humaines  ! 

Ah  î  ce  que  je  voudrais^  pour  ce  malheu- 
reux prince ,  c'est  qu'il  fût  jugé ,  jc'est  qu'il 
fut  apprécié  d'après  les  sentimens  qui  ap- 
partiennent à  chaque  homme  en  particulier;  • 
d'après  les  sentimens  qu'on  éprouve  dans 
la  retraite  de  son  propre  cœur;  car  je  sais 
combien  sont  redoutables  ces  opinions  colr 
lectives ,  ces  opinions  commandées  par  l'es- 
prit du  jour  j  et  auxquelles  on  est  forcé  de 
s'associer  ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  d'être 
persuadé ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  d^exami- 
ner  si  l'on  fait  bien  ^d'être  sévère  ,  si  l'on 
fait,  bien  de  haïr ,  lorsque  la  nature  peut- 
être  nous  avait  donné  des  affections  douces , 
ot  nous  avait  ainsi  destinés  à  la  compassion 
et  à  la  bonté. 

Je  cherche  tout  ce  qui  peut  ramener  ces 
opinions  générales ,  tout  ce  qui  peut  les  sou- 
mettre à  im  esprit  de  justice.  Rappelez^vous 
encore  plus  particulièrement,  vous /les  repré. 
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«entansdes aiicieuHcs communes  durûyaiime, 
et  devtînus  ?i  proniptement  les  ennemis  ,  les 
juges* sévères,  de  voire  infortuné  monarqi»e , 
lonjcjne-ia  simple  reconnaissance  vous  impo- 
sait le  devoir  de  l'aimer  et  de  le  dcfenflre; 
rappelez- vous  que  le  Tiers -Etat  sollicitait 
axH^G  instance  du  gouvenieu'iert ,  d'avoir  aux 
EtMs-Généraux  un  Honibre  derefJrésentans 
égal  .au  nombre  des  d^»putes  des  deux  autres 
ortlres  réunis  ;  il  représentait  avec  force  ,  que 
tous  les  .'^noes  de  l'organisation  fiscale  et  toutes 
Jes inégalités  dans  Redistribution  des  charges 
publiques  ,  étant  favorables  aux  intérêts  des 
ueux  prerhieraordres ,  les  anciens  abus  seraient 
conservés ,  ou  ne  seraient  réformés  qu'im- 
parfkitemjeiifc ,  si  dans  toutes  les  suppositions , 
soit  d'une,  délibération  par  chambre,  soit 
4'une  délibération  en  commun,  le  Tiers-Etat 
se  trouvai^  toujours  en  moindre  nombre  que 
les  députés. des  ordres  privilégiés  ;  et  qu'à 
égalité  ,  il  serait  encore  inférieur  en  créait  , 
puisque  leurs  députés  seraient  nécessairement 
composés  vcu  grande  partie  ,  d'hommes  sou- 
mis, parleur  état,  à  l'ascendant  des  seigneurs 
ecclésiastiques  et  laïques.  Les  communes  in- 
voquôient  la  ptotectiopi  d'un  père  tendre  eb 
d'un  monarque  bienfaisant;  c'était  le  langage 
d'alors  ;  elles  rappelaient  leur  soumission  cons- 
tazite  à  l'autorité  roVale  ,  l'intérêt  (|ui  les 
liait  à  cette  autorité  protectrice  ,  et  elles  re- 
iiouvellaient  en  niÈmc-temps  la  profession  de 
leur  dévouement  particulier  à  la  personne  du 

1)rmce  ,  dont  elles  célébraient  les  vertus  et 
es  intentions  généreuses.  Lit  roi  crut  leurs 
demandes  justes  et  se  rendità  leurs  instances. 

Sa 
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Sa  décision  fut  suivie  des  marqués  les  plus 
éclatantes  de  reconnaissance  de  Is^  part  des 
communes  du   royaume ,  et  si  l'on  publiait 
aujourd'hui  les  lettres  et  les  délibérations  que 
les  diversQâ/municipalités  de  l'Empire  adres- 
sèrent alors  au  gouvernement  et  qui  conte- 
naient ,  toute  l'expression  animée  de  la  plus 
parfaite  gratitude  envers  le  roi,  elles  forme- 
raient un  singulier  contraste  avec  le  langage 
du  jour.  Sans  doute ,  on  a  voulu , "depuis  cette  • 
époque  ,  revenir  de  ces  premiers  sentimens  , 
en  présentant  la  décision  du  roi  comme  une 
détermination  imposée  parles  circonstanceset 
par  la  force  de  l'esprit  public  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  peut ,    à  son  gré , .  se  dégager  de  tous  ■ 
les  genres  de  reconnaissance;  car  en  discutant 
avec  raffinement  les  divers  mobiles  d'une  ac- 
tion bienfaisante ,  on  trouverait  toujours-  à 
cette  action,  quelqu'intérêt  personnel ,  ou  po- 
litique, ou  moral,  ou  religieux,  dont  la  dé- 
couverte servirait  de  prétexte  à  tous  les  genres 
d'ingratitude.  Mais  hélas!   ce  n'est  plus  de 
reconnaissance  dont  il  s'agit  aujourd'hui  pour 
ce  malheureux  prince ,  ce  n'est  plus  des  bé- 
nédictions éternelles  dont  il  se  nattait ,  il  y 
a  peu  d'années ,  qu'il  est  permis  de  lui  pré- 
senter l'image.  Tout  est  changé  pour  lui.  II 
voyait  alors,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  Voyait 
alors  réunis  dans  sa  vie  les  actes  de  bienfai- 
sance publique  les  plus  mémorables,  et  les 
preuves  sensibles  ,  les  traits  les  plus  touchans 
d'im  dévouement  de   soi-n\ême  au  bonheur 
général  ;  enfin  ses  souvenirs  étaient  doux ,  et 
s.'S  justes  espérances  embellissaient  pour  lui 
le  spectacle  de  l'avenir-  O  revers  inouï!  ô 
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mystères  de  la  destinée  !  c'est  ce  prince ,  qui . 
a  plus  fait  pour  la  Nation  française  qu'aucun 
de  ses  pr^dccesseurs  ,  et  dont  la  vie  particu- 
lière n'a  été  souillée  par  aucune  tache  ;  c'est 
ce  prince  qui  se  trouve  soimiis  aux  rigueur» 
de  la  plus  dure  captivité  ;  c'est  lui  qu'on. a 
séparé  de  tous  les  genres  de  consolation  ;  c'est 
lui  qui  vit  de  ses  pleurs  et  qui  se  voit  délaissé 
par  la  reconnaissance ,  l'amour  et  la  pitié  , 
et  par  tons  les  sentimens  auxquels  il  avait 
acquis  le  droit  de  se  confier.  On  a  fait  plus 
encore  ,  on  le  punit  d'avoir  cherché  son  bon^ 
heur  dans  la  vie  domestique ,  et  l'on  traite 
avec  la  même  rigueur ,  avec  la  même  igno- 
minie 9   la  fidelle  compagne  de  ses»  infor- 
tunes ,  cette  princesse ,   issue    de    tant   de 
rois  ,  et  la  fille  chérie  de  Marie-Thérèse  y 
de  cette  illustre  impératrice ,  qui  l'avait  con- 
fiée aux  vjertus  hospitalières   des  Français. 
Hélas!  où  est  ce  trône,  où  sont  ces  honneurs 
qui  appartenaient  à  l'éclat  de  sa  naissance 
et  qui  lui  étaient  promis  au  moment  où  elle 
quitta  sa  patrie,  et  où  elle  fut  obligée  de 
renoncer  a  la   protection   immédiate  de  la 
meilleure  et  de  la  plus  respectable  des  mères? 
Elle  mêle  aujourd'hui  ses  larmes  à  celles  de 
son  malheureux  époux.  Un  jeune  enfant  élève 
au  mitieu  d'eux  ses  mains  innocentes  ;  et  sa 
sécurité,  la  douce  ccHifiance  cju'il  mtt  en-^ 
coréen  $es  caresses  ;  ce  passé  qm  lui  échappe) 
cet  avenir  qu'il  ignore,  cette  protection  qu'il 
cherche. et  qu'on  ne  peut  lui  promettre ,  tout 
attendrit  en  lui ,  tout  déchire  le  cœur  de  ses 
parens  ;  il  était ,  il  y  a  peu  de  temps  ,  leur 
espérance   chérie  ,  il  ne  prolonge  plus  que 
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leur  douleur.  Je  ne  puis  achever  ce  tableau  , 
mon  ame  succombe  eu  le  traçant.  Cependant 
au  milieu  de  cette  scène  de  douleur ,  au  mi- 
lieu de  cette  famille  désolée ,  mes  yeux  bai- 
gnés de  larmes ,  apperçoivent  encore  une 
princesse  héroïque  ,  sœur  et  constante  amie 
du  monarque  infortuné  ,  qu'elle  n'aurait  pu 

3uitter  sans  mpurir.  On  la  vit ,  à  la  journée 
u  20  juin,  attachée  aux  pas  de  son  frère , 
lorsqu'il  semblait  menacé  par  une  horde  in- 
connue ,  qui  se  mêla  pendant  plusieures  heures 
aux  flots  tumultueux  du  Peuple  de  Paris;  on  la 
vit  aussi  jouir ,  avec  un  sentiment  sans  mo- 
dèle ,  de  l'erreur  qui  la  fît  prendre  un  ins- 
tant pour  la  reine ,  par  des  hommes  dont  les 
regards  égarés  semblaient  chercher  une  vic- 
time ;  espérant  alors ,  par  un  dévouement  su- 
[)reme ,  que  son  sacrifice  pourrait  suffire  à 
eur  aveugle  fureur.  Ah  !  sans  doute  le  ciel, 
en  qui  seul  elle  a  mis  sa  confiance  ;  le  ciel 
témoin  des  vertus  de  sa  vie  ,  s'est  chargé 
de  sa  récompense,  et  la  terre  ne  peut  rien 
contr'elle.  Mais  cette  ardente  amitié  d'une 
sœur  ,  dont  les  sentiraens  sont  si  purs ,  cette 
ardente  amitié  pour  un  frère  dont  elle  ne? 
s'est  jamais  séparée ,  dont  elle  a  suivi  toutes 
les  actions  ,  dont  elle  a  connu  toutes  les  pen- 
sées, cette  amitié  si  constante,  n'est-elle  pas 
un  nouveau  témoignage  des  vertus  de  celui 
qui  en  est  l'unique  ob)et  ?  Hélas  I  je  crois  le 
voir,  cet  infortuné  prince,  jetant  un  regard 
plein  de  douceur  sur  les  deux  compogaes  de 
sa  destinée ,  et  leur  disant  d'une  voix  6mue...« 
Si  ce  Peuple  que  j'ai  tant  aimé  est  injuste 
envers  moi ,  vous  ne  le  serez  pas ,  je  l'cipere.... 
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VOUS  avez  lu  plus  d'une  fois,   dans  le  fond 
de  mon  cœur,  et  vous  savez  si  j'ai  voulu  le 
bien dites-le  quelque  jour;  ils  vous  croi- 
ront ,  peut-être ,  quand  je  ne  serai  plus..... 
O  ï  rançais  !  au  nom  de  votre  gloire  pas- 
sée ,  au  nom  de  votre  ancienne  renommée! 
hélas  I  peut-être  encore  au  nom  de  cette  sen- 
sibilité ,    de  cette  générosité  ^  qui  firent  si 
long-temps  votre  plus  bel  ornement;  mais  sur- 
tout au  nom  du  ciel ,  au  nom  de  la  pitié , 
repoussez  tous  ensemble  les  projets  de  ceux 
qui  cherchent  à  vous  entraîner  au  dernier 
terme  de  l'ingratitude ,  et  qui  veulent  vous 
associer  à  leurs  violentes  passions  et  à  leurs 
sombres  pensées. •Un  roi ,  vous  disent -ils, 
un    roi    nVst    qu'un  homme   ,    et  l'on    ne 
doit,  à  sa  destinée    aucune  sollicitude  43ar- 
ticuliere.  Cette  assertion  n'est   point  vraie  ; 
elle  ne  l'est  point  sous  le  rapport  de  nos  sen- 
timens.  Un  roi  dans  l'écroulement  de  sa  for- 
tune ,  un  roi ,  lorsqu'il  parvient  au  comble 
du  TualheuT  ,  nous  retrace  tous  les  intérêts 
qui  nous  ont  unis  à  lui.  Il  nous  a  paru  long- 
temps ,  par  son  pouvoir  tutélaire,  une  par- 
tie morale  de  nous-mêmes,  et  son  humilia- 
tion semble  nous  appartenir.  Nous  ne  sau- 
rions oublier  encore  qu'un  monarque  héré- 
ditaire se  trouve  au  timon  de  l'Etat ,  non  par 
sa  confiance  en  ses  propres  talens ,  mais  par 
la  condition  de  sa  naissance  et  par  le  devoir 

3ue  ce  jeu  du  hazard  lui  impose.  Il  ne  peut 
onc  vouer  à  notre  service  que  les  moyens , 
et  les  facultés  dont  l'a  doué  la  nature  ;  et 
par  cette  raison,  nous  contractons  l'engage- 
ment tacite  de  condesceodre  à *ses  erreurs 
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et  de  dompatir  à  ses  faiblesses.  Les  raomens 
d'enthoasiasme  ou  de  passion  nous  distraient 
de  ces  pensées  ,  et  semblent  déranger  ,  pour 
un  temps ,  le  cours  naturel  de  nos  sentimens  ; 
mais  au  terme  extrême  des  vengeances ,  les 
regards  se  tournent  en  arrière  ,  et  la  commen- 
cent les  regrets  çt  les  repentirs.  Je  ne  pré- 
sente pas  ici  des  idées  spéculatives.  Qu'on  lise 
dans  l'histoire  de  la  maison  de  Stuard ,  ré- 
digée par  un  écrivain  philosophe,  ^impression 
convulsive  que  fit  sur  tous  les  coeurs  la  der- 
nière catastrophe  de  l'infortuné  Charles  I«^ 
Qu'on  y  arrête,  si  l'on  peut,  son  attention  (i). 


(i)  Je  fais  transcrire  ici  un  sc^if  paragraphe  ,  copié  littérale- 
ment  sur  la  traduction  française  de  l'ouvrage  de  M.  Hume , 
page  X74  de  Tédiiion  in-4^.  ,  volume  second. 

((  Il  est  impossibltf  de  représenter  la  douleur  ,  Tindignation 
}}  ei  rétonnement  qui  succédèrent  ,  non-seulement  dans  les 
ff  spectateurs,  qui  parurent  comme  inahdés  d^un  déluge  de  tris- 
»)  tesse  ,  mais  dans  la  Nation  entière  ;  aussitôt  que  la  nouvelle 
Il  de  cette  fatale  exécution  y  fut  répandue.  Jamais  un  monar- 
>i  que  v-dstLS.  le  plein  triomphe  du  succès  et  de  la  victoire  ,  ne 
u  fut  plus  cher  à  son  peuple  ,  que  ce  n\alheureux  prince  Tétoit 
fi  devenu  au  sien  ;  par  ses  infortunes  ,  sa  grandeur   d'ame  ,  sa 

m 

li  patience'  et  sa  piété  La  violence  du  retour  au  respect  ,  à  la. 
n  tendresse  ,  fut  proportionnée  à  b  force  des  illusions  qui 
Il  avoicnt  animé  tous  ses  suj^ets  contre  lui.  Chacun  se  reprochait 
>}  avec  amertume ,  ou  des  infidélités  actives ,  ou  trop  d^indo- 
n  lence  à. défendre  saKause  opprimée.  Sur  les  âmes  plus  foi- 
1}  blcs  ,.  le^ct  de  ces  plissions  compliquées  fut  prodigieux.  On 
i>  raconte  que  plusieurs  femmes  enceintes  se  délivrèrent  de  leur 
11  fruit  avant  terme  ;  d'autres  furent  saisies  de  convulsions  \ 
)}  d*«utres  tombèrent  dans  une  mélancolie  ,  qui  les  accompagna 
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et  que  l^on  se  demande  ensuite  si ,  dans  le  rap^ 

Eort  de  nos  sentimens ,  un  roi  n'est  qu'un 
omnie  ;  s'il  n'est  qu'un  homme  ,  sur-tout 
lorsqu'il  fut  si  lone-témps  environné  de  notre 
amour,  lorsqu'il  fut  si  long-temps  le  signe  de 
tous  nos  liens.  Ah  !  qu'on  lise  le  plus  affreux 
des  récits  ,  et  qu'on  essaye  ensuite  de  con- 
sidérer sans  émotion  les  idées  funestes  aux- 
quelles on  voudrait  accoutumer  la  Nation  fran- 
çaise. Oui, «qu'on  le  lise ,  cet  affreux  récit , 
qu'on  ose  ensuite  confier  aux  passions  exal- 
tées du  moment  présent ,  le  jugement  d'un 
prince  réduit  par  la  fortune  a  l'abandon  le 
plus  absolu*  Ce  monarque ,  dont  vous  pour- 
suivez la  destinée  ,  conserve  le  calme  qui  sied 
à  l'innocence  ;  et  dans  son  humiliante  capti* 
vite  ,  il  n'a  point  encore  perdu  le  sentiment 
de  fierté,  dont  ne  doit  }amais  se  départir 
celui  qui  a  régné  pendant  vingt  ans  sur  la  plus 
grande  des  Nations ,  celui  qui  se  vit ,  dès 
son  enfance,  le  premier  des  Français;  mais 
si  la  crainte  et  l'abattement  valaient  mieux 
auprès  de  vous ,  et  s^il  vous  fallait  des  prié- 

tt  jusqu'au  tombeau.  Quelques-unes  ,  ajoute^uon  ,  perdant 
t»  tdut  soin  d*elUs- mêmes  ,  comme  si  la  volonté  leur  eût  man- 
>i  que  de  survivre  à  leur  prince  bien-aimé  ,  quand  elles  es  au- 
>t  roîent  eu  le  pouvoir ,  tombèrent  mortes  à  T instant.  Les  chaires 
ti  mémei  furent  arrosées  de  larmes  non  subornées,  ces  chaires , 
»  d*oà  tant  de  violenies  imprécations  et  d*anathcmes  avoient  ^té 
91  laace's  contre  lui.  En  un  mot,  TaccordYut  unanime  à  détester 
M  cet  parricides  hypocrites  ,  qui  avoient  déguisé  gt  loog'temps 
I»  leurs  trahisons  tous  des  prétextes  sanctifiés ,  eC  qui  par  ce 
n  dernier  acte  d*une  atroce  iniquité  ,  jetoicnt  une  tache 
Il  ineffaçable  sur  la  Zfation  «t. 
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f€$  y  si  VOUS  vouliez  des  supplications ,  voyez 
ce  ralliement  universel  de  toute  l^Europe , 
voyez  ce  tremblement ,  cette  émotion  gêné- 
râle,  voyez  cet  intérêt  mêlé  de  tant  de  larmes, 
et  pénétrez  encore  dans  tous  les  sentimens  ^ 
retenus  en  ce  moment,  par  une  généreuse 
prudence.  Ah  !  n^en  doutez  point ,  la  cause 
de  votre  infortuné  monarque  est  devenue  celle 
de  l^univers  entier.  Respectez  donc  les  voix 
innombrables   qui  vous  annoncent  déjà  les 
arrêts  immuables  de  \a  postérité.  Ce  n'est 
pas  à    son  tributial  que  vous  pourrez  pré*- 
senter  avec  succ^ès  les  illusions  qui  suffisent 
pour  entraîner  une  multitude  aveugle.  Ce  n'est 
pas  auprès  de  ce  tribunal  que  vous  vous  ao 
quitterez ,  en  disant  :  le  Peuple  est  souve- 
rain ,  le  Peuple  l'a  voulu;  car  cette  volonté  que 
vous  proclamez  avec  tant  de  faste,  cette  volonté 
est  votre  propre  ouvrage ,  et  vous  le  savez 
mieux  que  personne.  Le  jour  où  le  procès  de 
Charles  I®*;.  fut  commencé,  et  au  milieu  du 
tribunal  sanguinaire ,  assemblé  pour  le  con« 
damner ,   le  greffier  de  la  cour   de  justice  , 
ouvrant  la  séance ,  fit  une  lecture  de  l'acte 
d'accusation  contre  le  monarque;  et  au  mo- 
ment où  il  prononça  ces  mots  :  «  Accusatioù 
»  au  nom  du  Peuple  d^Angletèrte  »,  on  en- 
tendit une  voix  s'écrier  :  «  Not  a  tenth  part 
of  them  » .  Pas  une  dixième  partie  de  ce 
Peuple.  Cette  voix  était  celle  delady  Fairfâx, 
la  femme  de  l'ami  et.  du  compagnon  d'armes 
de  Cromwel  ;  on  ne  le  savait  pas ,  lorsqu'un 
regard  du  tyran  obligea  l'officier  de  garde  à 
commander  que  l'on  fit  feu  sur  la  tribune 
d'où  l'exclamation  était  partie.  Un  tel  ordre 
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imposa  silence  à  madame  Fairfax  ;  mais  c'est 
aux  paroles  vérkiiques ,  sorties  de  sa  bouche, 
que  ropîniou  de  la  postérité  s'est  unie.  Qu'on 
ne  nous  parle  pas  non  jplusau  nom  du  Peuple 
français  »  pour  obtenir  la  condamnation  de*  son 
malheureux  roi  ;  il  fût  resté  bon ,  ce  Peu- 
ile ,  il  fût  resté  doux  et  pitoyable ,  s'il  avait 
Jté  maintenu  dans  ses  dispositions  naturelles , 
et  si  l'on  n'avait  pas  employé  tant  de  moyens 
pour  dénaturer  son  caractère.  C'est  lui  qu'on 
a  changé  ,  c'est  lui  qui  n'est  plus  ïe  même  , 
et  l'on  veut,  qu'au  moment  de  sa  transfor- 
mation ,  et  à  l'époque  d'une  transition  si  ra- 
pide, ses  opinions  soient  reçues  comme  un 
jugement  irrécusable.  Ah  !  dites-  lui ,  quand 
vous  l'oserez  ^  dites-lui  que  la  bonté  et  la  gé- 
nérosité dans  la  puissance ,  composeront  dans 
tous  lès  temjps  les  plus  purs  éléniens  de  la 
morale  ,  et  que  sans  elle ,  sans  ce  code  éter- 
nel ,  consacré  d*âge  en  âge  par  toutes  les  na- 
tions, il  n'est  plus  de  bonheur,  il  n'est  plus 
de  tranquillité  sur  la  terre.  Epargnez   donc 
à  ce  Peuple  ,  épargnez-lui ,  si  vous  l'aimez  , 
tm  dernier  acte  de  barbarie.  Vous  aurez  à  gé- 
1         mir  assez  long-temps  de  tx)utes  les  férocités 
^        dont  vousavez  été  les  témoins.  Sauvez,  sauvez 
les  débris  du  nom  Français  ,  en  couvrant  de 
votre  égide  .un  malheureux  prince ,  et  en.re-^ 
poussant  enfin  ces  cris  sanguinaires  ,  dont  le 
ciel  et  la  terre  semblent  tressaillir.  Ah  !  qu'au 
dernier  terme  de  l'infortune  ,  à  ce  période 
où  le  cœur  ^es  sauvages  devient  accessible 
à  la  pitié ,  votre  roi ,  votre  bienfaiteur ,  trouve 
enfin  parmi  vous  quclaùes  amis.  Ce  n'est  plus 
de  son  rang ,  ce  n'est  plus  de  sa  grandeur  pas- 
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«ée ,  ce  n'est  plus  de  la  royauté  dont  je  parle  ; 
je  laisse  au  temps  à  prononcer  entre  les  di- 
'  verses  opinions  politiques  ;  mais  je  ne  con- 
nais aucun  système  de  liberté  q^iii  ne  ïàt  k 
jamais  souillé  par  un  attentat  ,  dont  la  seule 
idée  fait  reculer  d'horreur  tout  homme  sen- 
sible. Ah  !  comment  ai-je  pu  seulement  ap- 
procher ma  pensée  d'un  pareil  sujet  i'^Conunent 
ai-je  pu  le  fixer?  Il  est  des  sentinieus  ,  sai:.» 
doute  ,  auxquels  tous  les  courages  appaiticii- 
nent.  Mais,  si  à  l'aspect   seulement  de  la  si- 

^  tuation  d'un  prince  au  comble  du  malheur, 
si ,  à  la  vue  des  dangers  cjui  le  menacent ,  oP: 
ne  peut,  sans  frémir  ,  s'occuper  de  sa  di- 
fense,  quels  sentiniejis  n'éprouveront  pas  uu 
jour  ceux  qui  le  persccutcjit  avec  tant  do 
constance  ?  Tous  les  repentirs ,  tous  le^  re- 
mords dévoreront  leur  cœur  ;  et  s'ils  parve-  ^ 
naient  à  leur  dernière  fin  ,  s'ils  réussisçaici.t 
dans  leur  barbare  vœu O  Dieu!  tu  veil- 
leras sur  ce  prince  ,  ami  de  la  religion,  aiui 
de  la  morale  ,  sur  ce  prince  ,  dont  l'ame  fut 
toujours  ouverte  à  la  miséricorde  età  la  bonté! 
C'est  à  genoux  (pie  l'Univers  t'en  prie  ,  adou- 
cis ,  pour  le  sauver  ,  et  les  esprits  farouches 
et  les  cœurs  sans  pitit^  ,  et  mets  un  terme  , 
enfin  ,.  a  leur  aveuglement.  C'est  assez  de 
rigueurs  ,  c'est  assez  de  victimes ,  donne  uu 
jour  à  la  consolation  de  tant  de  malheureux  , 
donne  un  jour  au  repos  de  l'innocence  oppri- 
mée ,  et  que  ce  jour  puisse  être  l'époque  du 
retour  d'une  grande  Nation  ,  aux  vertus  dou- 
ces et  aux  sentimens  d'indulgence,  à  ces 
qualités  généreuses  ,  qui  pourront  seules  Là 

-   valoir  des  hommages  réels  ,  et  intéresser ,  de 
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bonne- foi ,  les  Peuples  de  la  terré  à  $a  liberté 
et  à  sa  gloire. 
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CHAPITRE    XXVI L 


Opinion  du  citoyen  RiSTON  ,  sur  le  procès 
du  ci-devant  roi  Louis  XVL 

JjOUis  XVI  peut-il  être  mis  en  jugement? 
Telle  est  la  question  ,   aussi  importante 
que  facile  à  résoudre  y  qui  agite  l'Europe  en- 
tière. 
^  Tous  les  orateurs  qui  l^ont  traitée  jusqu'à 

présent,  se  sont  tous  plus  particulièrement 
attachés  à  établir  que  Louis  XVI  était  cou- 
pable; tous  également  dirigés  par  une  pas- 
sion quelconque  ,  toujours  pernicieuse  ,  et 
condamnable  dans  un  législateur  ,  et  dans  un 
juge ,  se  sont  emportés  au-delà  du  cercle  de 
ia  question  ,  et  ont  conclu,  par  des  faits  qui 
lui  sont  étrangers,  que  Louis  XVI  pouvait 
être  mis  en  jugement. 

Examiner  une  question  avec  la  détermina- 
tion fixe  d'en  appliquer  la  solution  à  un  in- 
dividu ou  chéri  ou  haï,  c'est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  déraisonner  ,  parce  que  là  où  le  cœur  . 
et  la  passion  dominent ,  si  la  raison  ne  s'é- 
clipse ,  au  moins  elle  s'affaiblit. 

Les   orateurs  qui   ont  parlé,   disserté  et 
imprimé  jusqu'à  ce  moment ,  sur  ce  sujet , 
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ont  été  préoccupés  des  délits  qu'on  impute  à 
Louis  XV I  ;  ils  se  sont  plus  attachés  à  sa 
personneau'â  la  question  en  elle-même  ;  cVst 
par  les  anectipns  diverses  de  leurs  irritations 
qu'ils  ont  écrit,  qu'ils  ont  soutenu  avec  plus 
ou  moins  de  véhémence  que  r inviolabilité 
de  lapersonned'un  roi  constitutionnel,écritô 
dans  la  charte  nationale ,  qui  est  un  contrat 
synallagmatique  entre  Louis  XVIetla  Nation 
n*ançaise,  est  contre  la  justice  naturelle  ,  et 
ne  peut  être  appliqué  à  aucun  des  cas  où  ils 
le  classent.  Ils  prétendent  nous  persuader  que 
nous  pouvons  faire  passer  au  creuset  de  la 
variante  nature  ,  à  l'alambic  de  leurs  besoins 
passagers  et  au  gré  de  leurs  désirs,  de  leurs 
affections  et  de  leurs  irritations,  nos  lois  , 
nos  conventions ,  nos  traités ,  lorsqu'ils  s'ex*- 
pliquent  impérieusement.  N'est-ce  pas  nous 
proposer  un  attentat  direct  à  nos  lois,  à  nos 
conventions,  à  nps  traités,  à  notre  liberté 
générale  et  personnelle  ?  N'est-ce  pas  nous  re- 
luire à  l'esclavage  des  passions  les  plus  déré- 
glées et  de  tous  les  vices  qui  les  accompagnent? 
N'est-ce  pas  vouloir  nous  mulcter  par  des 
injustices  continuelles,  et  prolonger  les  scè- 
nes de  sang  et  d^orreur  des  2  et  3  septembre 
dernier  ?  N'est  -  ce  pas  enfin  nous  réduire , 
non  sans  honte  et  sans  désespoir,  à  regretter 
les  règnes  de  Louis  XIV  ,  de  Louis  XV  ,  et 
de  Louis  XVL 

Loin  de  nous  un  système  aussi  traître  | 
aussi  funeste  à  notre  liberté.  Il  ne  nous  sé- 
duira pas. .  ^ .  •  Que  dis  -  je  ?  il  excite  notre 
indignation!  Nous  le^pardoilnons  au  souve- 
nir des  maui^que  nous  avons  soufferts  et  dont 
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nous  étions  menacés.  Mais  plus  notre  situa- 
tion a  été  douloureuse,  plus  notre  état  est 
encore  critique ,  plus  nous  devons  désirer 
la  paix ,  maintenir  nos  lois ,  et  animer  la 
justice. 

Le  principe  de  la  justice,  sans  laquelle  ni 
1  s  rojaunies  ,  ni  les  rc publiques  ne  peuvent 
subsister  long-î^cnips,  est  l'exécution  rigou- 
reuse des  lois  qui  rigissent  l'ordre  de  toute 
société.  Si  l'on  manque  â  cette  exécution 
rigoureuse;  si  l'on  change,  si  l'on  modifie ,  si 
l'on  interprète  ces  lois  ,  après  des  délits  exis- 
tons ,  avant  ces  changemens , .  ces  modifica- 
tions ,  ces  interprétations  ,  pour  les  appli- 
quer à  ces  mêmes  délits  ,  on  commet  une  in- 
justice révoltante.  'Quelques  individus,  soit 
par  besoin,  soit  par  égarement,  peuvent  bien 
en  e  tre  capables  ;  mais  une  Nation  entière  ne 
s'e^n  souillera  jamais;  et  si  cette  injustice 
pouvait  prtvôloir  un  instant ,  ce  ne  serait 
que  quand  sa  liberté  serait  enchaînée,  con- 
trainte par  des  secousses  violentes ,  par  une 
stupeur  partielle,  qui  ne  pourraient  amener  à 
leur  suite  que  plus  d'amour  pour  la  justice  , 

3ue  plus  d'énergie  pour  la-ssutenir,  et  que 
es  vengeances  plus  sanguinaires. 
L'injustice  a  toujours  fendu  les  hommes 
ennemis  les  uns  des  autres ,  parce  qu'elle 
aitaejue  Végattté  ^  consacrée  par  la  loi  y  en 
attriguant  contre  la  teneur  d'une  convention 
positive  ,  à  ^une  partie,  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  et  en  enlevant  à  l'autre  ce  qui  lui 
appartient. 

Le  premier  gage  d#  la  justice  est  la  paix 
intérieure;   c'est  Içi  source  d'où  découle  la' 
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félicité  publique  et  la  prospérité  des  royaumes 
'  et  des  républiques.  Si  l'injustice  triomphe , 
ceux  qu'elle  a.  opprimés  sont  en  guerre  avec 
les  oppresseurs;  et  ces  derniers,  oevenus  plus 
grands  et  plus  fiers ,  cherchepit  encore  à  s'a- 
grandir par  l'iniquité  :  tolérer  dans  une  so- 
ciété ,  des  hommes  qui  pu'ssent  tout  oser  , 
qui  osent  tout,  par  des  secousses  violentes , 
qui  justifient  tout  par  des  mensonges  atroces  , 
et  qui  osent  le  plus  souvent  avec  succès ,  c'est 
leur  fournir  tous  les  moyens  de  déifier  l'in- 
justice et  leur  ouvrir  la  porte  à  la  tyrannie. 

Cette  injustice,  cette  tyrannie  sont  insup- 
portables ,  sur-tout  quand  elles  attaquent  le 
contrat  primitif,  lorsqu'elles  interprètent  à 
leur  gré  nos  lois  et  nos  conventions  ;  elles 
rendent  la  protection  de  ces  lois,  de  ces  con- 
ventions funestes  à  ceux  qui,  de  bonne-foi,  s'y 
confient  ;  avec  le  temps ,  elles  ouvrent  les 
yeux  aux  faibles  ,'  elles  ne  leur  laissent  que 
le  désespoir;  et  comme  c'est  le  dernier  effort 
de  l'humanité  ,  c'est  aussi  le  plus  puissant  et 
le  plus  redoutable. 

Jetons  les  yeux  sur  tout  ce  qui  nous  a 
environnés;  réfléchissons  sur  les  événemens 
qui  se  sont  succédés  ;  sur  ces  événemens  , 
dont  on  dénature  la  cause ,  et  dont  nous  ne 
prévoyons  pas  encore  les  effets  ;  le  système 
qu'on  préconise  ,  Vinjuslice ,  est  leur  prin- 
cipale cause.  Si  j'examinais  la  conduite  des 
courtisans,  des  ministres  de  Louis  XVI,  je 
ne  finirais  pas  de  donner  des  preuves  directes 
de  mes  assertions ,  je  pourrais  la  proposer 
pour  un  exemple  terrible ,  à  la  Convention 
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nationale ,  à  la  République  entière  ,  si  elles 
manquaient  à  remplir  leur  premier  devoir, 
leur  devoir  de  tous  les  jours ,  celui  de  la 
j  ustice  ;  l'exécution  rigoureuse  des  loi^ ,  des 
conventions  envers  tous  les  hommes ,  de 
quelque  classe  qu'ils  aient  été ,  ou  qu'ils 
soient  ,  et  dans  quelque  situation  qu'ils  se 
trouvent- 
Grâce  soit  rendue  à  la  Convention  natio- 
nale; au  milieu  du  tumulte  des  passions  les 
f»Ius  louables  ou  les  plus  criminelles  ,  au  mi- 
ieudu  chaos  des  idées  les  plus  effervescentes^ 
elle  a,  pour  la  sûreté  générale,  pour  sa  propre 
existence  et  pour  sa  sûreté  personnelle,  con- 
sacré ces  principes  ;  elle  a  décrété  :  «  Que 
»  les  anciennes  lois ,  non  observées,  (la  Cons- 
»  titutionde  1791)  seraient  exécutées,  jusqu'à 
^  »  la  formation  des  nouvelles  lois  et  de  ia 
»  nouvelle  Constitution  projetée  ».  Toutes 
imparfaites  que  soient  ces  lois  et  cette  Cons- 
titution ,  par  rapport  à  notre  situation  ac- 
tuelle, elles  sont  justes  ,  parce  qu'elles  nous 
lient  tous  également  ;  elles  sont  notre  sauve- 
garde ,  parce  que ,  sans  cette  égalité  ,  qui 
nous  oblige  mutuellement  à  leur  stricte  ob- 
servance, nous  serions  à  la  merci  des  méchans 
agitateurs ,  des  discoureurs  sans  principes  » 
fléaux  inévitables  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons. 

D'après  ces  bases,  de  toute  société  durable, 
que  le  tempsne  peut  qu'affermir,  que  l'homme 
juste  et  libre  cherche  à  consolioer ,  que  les 
méchans ,  les  factieux  tenteraient  en  vain  de 
détruire  ,  je  vais ,  avec  les  yeux  de  la  loi , 
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sans  autre  affection  que  l'amour  de  la  justice, 
traiter  cette  grande  question  de  Y  inviolabilité 
royale. 

Pour  que  ma  raison  et  celle  de  mes  lec- 
teurs lie  s'égare  point ,  je  pose  la  question 
ainsi  : 

Un  roi  régnant ,  par  la  Constitution  de 
179 1 ,  peut-il  être  mis  en  jugement? 

L'article  2 ,  du  chapitre  2 ,  du  titre  III 
de  la  Constitution ,  qui  est  un  contrat  obliga- 
toire entre  -  la  Nation  qui  l'a  rédigée  et  pré- 
sentée au  roi,  et  le  roi  qui  l'a  acceptée  ,  dit  : 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
SACRÉE ,  son  seul  titre  est  roi  des  français. 
Ces  mots:  La  personne  désignent ,  aveccelui 
de  sacré ,  que  l'inviolabilité  porte  ,  non- 
seulement  sur  la  qualité  de  roi ,  mais  encore 
sur  l'individu,  le  corps  et  LA  personne  revê- 
tus de  la  rcjauté }  ainsiy  les  actes  qui  éma- 
nent de  la  personne  privée ,  comme  de  la 
personne  publique  ,  sont  sous  l'égide  de  l'in- 
violabilité; ce  qui  rend  cette  conclusion  juste 
et  inattaquable,  c'est  le  rapprochement  de 
cet  article  ,  de  l'article  4  ,  de  la  section  4  , 
du  même  titre ,  qui  porte  :  En  aucun  cas  , 
l'ordre  du  roi  y  verbal  ou  par  écrit  y  ne  peut 
soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 
Il  suit  naturellement,  de  ces  deux  articles  » 
que  le  roi  constitutionnel ,  qui  aurait  donné 
à  un  ministre ,  soit  par  écrit ,  soit  verba- 
lenient ,  un  ordre  attentatoire  en  tous  les 
points  à  la  Constitution  ,  est  inviolable  ;  mais 
que  ses  ministres  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  inviolabilité  ,  qui  s'étend  sur  la  PKBr 
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SONNE  du  roi,  à  laquelle  elle  est  restreinte  (i). 
L'article  6  ,  du  même  titre,  porte  isi  le 
roi  se  met  à  la  tête  (Vune  armée ,  et  en  di- 
rige les  foi  ces  contre  la  Natiofr,  ou  s*  il 
ne  s'oppose  f  par  un  acte  formel  y  à  une 
telle  entreprise  ,  qui  s'exécuterait  sous  son 

nom  y  IL  SERA  C  Eli  SE  AVOIR  ABDIQUÉ  LA 
ROYAUTÉ. 

Les  mots  :  Si  LE  ROI  SE  MET  A  LA  TÊTB 

d'une  armée,  et  en  dirige  les  forces 

CONTRE  LA  NATION,  désignent  bien  formel- 
lement une  action  privée  et  personnelle  ,  qui 
emporte  avec  elle  la  seule  peme  de  l'abdica- 
tion présumée  j  ces  mots  font  écrouler  la  dis- 
tinction sophistique  de  la  personne  du  roi , 
"prise  individuellementavecia  personne  duroi, 
comme  fonctionnaire  public;  sous  les  deux 
aspects,  la  personne  du  roi  est  inviolable 

ET   SACRKE. 

Quels  crimes  pins  grands  peut  commettre 
un  roi  constitutionnel ,  (jue  ceux  prévus  par 
cet  article  ?  Quels  sont  les  moyens  qu'il  em- 
ploie pour  dijyger  une  force  armée  contre 
la  Nation  ?  Ce  sont  toujours  la  politique  ou  le 
mensonge  ,  les  perfides  correspondances  et 
l'argent  de  la  Nation.  Quelles  sont  les  suites 
de  cette  force  armée  contre  la  Nation  ?  Ce 

(i)  J'ai  lu  M.  Neckcr  ,  au  moment  où  j^imprimaîs  moa 
opinion.  Jai  été  frappé  de  la  manière  lumineuse  dont  il  a  dé- 
fini les  motifs  de  rinviolabiliic  royale;  motifs  applicables  égale- 
m^t  à  rinviolabilitë  des  représenians  de  la  Nation.  Nfcs  lecteurs 
auront  besoin  ,  sans  doute  ,  de  relire  cet  article  ,  qui  se  trouve 
dans  les  dernières  pages  de  ton  opinion  ,  sur  le  procès  de' 
Louis  XVL 

sont 
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sont  le  feu,  le  fer,  les  trahisons  et  les  assas- 
sinats de  tous  les  genres  !  Que  peut  -  on  re-^ 
procher  de  plus  à  un  roi  constitutionnel  ?  La 
Wation  avait  prévu  le  cas  ,  puisqu^ii  est 
exprimé  dans  l'article  VI.  «Elle  avait  con- 
«équemment  prévu  tout  ce  qui  devait  pré- 
céder ,  accompagner  et  suivre  l'action  d'un 
roi  qui  se  met  a  la  tête  d'une  armée  contre  la 
Nation.  Quelle  est  sa  punition  dans  tous  ces 
cas  prouvés?  Il  est  cens  é  avoir  abdiqué  la 
ROYAUTE.  Relisez  la  loi  ;  c'est  vous  ,  Nation 
française ,  qui  l'ave»  faite  par  vos  représen- 
tans;  c'est  vous  qui ,  après  l'avoir  souscrite  , 
l'avez  présentée  à  l'acceptation  d'i^n  roi,  avec 
lequel  vous  avez  voulu  librement  contracter  ;* 
je  vous  le  demande  :  n'est-ce  pas  à  vous  à  la 
faire  respecter  et  à  la  faille  exécuter?  I|  ne 
«'agit  pas  d'examiner  ce  qu'est  la  loi  ni  ce  , 
qu'elle  devait  être  ;  il  ne  s'agit  QUE  Oe  son 
EXÉCUTION.  Vous  ne  pouvez  être  considéré  , 
avec  le  roi  constitutionnel ,  que  comme  deux 
parties  contractantes  librement,  et  soumises 
également  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses 
de  votre  contrat;  vous  ne  pouvez,  sur-t^>ut, 
quant  au  cas  prévu  ,  tel  que  dans  l'art.  VI , 
le  dissoudre  ,  le  changer,  sans  commettre  un 
grand  crime,  celui  qui  mène  a  tous  les  autres , 
qui  entraînerait  votre  dissolution  ;  l'injus- 
tice. Je  dis  plus  ;  s'il  était  survenu  une  dif- 
ficulté sur  l'application  d'une  clause  dou- 
teuse de  ce  contrat,  ni  vous ,  ni  les  rois  cons- 
titutionnels, ne  pourriez  la  juger  ;  et  j'ajoute  , 
que  si  elle  se  résolvait  par  une  force  majeure 
ou  par  une  violence  irrésistible  ^  liuFne  pour- 
rait, «cmsune  injustice  révoltante  ,  reporter 
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les  effets  de  la  dissolution  de  cette  clause  que 

sur  Pavcnir,  et  jamais  sur  le  passé Ainsi 

Pordonne  la  morale,  la  justice  éternelle,  Iné- 
galité, le  respect  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes, vos  SERMENSENFIN^  Jeneuévéî-e  reli- 
gieusement que  CCS  principes,  qui  vous  dé- 
tendent impérativement  d'aller  en-deçà  ,  et 
au  -  delà  des  conventions  que  vous  avez  mû- 
rement réfléchies  ,  et  librement  consenties. 

L'article  VIII,  toujours  du  même  chapitre 
et  du  même  titre  de  la  Constitution,  porte  : 

Après  V abdication  expresse  ou  légale , 
le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens ,  et 
pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  y  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication^ 

Si  je  réunis  cet  article  et  les  articles  II  et 
VI  dans  un  seul  contexte ,  il  en  résulte  ,  en 
solution  totale  et  vraie  ,  que  le  roi  constitu- 
tionnel ,  cousidéré  conmie  individu  oucoùime 
roi,  est  inviolable,  tant  qu'il  exerce  la 
ro jauté  ;  que  ses  actions  privée  ou  publique  ne 
peuvent  être  mises  en  jugement ,  que  pour 
déclarer  si  elles  sont  constantes  ou  non,  pour 
entraîner  Vabdication  ;  certes ,  les  articles 
cités  ne  veulent  impérativement  que  Vin^ 
dividu  royal  ne  puisse  être  accusé  ni  jugé 
qu'après  l* abdication  légalement  prononcée , 
et  seulement  sur  les  faits  postérieurs  à  cette 
abdication. 

La  Constitution  a  donc  prévu  tous  les  cas 
les  plus  extrêmes,  qui  peuvent  rendre  cri- 
minelle la  conduite  d'un  roij  elle  a  aussi  pro- 
noncé la  seule  peine  qui  puisse  lui  être  in- 
Jligt'e.  Ainsi,  la  Nation  ne  s'est  réservée  que 
le^  droit  de  juger  les  cas  de  l'abdicatioji  pré-^ 
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suméc:  elle  s'est  exclue  du  droit  de  juger  la 
personne  ;  ce  sont  -  là  les  condirions  sacra- 
inentèl les  ,  sans  lesquelles  le  roi  n'aurait  pas 
souscrit  la  charte  constitutionnelle. 

Leîmemes  principes  de  justfce  que  je  viens 
de  dtvelôpper,  s'appliqueraient'  également  à 
un  député ,  dont  la  persoiNNE  est  inviola- 
ble. On  lit  dans  la  Constitution  :  «  les'rèpré^ 
»  senianssonliNViOLABiES;  ils  ne  pourront 
»  être  recherchés  y  accusés  ni  jugés ,  Ei^  au-^ 
»  CUN  TEMPS  y  pour  ce  qu'ils  auraient  dit, 
»  ÉCRIT  ou  FAIT  y  dans  V exercice  de  leurs 
»  fonctions  de  représ entans  ».  Cette  loi  a  été 
prudemment  promulguée  ,  ^our  établir  la  li- 
berté des  opinions  et  des  actions  de  repré- 
sentans;  aussi  ne  peut  -  on  pas  accuser,  ni 
,  faire  le  procès  à  l'Assemblée  constituante  ^ 
pour  avoir  accordé  à  Bouille  la  mention 
HONORABLE  dans  son  procus-verbal ,  sur  sa 
t:oNDUiTE  A  Nancy,  et  lui  avoir  écrit,  par 
son  président,  une  lettre  de  satisfaction,  de 
SON  ZÈLE,  de  sa  POPULARITÉ  dans T exécu- 
tion de  la  loi  y  ^ont  il  était  chargé  y  etc. 

Aucune  loi  ne  prononce  l'abdication  d'un 
député  en  exercice  ,  qui  a^rai^  Dit  ,  fait  et 
ÉCRIT  quelque  chose  de  nuisible  à  la  justice  , 
à  V ordre  et  à  la  liberté  y  et  qui ,  par  ses 
moyens  y  aurait  nui  à  la  chose  publique  ; 
elle  le  couvre ,  au  contraire  ,  de  son  é^de. 
II  est  dans  ses  fonctions  individuellement  , 
et  dans  le  silence  de  la  loi ,  dans  ime  classe 
d'inviolabilité  ,  plus  étendue  que  le  roi  cons- 
titutionnel. Si ,  dans  l'un  Je  ces  cas,  on  pro- 
posait aujourd'hui  la  qiKstion  de  savoir  ,  si 
un^député  pçut  être  mis  en  jugement  y  aveo 
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quelle  éiiorgie ,  avec  quelle  chaleur  et  quelle 
Vérité  ne  se  prevaudrait-on  pas  justement  de 
la  loi  constitutionnelle  du  contrat,  mutuelle- 
ment tîbligatoire  entre  le  représentant  et  la 
Nation. 

Mais  ,  dîra-t-on  ,  «  la  royauté  est  abolie ,  et 
»  Louis  XVI ,  coupable,  restera  impuni  ».  Il 
m'est  inutile  d'approfondir  les  accusations 
dirigées  contre  lui .  Quelles  qu'elles  soient,  elles 
se  renferment  dans  l'article  VI  de  la  Consti- 
tution ,  au  titre  de  la  royauté  ,  qui  les  a  pré- 
viis  et  en  a  prononcé  la  peine.  A  moins  de 
vouloir  obstinément  frondtr  la  loi  ;  et  dans 
ce  cas ,  c'est  prêcher  l'assassinat  et  le  prémé- 
diter ;  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  à 
sa  volonté ,  quand  elle  est  démontrée  si  litté- 
ralement, d'une  manière  aussi  sensible,  aussi 
palpable  ,  et  aussi  lumineuse. 

.  Je  répondrai  à  cette  seconde  question  ,  qui 
est  plus  fortement  empreinte  de  passion  et  de 
mauvaîsç  foi  que  toutes  les  autres  qu'on  agite 
dans  cette  affaire  ,  que  le  lO  août  dirnier  le 
roi  a  subi  sa  peine ,  pc^r  la  suspension  pro- 
noncée ce  jour  contre  lui  ;  et  alors  ,  jusques 
six  semaines  après  ,  le  chapitre  de  la  royauté 
n'était  pas  rayé  de  la  Constitution.  La  sus- 

Î tension  a  été  une  véritable  déchéance  par  1© 
ait  ;  dans  le  droit ,  elle  ne  pouvait  avoir  lieu 
I  qu*après  avoir  jugé  les  faits  qui  devaient 
entraîner  l'abdication  présumée.  Cette  sus- 
pension est  une  peine  d'autant  plus  sensible  , 
que  la  prison  s'en  est  suivie.  Cette  peine  a 
été  arbitraire  ;  elle  ji'était  prononcée  par 
.aucune  loi  :  si  elle  peut  être  excusable  en 
raisoû    dé  l'empire  des   circonstances,   ce 
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n^est  que  dans  Je  cas  où ,  par  une  compen- 
sation juste  ,  elle  serait  l'équivalent  de  la 
déchéance. 

La  royauté  est  abolie  ;  Louis  XVI  est  donc 
déchu.  Qui  a  entraîné  cette  abolition ,  cette 
déchéance?  Ne  soht-ce  pas  les  .délits  qT;i'on 
impute  à  Louis  XVI  ?  Des-lors  que  ce  sont 
ces  délits  qui  ont  provoqué  l'un  et  l'autre , 
l'article  VI  du  titre  de  la  royauté  ,  est  exé- 
cuté et  au-delà. 

Louis  XVI ,  soit  comme  roi ,  soit  comme 
individu  ,  ne  peut  être  considéré  ,  dans  quel- 
que position  qu'on  le  mette  ,  avant  l'aboli- 
tion de  la  royauté ,  que  comme  roi  consti- 
tutionnel. Il  n'existe  depuis  aucune  loi  qui 
puisse  l'atteindre  sur  ses  faits  personnels  , 
antérieure  à  cette  abolition  ;  en  existerait- 
il,  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactifs 
La  Convention  nationale  vient  de  consacrer 
ce  principe ,  par  rapport  à  un  accusé  con- 
vaincu d'avoir  crocheté  une  porte  sans  avoir 
volé ,  parce  qu'il  a  été  saisi,  avant  d'avoir 
consommé  le  délit.  Dans  le  silence  de  la  loi, 
il  ne  peut  être  condamné  comme  voleur  : 
je  rapportç  la  lettre  du  décret  de  la  Con- 
vention. Tous  les  citoyens  doivent  participer 
à  cette  même  justice.  Depuis  la  suspénsiopt 
de  Louis  XVI ,  depuis  son  abdication  ,  jugée 
formelle  et  légale  ,  par  l'abolition  de  la 
royauté  ,  le  roi  n'existe  plus.  Cap  et  est  un 
simple  citoyen;  la  loi  veille  sur  lui,  elle 
le  protège  ,  il  est  homme 

D'après  ces  développemens  simples  et  cpn- 
cluans ,  des  principes  de  la  loi  et  de  la  jus- 
tice éternelle ,  il  n'est  pas  présumable  que 
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la  Convention  nationale  se  laissera  entraîner 
par  des  passions  mnmen tances  ,  il  n'est  pas 
p.résuiliable  ,  qu'au  centre  de  la  capitaJe  elle 
puisse  craindre  devoir  tlé  lidelle  aux  prin- 
cipes; sa  force  morale  est  dans  JVxtcution 
de  lâ  loi  ;  sa  force  physique  et  vengeresse 
est  dans  les  quatre-vingt-trois  déparlcmens. 
Croyons  qu'impassible  ,  comme  eue  ordonne 
aux  dépositaireti;  de  ses  oracles  de  l*étre  ^  elle 
rejettera  ,  loin  d'elle ,  tous  ces  petits  moyens 
dont  on  Penvironne,  pour  lui  faire  com- 
mettre ime  injustice,  et  la  conduite  à  sa 
dissolution. 

J'entends  des  citoyens  inquiets  de  Ja  si- 
tuation de  Capet,  se  demander  que  devîcn- 
dra-t-il  ?  Son  sorf  est  dtcidé  ;  il  est  pn' sumé 
légalement  avoir  abdigué  ;  la  royauté  est 
abolie  par  son  fait  ,'  il  est  simple  citoyen. 
II  serait  aussi  injuste  de  le  tenir  captif,  iju'il 
le  serait  de  Je  juger  deux  fois.  Encore  une 
fois ,  la  justice  du  souverain  a  prononcé  ; 
qui  peut  donc  Je  retenir....? 

Son  héritage  sera  celui  de  ses  pères.  La 
Nation  a  supprimé  la  liste  civile ,  elle  n'a 
pas  confisqué  sa  propricté  individuelle.  Le 
premier  des  Capet  qui  épousa  une  Bourbon , 
en  acquit  des  biens ,  considérés  comme  im- 
menses alors.  Ils  appartiennent  aux  Çapet; 
ils  suffiront  pour  leur  subsistance;  ils  ne  se- 
ront point  exposés  à  la  pitié  et  aux  vices ," 
que  de  cruels  refus  enfantent  souvent-  Capet 
et  sa  famille ,  libres  et  citoyens ,  seront  assn- 

i'ettis ,  comme  tous  les  autres  Français  ,  aux 
ois  de  Pémigration ,  aux  lois  de  police  géné- 
rales et  particulières. 


Craîndraît-on  que  les  Cepet  émigrés  se 
coalisassent  avec  les  ennemis  delà  république 
pour  nous  subjuguer  ,  ou  que  ,  dans  Pinté- 
rieui^,  ils  ne  fomentent  un  parti  ? 

La  surveillance  de  nos  lois ,  de  noa  ma- 
gistrats et  de  nos  sociétés  populaires  ,  ne 
nous  garantissent  -  elles  pas  de  ce  dernior 
motif  de  crainte  ?  Nos  armées  ,  toujours  vic- 
torieuses ;  l'assentiment  imiversel ,  notre  vo- 
lonté, notre  union,  qui  nous  rendent  in- 
vincibles ,  ne  nous  garantiraient-ils  pas  çnfin 
des  efforts  des  conjurés  ,  quel  que  fAt  leur 
nombre.  Rappelons-nous  que  les  motifs  réels 
ou  apparens  ,  de  leurs  hostilités  ,  de  leurs 
attaques ,  étaient  la  captivité  des  Capet  et 

la  crainte  qu'ils  ne  fussent  sacrifiés Qu'ils 

ont  mal  jugés  la  Nation ,  ces  conjurés  !  .  . . 
Pour  ayoïr  voulu,  et  pour  cire  libre,  elle 
n'a  pas  cessé  d'être  juste  et  généreuse  ;  elle 
n'a  concjuis  si  chèrement  sa  liberté ,  que  pour 
pratiquer  plus  souvent ,  plus  sensiolement 
ces  vertus  précieuses  qui  la  caractérisent; 
elle  a  aboli  la  royauté  ;  mais  le  dernier  roî 
sera  libre  et  citoyen,  voilà  ses  garants. 

Quels  motifs  les  puissances  étrangères  au- 
ront-elles ,  désormais  ,  pour  exposer  le:;rs 
trésors^,  leurs  sujets  ,  à  venir  échouer  contre 
notre  courage  et  nos  inviolables  scrmens  ? 
Aucun ,  et  dès-lors  ils  ne  tenteront  plus  de 
nous  subjuguer.  Qoels  plus  grands  exemples 
^.de  justice  et  de  modération  pouvons-nous 
donner  à  tous  les  Peuples  pour  désirer  la 
liberté' et  la  conquérir  :  cessons  donc  de  nous 
occuper  des  débats  oiseux  et  atrabilaires. 

Législateurs!  portez  vos  regards  sur  nos 
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premiers  besoins  ;  veillez  d^unc  part  à  notre 
subsistance  ,  ^wr-tout  à  celle  du  pauvre ,  qui 
doit  être  le  premier  objet  de  vos  sollicitu- 
des ;  travûiuez  à  nous  donner  une  boxme 
constitution  et  des  lois  sages  ;  travaillez-y 
sans  relâche  et  dans  le  sein  de  la  paix  ,  faites 
que  le  fer  ennemi  ne  moissonne  plus  no» 
guerriers  ;  que  le  sang  de  nos  frères  ue  coule 
plus  ;  alors  les  étrangers  ,  envieux  de  notre 
sort ,  viendront  adnnrer  notre -gouvernement 
.  et  nos  campagnes,  ils  s'y  complairont;  le 
commerce ,  l'industrie  et  les  arts  renaîtront 
et  fleuriront.  Pour  recompense  de  vos  bien- 
faisans  travaux ,  vous  entendrez  chaque  ci- 
toyen se  dire  :  que  je  suis  beunux  d'être 
né  dans  ce  pays  et  de  l'habiter  !  O  que  ma 
patrie  est  belle  et  glorieuse!  ]e  donnerais  » 
pour  elle,  mon  sang.  Tous  les  français  chan- 
teront ,  chaque  jour  ,  les  louanges  de  nos 
guerriers,  des  pères  de  la  patrie.  Ils  se  réjoui- 
font  avec  vous  d'avoir  contribué  à  sa  défense  » 
à  sa  Constitution;  en  un  mot,  à  son  bonheur , 
et  de  contribuer  encore  à  ses  besoins. 
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C  ja  A  P  I  T  R  E    X  X  V  I  I  I. 


Opinion  d'un  Jurisconsulte  Patriote  sur  le 
procès  intenté  à  Louis  XVI ^  dernier 
roi  des  Français ,  extraite  du  numéro  5 
du  tome  VI  de  la  Gazette  des  Tri-- 
bunaux  et  Mémorial  des  Corps  admi^ 
nistralifs  et  municipaux. 


JL  A  République  française  peut  désormaîflis'é- 
lever  sans  obstacles  à  la  hauteur  de  ses  des- 
tinées. Ce  trône  ,  aui  interceptait  les  influen-  ' 
ces  bienfaisantes  de  la  liberté  ,  est  tombé 
sous  la  foudre  du  Peuple  ;  le  tyran  est  en- 
chaîné au  milieu  des  débris  de  sa  couronne 
et  de  son  sceptre  fracassé  ;  et  je  crois  voir 
cette  main  terrible  qui ,  troublant  jadis  la 
joie  d'un  festin ,  traça  sur  le  mur  la  con- - 
damnation  d'un  roi  profanateur,  écrire, ^ur 
le  sommet  de  la  tour  du  Temple  ,  dans  tous 
les  dialectes ,  la  dernière  heure  des  rois 
APPROCHE.  Envain  plusieurs  d'entrTeux  ont 
déjà  jeté  le  cri  de  la  guerre  ;  envain  ils  ont 
appelé  leurs  esclaves  ;  envain  ils  leur  ont  dit 
d'aller  exterminer  ce  Peuple  qui  a  l'audace 
de  vouloir  être  libre  :  la  terre  de  la  liberté 
les  a  engloutis.  Qu'ils  sachent  donc  que  des 
fondemens  de  ce  trOne  abattu ,  sortiront  tou« 
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jours  des  foudres  et  des  éclairs  pour  anéantir 
ceux^qui  tenteraient  de  le  relever  ;  comme 
autrefois  des  ruines  d'un  temple  fameux , 
s'élançaient  des  flammes  dévoraqtes  *pour 
repousser  les  inains  qui  s'efforçaient  de  le 
reconstruire. 

Attentive  aux  progrès  étonnans  de  notre 
révolution ,  l'Europe  a  les  yeux  fixés  sur  la 
grande  question  qui  occupe  aujourd'hui  les 
rcprésentans  du  Peuple  français.  Louis  XVI 
sera-t-il  jugé?  Louis  XVI  sera-t-il  puni  ? 
Problêmes  jmportans  ,  de  la  solution  des- 
q[uels  dépend  en  nuelque  sorte  l'honneur  na- 
tional. Sans  doute  l'Assemblée,  dépositaire  de^ 
intérêts  et  de  l'honneur  d'pn  grand  Peuple  , 
proportionnera  ses  soins  ,  son  attention  ,  sa 


qu'il  raut  accomposer  avec  sagesse. 
Elle  accueillera  toutes  les  opinions  de  quel- 
que part  qu'elles  viennent ,  sachant  Que  tout 
citoyen  aujourd'hui  a  ,  pour  ^insi  aire  ^  sa 
tribune  d'où  il  doit  être  écouté. 

Avant  d'aborder  cette  grande  question  ,  je 
me  suis  interrogé ,  et  j'ai  appliqiié  la  pierre- 
de-touche  sur  tous  mes  sentimens  ;  j'ai  cher- 
ché à  me  faire  une  image  du  meilleur  juge 
dans^  ce  procès  trop  célèbre  :  ce  serait ,  me 
suis-je  dit,  un  homme  qui  ne  serait  jamais 
entré  dans  le  tourbillon  de  l'ambition;  qui, 
servant  sa  patrie  par  un  travail  utile  mais 
borné  ,  ne  connaîtrait  Louis  XVI  que  de 
nom  ;  qui  n'aurait  jamais  vu  la  cour  que 
pour  en  concevoir  des  idées  désavantageuses  , 
dont  la  plume ,  aussi  libre  et  aussi  pure  que 
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sou  cœur  ,  ne  se  serait  jamais  Rendue  à  aucun 

Eiirti ,  ni  déshonorée  par  la  flatterie  ;  un 
(imme  qui ,  dès  sa  jeunesse  ,  aurait  détesté 
les  tyrans;  qui,  l'imaginaVion  et  le  cœur  pleins 
des  beaux  temps  de  Ya  Grèce  et  de  Rome , 
aurait  palpité  ,  dt^s  son  enfance  ,  au  seul  nora 
de  la  1  inerte;  aurait  reproché  plus  d'une  fois' 
à  la  nature  de  l'avoir  attaché  ,  en  naissant ,  à 
la  chaîne  d'un  despote.  En  traçant  cette  image, 
je  n'ai  fait  que  tracer  mon  portrait. 

J'entame  donc  avec  connance  une  discus- 
sion difficile  ;  je  parlerai  en  homme  qui  s'in- 
téresse vivement  a  la  gloire  de  son  pays  ,  qui 
Voudrait  V^oir  tous  les  Peuples  régénérés  à  la 
liberté ,  et  qui  souvent  aime  à  se  représenter 
cette  fédération  du  genre  humain,  qu'il  faut 
plus  que  jamais  espérer;  et  la  philosophie  , 
versant ,  sur  toutes  les  latitudes  du  globe,  des 
torrens  de  lumière. 

Vouloir  se  dissimuler  les  crimes  de  Louis 
XVI ,  ce  serait  prétendre  que  la  morale  peut 
être  soumise  à  des  variations ,  qu'elle  n'est 
pas  la  même  pour  les  rois  et  pour  le  vulgaire 
des  hommes  ;  et  que ,  semblaole  à  cc^k  instru- 
ment avec  lequel  la  physique  estime  la  tem- 
pérature de  l'atmosphère,  elle  présente  des 
<îhangemens  et  des  différences  à  une  certaine 
élévation.  Il  n'est  point  nécessaire  d'offrir  ici 
le  tableau  hideux  aes  "crimes  de  Louis  XVI , 
ni  d'examiner  s'ils  ont  eu  leur  source  dans  la 
corruption  de  son  cœur ,  ou  dans  les  illusions 
qui  environnent  tous  les  trônes;  il  n'est  point 
nécessaire  de  rappeler  ni  cette  hypocrisie  par 
laquelle  il  voulait  en  imposer  a  la  Nation 
qu'il  trahissait  y  ni  tous  ces  engagemens  foulés 


(  140  ) 
9ux  pieds  5  au  mépris  de  tout  ce  qu^il  j  a  de 

J>lus  sacré  ;  ni  ces  sermens  perfidement  vio- 
es ,  ni  l'autel  de  la  patrie  tant  de  fois  souillé 
par  des  protestations  que  prononçait  sa  Hbou- 
che ,  mais  que  désavouait  son  cœur  ;  ni  son 
palais  rempli  d'assassins  au  mois  de  Février 
1791,  ni  ces  corbeilles  chargées  de  poignards 
destinés  à  égorger  les  patriotes ,  m  sa  per- 
pétuelle connivence  avec  l'ennemi  du  dehors  , 
ni  ses  trésors  répandus  avec  profusion  pour 
accélérer  la  contre-révolution ,  ni  cette  fuite 
à  Varennes ,  ni  ses  mensonges ,  ni  ses  ruses  , 
ni  sa  félonie ,  ni  ce  dernier  projet  du  xo  Août, 
qui  a  mis  le  sceau  à  tous  les  crimes  précédens. 
Si  par  la  question  Louis  XVI  est-il  jugea-- 
hle  ?  on  entend  Louis  XVI  est-il  criminel  ? 
On  ne  pourrait  répondre  qu'affirmativement 
à  la  question.  Mais ,  si  cette  question  :  Louis 
XVI  est-il  jugeabl€  ?  doit  se  traduire  en 
celle-ci  :  Louis  XVI  peut-il  être  mis  en 
cause  ?  Le  problème  n^est  pas  aussi  facile  à 
résoudre. 

Je  n'examine  pas  si  c'est  une  mesure  bien 
politique  de  la  part  de  la  Convention ,  de  se 
charger  *de  ce  procès  ;  si  ce  n'est  pas  recon- 
naître encore  Louis  .XVI  pour  roi ,  lorsqu'il 
ne  l^est  plus ,  que  de  le  juger  avec  cet  appa-r 
reil  ;  si  ce  n'est  pas  relever  aux  yeux  du  Peu^ 
pie  la  prétendue  dignité  des  rois  ,  si  ce  n'pst 

Eas  lui  dire  que  les  rois  sont  au-dessus  des 
onsmes  ordinaires ,  qu'ils  sont  d'une  autre 
nature  que  le  vulgaire  des  citoyens ,  que  ce 
titre  de  monarque  imprime  un  caractère  in- 
délébile de  majesté ,  de  grandeur ,  qu'il  suffit 
de  porter  une  couronne  pour  n'être  plus  uû 
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homme  ,  que  les  tribunauif  ordinaires  ne  sont 
pas  dignes  de  juger  les  rois, et  qu'il  doit  exister 

f>our  eux  des  distinctions  ,  là  même  où  Péga- 
ito  se  fait  le  mieux  sentir.  La  Convention 
doit  considérer  Louis  XVI  ou  comme  roi ,  ou 
comme  citoyen  :  si  elle  le  considère  comme 
roi ,  ce  n'est  plus  ici. une  chimère  ,  ce  n'est 
plus  un  mot  vide  de  sens  que  l'inviolabilité , 
c'est  un  pacte  passé  entre  Louis  XVI  et  la 
Nation  ;  il  ne  peut  être  mis  en  cause.  Si  la 
Convention  le  regarde  comme  citoyen ,  n'est- 
ce  pas  insulter  à  l'égalité  qui  doit  régner 
entre  tous  ,  que  de  le  distinguer  dans  son 
procès  du  reste  des  citoyens  ? 

Mais  enfin ,  Louis-le^ernier  peut-il  être 
mis  en  cause  ?  Voilà  le  poînt  principal  de 
la  question  dégagée  de  tous  ses  accessoires. 
Je  demande  d'abord  quels  sont  les  crimes 
qu'il  a  commis ,  que  peut-on  lui  reprocher 
depuis  qu'il  est  renfermé  dans  la  tour  du 
Temple  ?  Rien On  veut  donc  le  jugeîr 

gour  les  crimes /antérieurs  à  sa  déchéance? 
fais  ne  serait-ce  pas  violer  la  loi  ?  Est-il 
aucune  circonstance  où  l'on  doive  s'élever 
au-dessus  d'elle  ?  Peut  -  on  transgresser,  ses 
limites? 

J'entends  répondre  :  la  raisou  d'Etat  ne 
consulte  pas  toujours  la  loi  ;  il  faut  quel- 
quefois renverser  ses  barrières  ;  il  arrive  sou- 
vent que  le  bien  ne  peut  s'opérer  que  sur 
ses  ruines  ;  il  est  des  circonstances  où  il  faut 
au  moins  composer  avec. elle;  il  est  même 
une  heureuse  infraction  de  la  loi ,  qui'  vaut 
quelquefois  mieux  que  la.  plus  entitfre  sou- 
mission :  vains  sophismes  !  qu'il  faut  reléguer 
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'  dans  ces  malheureuses  contrées  où  la  tyran- 
nie ,  gouvernant  au  grc  de  ses  caprices  et 
voulant  quelquefois  dissimuler  ses  vexations , 
airae  à  couvrir  de  grands  mots  ses  oppressives 
volontés ,  et  parle  de  raison  d'Etat ,  tandis 
qu'elle  n'en  connaît  d'autre  que  le  dc.sir  d'é- 
craser les  Peuples.  La  raispn  d'Etat  dans 
une  république,  la  seule  raison  d'Etat ^  c'est 
la  loi. 

Qu'on  ne  vienne  point  ici  chercher  à  nous 
fasciner  l'esprit  par  des  équivoques  ,  par  des 
ambiguïtés  ;  qu'on  ne  vienne  pas  nous  diro 
que  la  Nation  a  le  droit  de  détruire  ses  lois  : 
oui ,  la  Nation  a  le  droit  de  détruire  ses  lois^ 
en  ce  sens  qu'elle  peut  changer  sa  Constitu- 
tion ;  mais  ce  serait  interpréter  faussement 
cette  proposition ,  que  de  croire  que  la  Na- 
tion peut  infliger  à  un  coupable  une  peine 
dont  elle  n'était  pas  convenue  avec  lui  :  ici 
c'est  la  société ,  moins  un  de  ses  membres  , 
qui  txaite  avec  ce  membre ,  et  il  ne,  lui  est 
—  ^1.-,. :,,  j^  manquer  au  trai^té  passé 

qu'il  ne  l'est  à  un  parti- 
rengagement   qu'il  a  pris 
avec  un  autre  particulier.  Par  exemple ,  la 
société  vous  dit  :  «  Si  vous  volez  ,  vous  serez 
»  puni  de  la  peine  de  détention  ».  Certes,  la 
société  se  rendrait  coupable  de  la  plus  hor- 
rible injustice  ,  si ,  après  le  vol  commis  ,  elle 
voulait  vous  punir  de  la  peine  de  mort  ;  en 
dernière  analyse ,  la  Cité  i,  en  punissant  un 
citoyen  ,  doit  absolument  suivre  la  conven- 
tion Qu'elle  a  faite  avec  lui  antérieurement 
au  délit- 
Mais ,  pourra-t*on  dire ,  Louis  XVI  était 
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Convenu ,  avait  juré  de  maintenir  lâ  liberté, 
le  nouvel  ordre  de  choses;  il  a  violé  son  ser- 
ment ;  la  Nation,  par  représailles,  pcilt  irioîer 
la  convention  faite  avec  lui  :  en  vérité  ,  pour 

f>arler  ainsi ,  il  faut  être  bien  peu  jaloux  de 
^honneur  du  Peuple  français,!  (^ut>i!  vous  , 
vouiez  que  la  Nation  soit  injuste  ,  parce  que 
Louis  XVI  l*a  été  ?  Vous  vouiez  que  la  Na- 
tion se  déshonore ,  parce  que  Louis  XVI  s'est 
couvert  d'opprobre  ?  Vous  voulez  que  la  Na- 
tion foule  aux  pieds  la  sainteté  des  contrats, 
parce  que  Louis  XVI  s'est  joué  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  ?  Vous  voulez  qiie  la 
Nation  commette  un  crime ,  parce  q^ue  Louis 
XVI  est  un  scélérat  ?  Non  ,  la  Nation  fran- 
çaise ,  dont  l'équité  et  la  justice  ne  fléchis- 
sent devant  aucune  considération ,  restera 
fidelle  à  ses  éngagemens. 

Interrogeons  donc  la  loi ,  et  voyons  si , 
d'après  sa  réponse ,  Louis  XVI  petit  être 
mis  en  cause,  (^ue  dit  la  loi  ?  Que  si  le  roi 
se  mettait  à  la  tête  d'une  armée  ennemie, 
il  encourrait  la  déchéance.  La  déchéance  de- 
vait donc  être  la  seule  peine  de  Louis  XVI , 
s'il  eût  porté  le  fer  et  la  flamme  dans  son 
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territoire  français ,  s'il  l'eût  couvert  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre ,  s'il  eût  fait  mar- 
cher devant  lui  la  famine  et  la  mort,  s'il 
eût  déchiré  le  sein  de  la  ^France  ,  s^il  e^t  été 
l'Attila  df  son  pays.  Quel  horrible  tableau  ! 
Celui  des  ciimes  de  Louis  XVI  est-il  plus 
affreux  ?  Quelle  sera  donc  la  peipoT  de  ses 
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forfaits  ?  la  déchéance  :  oui ,  sans  doute  :  oif 
l'application  de  la  loi  est  déjà  faite  ;  donc  ii 
ne  peut  plus  être  mis  en  cause  ;  donc  il  v?y 
a  plus  de  procès  à  lui  faire  ;  non  bis  in  idem. 

Des  gens,  qui  cherchent  à  toutenibroniller, 
à  tout  obscurcir  ,  prétendent  que  la  Nation 
ayant  pu  détruire  le  régime  monarchique , 
sans  vouloir  punir  Louis  AVI ,  la  déchéance 
ne  peut  être  regardée  comme  une  peine. 
Voilà  un  étrange  raisonnement  ;  mais  ,  lors- 
que la  Nation  lui  a  dit  :  «  Si  tu  commets 
s»  tels  bu  tels  délits ,  tu  seras  déchu  » ,  ne 
bavait-elle  pas  qu'elle  pouvait  changer  sa 
Constitution  ?  Si  donc  la  Nation  ne  regardait 
pas  aujourd'hui  la  déchéance  comme  une 
peine ,  elle  aurait  dressé  un  piège  à  un  des 
membres  de  la  société. 

Ici  je  pourrais  borner  mon  opinion.  Les 
principes  sont  évidens.  On  ne  peut  condamner 
que  la  loi  à  la  main  ,  qu'en  citant  le  text^ 
d'une  loi  préexistante  au  délit.  11  n'en  existe 
point  contre  Louis.  XVI  :  il  ne  peut  donc  pa$ 
être  jugé....  En  supposant  cependant ,  comme 
tout  l'annonce ,  que  la  Convention  prenne 
sur  elle  de  vouloir  le  juger  ,  quelle  peine 
înfligera-t-ellê  au  ci-devant  roi?  Cette  ques- 
tion n'est  pas  moins  embarrassante  que  la 
première.  Elle  mérite  d'être  traitée  à  part. 
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CHAPITRE    XXIX. 


Nouvelle  Opinions  de  P.  •/.  D.  G.  Faure  y 
Député  de  la  Seine--  Inférieure ,  sur  le 
procès  du  roi. 

J^Ai  soutenu  à  la  Convention  nationale  que 
le  ci-devant  roi  n^était  pas  jugeable. 

Il  le  serait ,  s'il  s^agissait  de  le  déchoir 
pour  mettre  à  sa  place  un  autre  roi. 

Il  ne  IVst  pas ,  parce  (j[ue  la  volonté  du 
Peuple  a  aboli  la  royauté  ,  et  que  cette  vo- 
lonté équivalait  au  jugement  de  la  déchéance. 
La  Constitution  n'a  pas  pu  arracher  a^x  ÎPeu- 
ple  français  sa  souveraineté.  C'est  un  prin- 
cipe éternel  c|ùi  s'applique  à  toutes  les  so- 
ciétés de  l'univers. 

Un  monarque  est-il  déctu  par  la  volonté 
du  Peuple,  il  devient  simple  citoyen.  Il  fai,t 
bien  qu'il  existe  de  manière  ou  d'autre.  Telle 
est  la  raison;  et  telle  était  la  Constitution 
à  l'égard  de  Gapet. 

Un  roi  peut  de  plaire  à  son  Peuple  par 
mille  circonstances ,  sans  qu'on  n'ait  aucun 
crîme  à  lui  imputer.  Le  Peuple  peut  le  dt- 
choii:  en  tout  temps  ;  il  n'est ,  et  il  n'a  jamais 
été  ,  au  fond  ,  qu'un  premier  fonctionnaire 
public  ,  dont  le  Peuple  peut  incontestable- 
Tome  XT.  K 
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ment  se  passer,   en  adoptant  un  nouveau 
régime* 

il  est  donc  dëmontré  que  Capet  n^st  point 
jugeable  à  l'égard  de  la  déchéance. 

JËst-il  jugeable  relativement  aux  <yrimes 
qu^il  a  commis  ?  Non ,  il  est  solcmnellement 
prononcé  dans  la  Constitution,  qu'il  n'est 
àssujéti  aux  lois  pénales  ique  lorsqu'il  sera 
entré  dans  la  classe  des  citoyens.  Appelez  cela 
învioLrbilitc.  Telle  était,  la  Icn.  Il  ne  sera  pas  . 

1>lus  inviolable  que  le  citojen  qui  enfonce 
es  portes  d'une  maison  ,  pénètre  avec  la 
hache  dans  l'intéîieur ,  est  arrêté,  et  acquitté 
par  la  loi ,  parce  que  la  loi  n'a  prononcé 
contre  lui  aucune  peine. 

Vous  sortez ,  contre  Capet  seul ,  du  cercle 
de  la  loi ,  et  voilà  le  mal.  Vous  réclamez  le» 
lois  de  la  nature.  Les  Cromwellistes  poy- 
vaient  avoir  raison ,  et  vous  pas.  Vous  aveas 
une  loi  mi  hoc  ;  l'absurdité  de  la  loi^ne  jus- 
tifie pas  de  la  désobéissance  à  la  loi  ;  alors  ^ 
pou$  serions  tous  juges  de,  la  loi ,  alors  plus- 
de  société.  ^       .  , 

Nonobstant  ces  raisons  que  je  vous  ai  pré- 
sentées à  la  tribune ,  et  que  vous  avez  eu 
Îeîne  à  écouter ,  vous  le  déclarez  )ugeable. 
e  me  soumets  à  vos  lumières  et  à  vos  dé- 
crets. 

Votre  intention  est-elle  de  le  juger  sans 
l'entendre?  Non,  eh  bien  !  j*ose  vous  deman- 
der où  sont  ses  crimes. 

D'aboid  je  vous  dirai  que  la  volonté  du 
Peuple  aurait  pu  destituer  un  Tîte  comme 
un  Néron  ;  et  que ,  par  dessus  le  marché , 
on  aurait  pu  lui  trouver  des  crimes  pour  h 
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punîv  ,  ne  fût-ce  que  sa  conduite  devant  Jé- 
rusalem/Je  vous  Pai  dit ,  le  meilleur  des  rois 
a  toujours,  comme  souverain,  une  férocité 
d'état  invincible,  soit  guMle  provienne  de  lui 
ou  de* ses  alentours.  Un  roi  est  une  espèce 
de  tigre  qui  •a  beau  faire  patte  de  velours , 
il  ne  peut  s'empêcher  d'étendre  ses  ^iflFes. 
Cela  posé,    voyons  s'il  est  bien  i  us  te  de 

Seindre  Capet  de  traits  aussi  sanglans  que 
Féron  et  Cfaligula. 

Un  député  de  la  Convention  est  venu  nous 
lire  une  pièce  trouvée  aux  Tuileries  ;  et  il 
nous  a  dit ,  pour  nous  l'annoncer ,  que  nous 
y  trouverions  la  conduite. la  plus  affreuse 
et  la  preuve  la  plus  complette  de  la  scélé-* 
ratesse  du  dernier  de  nos  rois.  Qu'a-t-il  pro- 
duit ?  une  pièce  que  noriis  aurions  tous  avouée 
dans  le  temps ,  puisqu'elle  était  alors  con- 
forme à  i'opiniou  générale ,  et  que  l'Assem- 
blée constituante  ,  trompée  ou  non ,  avait 
assez  généralement ,  comme. Louis,  approuvé 
'les  massacres  conunis  par  l'infâme  Bouille. 
Capet  a  envoyé  de  l'argent ,  puisé  dans  les 
trésors  de  la  Nation ,  à  ses  frères ,  à  ses  gardes. 
Est-il  prouvé  que  ce  n'était  ^point  l'arriéré 
qu'il  payait  à  ses  gardes  ?  Est-il  prouvé  que 
ce  don  n'était  pas  plutôt  un  acte  de  frater- 
nité ,  de  charité  ,  que  de  conspiration  ? 

Capet  a  attiré  sur  nous  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  ,  rien  de  plus  douteuse.  On  savait, 
que  le  Peuple  français  dompté, nos  exécrabli^is  - 
princes  devaient  le  faire  renfermer ,  le  ma»- 
sacrer  peut-être;  et  il  ne  serait  point  extraor- * 
dinaire  que  les  barbares  fussent  enti^  chez 
nous  sans  son  aveu  :  du  moins  il  me  semble 
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qu'on  n'a  trouvé ,  jusqu'aujourd'hui  dans  le& 
pièces  ,  aucun  acte  qui  manifeste  ce  crime. 

Je. ne  disculperai  point  Capet  de  la  journée 
du  lo  août  ;  il  a  fait  tirer  sur  le  Peuple  :  voilà 
^xk  parriciae.  Son  dessein  était-il  ae  le  com- 
mettre ?  Où  sont  les.  ordres  q^'il  a  donnas  ?  Il 
s'est  retiré  au  milieu  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Nouvelle  noirceur,  dit-on.  Ou  est  la 
preuve  ?  Capet  était  l'objet  de  la  contre- 
révolution.  La  journée  du  lo  août ,  l'entrée 
des  barbares  en  France  sont  son  ouvrage , 
o^  doivent  l'être  :  est  cui  prodest  ;  il  faut 
qu'il  meure.  Je  réclame  la  preuve  de  l'inten- 
tion d{  '"    '^^  '    ^  '     ^''  '^ 

pierre- 

ciencer  Je  n^ccnrais  pas  pour  Ijouis, que )e 
comme  roi.,  que  je  protège  comme  homme, 
en  l'excusant  dans  la  circonstance  cruelle  oii 
il  s'est  trouvé.   . 

Liste  civile ,  veto ,  choix  de  ses  ministres , 
femmes ,  frères  ,  parens ,, courtisans ,  voilà  les 
bourreanx  de  Capet.  Que  de  séducteurs  !  J'in*« 
voque  Aristide ,  Ëpictète  ,  qu'ils  me  disent 
s\  leur  fermeté  eût  tenu  à  cette  épfteuve  :  c'est 
sur  le  coeur  des  débiles  mortels  que  je  fonde 
mes  principes  ou  mes  erreurs. 

Lorsque  je  me  tourne  du  côté  de  la  politi- 
que ,  quoique  ce  point  de  vue  dépouillé  de 
«toute  équité  ,  me  lasse  horreur ,  je  me  dia  : 
A  quoi  bon  le  supplice  de  Capet  ?  La  mort 
àp  Cnarles  I  a-t-elle  réussi  aux  Anglais  pour 
établir  la  république  ?  Non  :  le  supplice  du 
père  a  restauré  le  fils ,  etles  mouvemens  in- 
calculables du  Peuple  peuvent  en  France 
t!onner  le  mi^me  résultat. 
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Je  ne  suis  point  convaiincu  que  !a  mort  de 
Capet  soit  le  salut  du  Peuple.  Si  je  consulte 
quelques  membres  de  la  Convention  à  ia  tri- 
bune ,  on  laisse  soupçonner  un  projet ,  après 
la  mort  du  ci-devant  roi ,  de  perpétuer  les 
troubles  pour  établir  un  nouveau  roi ,  un 
dictateur ,  des  triumvirs  ,  le  tribunat.  Ma 
p^  preuve  se  trouve  dans  les  harangues  qui  ont 
donné  lieu  à  un  décret  de  la  séance  du  4  dé- 
cembre. On  n'est  donc  pas  bien  sur  qu'eu 
coqdamnant  Louis ,  tous  les.  troubles  ces- 
seront. , 

Si  Louis  était  le  dernier  de  sa  race,  je 
dirais  ,  comme  quelques-uns  d'entre^  vous  ,  , 
salus  populi  suprema  lex ,  qu'il  jpérisse.  Mais 
il  a  une  nombreuse  famille ,  habile  à  hériter 
du  trône ,  suivant  les  folles  maximes  des  rois. 
A  quoi  donc  ^rvira  son  supplice  ?  ce  sera  un 
homme  de  moins  à  Pégara  de  la  prétention 
au  trône. 

Chassons ,  Français ,  de  notre  aspect  ces 
idées  sanguinaires  qui  pourraient  bien  désho- 
norer cette  Nation  que  vous  représentez ,  sur- 
tout s'il  aVn  résulte  pas  le  fruit  que  vous  en 
attendez.  Les  plans  les  plus  sages  peuvent 
être  déçus  par  l'événement  ;  et  je  ne  vois  pas, 
ciuoi  (ju'on  en  dise ,  ce  (jue  vous  avez  à  craindre 
de  Louis  réduità  la  simple  «qualité  de  citoyen, 
aux  termes  de  la  Constitution. 

L'empressement  de  certains  députés  à  sa- 
crifier le  travail  de  la  subsistance  du  Peuple 
au  jugement  du  roi ,  m'est  suspect.  Les  applau* 
disscmens  des  tribunes  ,  au  cri  sanguinaire  de  . 
la  vengeance,  me , sont  suspects.  Le  Peuple 
français  est  bon  ,  généreux  ,  magnanime  ;  et 
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on  ne  voit  pas  un  seul  individu  de  ces  tri- 
bunes applaudir  aux  tendres  accès  de  l'in- 
dulgence. Prenez  garde  à  vous ,  citoyens  re- 
présentans. 

Nos  armées  étonnent  la  terre  de  leurs  vertus 
guerrières*  Dignes  émules  de  nos  concitoyens 
soldats,  saisissez  celles  cjui  vous  conviennent, 
la  dignité ,  la  magnanimité ,  la-  clémence  ; 
plusieurs  de  nos  députés  ont  même  fait  pres- 
sentir l'horreur  qu'ils  ont  des  arrêts  dé  mort  : 
'  exercerez-vous  pour  la  dernière  fois  cette  atro- 
cité  sur  le  dernier  de  vos  roia? 

(^u'il  serait  beau ,  représentans  du  Peuple , 
qu'il  serait  digne  de  votre  mission  ,  de  cette 
souveraineté  du  Peuple  dont  vos  mandats 
vous  décorent ,  de  faire  venir  Louis  Capet 
à  votre  barre  ,  non  comme  un  criminel ,  mais 
cDmme  uu  français  jadis  (levé  si:r  le  pavois 
comme  roi,  et  remis  dans  la  foule  pc.r  l'au- 
torité suprême  du  Peuple ,  et  de  lui  dire  :  tu 
n'es  plus  notre  roi^telle  est  la  volonté  du 
Peuple  ;  nous  ne  te  reprocherons  point  tes 
crimes;  ton  devoir  était  de  nous  conduire  en 
bon  père  de  famille ,  et  tu  nous  égorgeais  ^ 
connais  donc  la  magnanimité  du  Peuple  qui 
t'avait  choisi ,  malgré  ta  fuite,  pour  son  pre- 
mier fonctionnaire  public.  11  t'clcve  au  lieu 
de  te  punir;  il  te  tait  citoyen  français.  Ce 
titre  est  au-dessus  des  rois';  Fabrice  ne  se 
serait  point  donné  pour  Iç  roi  d'Epire ,  ni  le 
dernier  des  citojens  romains  pour  Jugurtha. 
Répare  par  tes  vertus ,  comme  citoyen ,  la 
conduite  indigne  que  tu  as  tenue  comme  roi , 
ta  prison  t'est  ouverte. 

Ce  plan  ,  législateurs ,  révolte  vos  idées  po- 
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"îitîquès  :  ouvrir  la  prison  au  ci-devant  rôi  ? 
vous  tremblez  :  c'est ,  dites-vous  ,  un  lion 
fiiricux  qui  s'élànçera  sur  le  Peuple ,  et  quand 
lîien  même  ses  crimes  ne  seraient  que  iecè- 
remetit  fondés,  c'en  est  assez  pour  l'immoler. 
Vous  avez  besoip  saïis  doute  dç  raisons  d'E» 
tat  pour  envoyer  Capet  à  la  mort.  J'ai  mis 
toute  mon  attention  aux  pièces  lues  contre 
Capet  à  la  tribune  ;  je  n'y  ai  remarqué  que 
la  faiblesse  d'un  homme  qu'on  séduit  pour 
lui  donner  l'espoir  de  pouvoir  revendiquer  son 
ancienne  autorité ,  et  qui  se  prête  à  des  mou- 
veraens  aussi  insensés ,  par  cette  wif  de  do« 
miner  si  naturelle  à  l'homme  ;  et  je  soutiens 

aue  la  grande  pluralité  des  monarques  morts 
axis  leur  lit  étaient  plus  coupables  que  lui. 
Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacriiiant  5o^ 
.  mille  français  en  Italie  pour  sa  querelle  par- 
ticulière ,  était  mille  fois  plus  coupable.  Il 
est,  je  vous  le  dis  hardiment,  indécis  que  Louis 
XVI  eut ,  de  son  propre  fait ,  attiré  des  bar- 
bares sur  vos  frontières. 

Le  roi  meurt ,  le  roi  vit  ;  sa  mort  ouvre  la 
voie  à  un  nouveau  champ  de  bataille ,  ou  du 
moins ,  elle  ne  change  point  la  question.  La 
force  de  vos  armes  et  la  raison  cteindront 
seules  tout  esprit  royaliste  dans  la  rëpubli-* 
que,  et  plus  encore  une  sage  Constitution^ 
c|ui  remplisse  parfaitement  le  vœu  d'égalité' 
sociale  que  la  Nation  a  prononcé  avec  vous , 
et  qui  ne  sera  bien  rempli  qu'en   assurant 
^'une  manière  fixe  l'état  des  citoyens  pauvres 
et  riches. 
Permetteat-moî  de  vous  présenter  ime  ques^ 
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lion  plus  salutaire  pour  vo^s  (pe,  ]la  rnopt  ou 
^  1.^  vie  de  Capet. 

Lorsque  vous  cherchez  les  moyens  d^as- 
surer  les  subsistances  du  Peuple  ^  voil^  cou- 
riez après  une  ombre  ,  sji ,  dans  le  .travail  que 
vops  Faites  à  cet  tgardV  vojWt  ,abandooneE  leg 
Vues  de  bienfaisance  pour  les  vues  politiques  ; 
toutes  les  lois  que  vous  promulguerez  ue  vaq* 
dront  pas  mieux  que  plusieurs  des  anciennes 
que  vous  ne  ferez  que  rétablir ,  et  qui  n'ont 
point  empêché  de  massacrer  le  Peuple  dans 
des  émeutes  provoquées  par  la  piiscre. 

J'ai  vojagé.  En  Hollande ,  par  exenoiple, 
la  veuve  d'un  matelot /  d'un  soldat,  a^fxn 
ouvrier  ,  d'un  petit  înarchand  m^me ,  may^ 
rant  dans  la  misère ,  reçoit  une  rentre  pro- 
portionnée  au  nombre  de  ses  enfans.  Elle  n'a 
ni  la  honte  de  demander,  ni  l'humiliation  de 
recevoir  :  elle  reçoit  avec  dignité ,  c'est  upe 
dette  nationale. 

Que 
Des   chariti 

bien  des  suppliques  ,  des  administrateurs  des 
hôpitaux  lui  prennent  un  ou  deux  enfaus. 
Croyez-vous  donc  que  les  mères  des  pauvres 
ne  sont  point  attachées  à  le  urs  enfans  ;  et 
qu'obligées  d'opter  entre  une  séparatioD  dpu* 
loureuse ,  ou  les  voir  mourir  de  faim  ,  ce  ne 
soit  pas  là  le  supplice  le  plus  aigu  de  la  ma- 
ternité ? 

Arrachez ,  législateurs ,  de  la  main  des  pro- 
fanes ,  ce  beau  titre  d'ami  du  Peuple*  V  pus 
êtes  envoyés  pour  le  bonheur  de  tous,  et  vous 
ne  tromperez  pas  l'attente  de  vos  commet- 
tans. 


;  faites-vous, FrançaiSjDourcette  veuve? 
?.harités  éventuelles.  Quelquefois  après 
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Vous  avez  décrété  les  propriétés ,  sons  la 
$auTe<-garde  de  la  Nation  :  assurez  aussi  d'une 
manière  fière  l'existence  du  pauvre  Peuple  , 
*et  la*  liberté  de  la  circulation  de  vos  comes- 
tibles ne  sera  point  troublée. 

Nommez  des  commissaires  des  pauvres  par 
municipalités ,  rues  ,  cantons  ,  districts  ^  de 
manière  que  ces  commissaires  n'ayent  sous 
leur  inspection  que  cinquante  famules ,  pau« 
yres  et  riches ,  plus  ou  moins ,  suivant  les 
Quartiers.  Cette  fonction  est  honorable.  Ils 
tiendront  les  rôles  des  r^ssortissans.  Ils  seront 
fondés  à  assister  les  ouvriers ,  les  veuves  et 
les  pauvres  citoyens ,  et  à  leur  donner  une 
solde  proportionnée  à  la  cherté  du  pain ,  com- 
binée sur  la  journée  de  travail  dans  les  divers 
lieux  de  la  républi(|ue.  Il  est  évident  que  là 
pix  la  journée  de  travail  est  de  vingt  sous, 
et  le  pain  aussi  cher  que  dans  les  cantons  où 
l'ouvrier  est  p;iyé  trente  sous,  le  premier  doit 
être  plus  soulagé. 

Ces  commissaires  rapporteront  leur  travail 
à  un  comité  central  par  ville,  canton,  district 
eu  département ,  s'il  le  faut  ;  et  il  sera  établi 
une  taxe  des  pauvres  relative. 

Ce  sera  ainsi  que  les  misérables  ne  crai- 
gnant plus  une  calamité  particulière  ,  se  prê-- 
teront  à  tou3  les  mouvcmens  ,  à  tous  les  acci- 
dens  du  commerce  des  grains  ,  seul  moyen  de 
procurer  l'abondance.  11  est  singulier  qu'on 
doute  de  ce  principe. 

On  ne  voit  donc  pas  que  si  dans  un  pays 
à  blé,  on  arrête  la  circulation,  le  reste  de 
I\împiTe  meurt  de  faim  ;  on  ne  voit  donc 
pas  que  la  plus  petite  mesure  de  blé  crue  dans 
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un  canton ,  appartient  à  toute  la  répubfiqne. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Instruisez  le 
Peuple  :  qu'il  se  pénètre  des  vérités  que  ^e  lui 
annonce.  Joignez-y  les  commissaires  des  .pau- 
vres ,  tels  que  je  vous  les  propose  ;  alors  les 
lois  s'observeront  y  et  la  republique  sera 
fondée. 

Français ,  soutenez  le  ré^me  républicain  : 
en  plaçant  dans  vos  cœurs  l'image  de  l'éga- 
lité ,et  en  chassant  ^ég(>ïsroe ,  que  la  royauté 
s'efface  radicalement  de  votre  esprit ,  et  que 
la  Constitution  ne  serve  qu'à  sauver  la  vie  de 
votre  dernier  roi. 
.  La  Constitution  était  absurde  ;  la  première 

E réfutée  à  l'Assemblce  constituante  ,  comme 
seconde  qui  a  été  adoptéç.  Le  tyran  régnait 
sôus  condition.  La  tyrannie  complette  serait 
bientôt  ressuscitée  :  le  procès  de  Louis  vous 
le  déniontriei  (i). 

En  vain  nous  vanterai tK)n  la  Constitution 
anglaise.  L'Anglais  est  insulaire;  le  Peuple  y 

(i)  La  tendance  des  roii  vert  le  despotisme  est  dans  la  nature 
de  rhomme  :  ils  s*agitentpetpétaellenientpoury  parvenic.  L*Ar- 
ragon  a  perdu  «il  y  a  long-temps  ,  ses  privilèges  i  et  le  Braban' 
était  perpétuellement  attaqué.  Les  révolutions  de  Suède  en 
donnent  des  exemples  firéqucns.  Les  tyrans  sont  aujourd'hui 
coalisés  ;  levei^vous,  Peuples  :  et  vous  «  Anglaia.,  soycs  surf 
que  ,  sous  prétexte  des  entreprises  que  nous  pourrions  former, 
contre  la  tyrannie  stadhoudérienne ,  les  armemens  de  votre  roi 
sont  uniquement  fondés  sur  Te^poir  du  pouvoir  absolu  ;  et  que 
si  la  France  peut  étie  jamais  conquise  par  le  despoasme  ,  vous 
ne  tardèrti  pas  à  voir  votre  liberté  renvcnée.  Votre  aipect<est 
trop  odieux  à  Torgueil  des  tyrantv 
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commande  aux  rois ,  et  leur  autorité  n^est  y 
quoi  qu'on  en  dise ,  que  de  décoration.  Qu'on 
accuse  tant  qu'on  voudra  le  parlement  Bri- 
tannique de  vénalité  ,  le  Peuple  anglais  ne 
souffrirait  jamais  des  progrès  marqués  de  des- 
potisme ;  il  est  insulaire ,  et  nous  tenons  au 
continent.  Les  tjrans  y  ont  toutes  facilités 
pour  s'entr'aider  dans  leurs  excès. 

Peuple  français ,  tes  intérêts  sont  de  main- 
'-tenir  le  régime  républicain  dans  toute  sa 
force ,  et  de  mourir ,  s'il  le  faut ,  en  le  dt- 
fendant ,  si  tu  ne  veux  rentrer  dans  l'escla- 
vage. Point  de  milieu  ,  ton  roi  te  l'a  annonce 
par  ses  intrigues ,  après  avoir  juré  la  Cons- 
titution ;  et  quand  bien  même  il  aurait  les 
vertus  d'Aristide  ,  tu  serais  sûr  ,  Peuple  fran- 
çais, de  retomber  bientôt  sous  ses  successeurs, 
aans  la  tyrannie.  Nos  premiers  rois  n'étaient 
pas  des  despotes.  Rappelle-toi  le  vase  de 
Clovis.  Ils  le  sont  devenus  par  la  suite. 

Et  vous ,  représentans  du  Peuple ,  soutenez 
la  république  française  par  des  travaux  dignes 
de  vous  ;  vous  êtes  à  la  tête  d'une  grande 
famille.  Assurez  l'existence  du  pauvre  ;  que 
qui  que  ce  soit  dans  l'empire  ne  soit  exposé  à 
périr  de  misère  ;  J'amour  des  Peuples  et  une 
gloire  étt^rnelle  seront  le  prix  de  votre  solli- 
citude. 

Puisse  le  Dieu  des  armées  qui  nous  protège,, 
s'associer  k  Minerve ,  par  la  réunion  des  dé- 
3utj^s  de  la  Convention  !  puisse  la  municipa- 
ité  de  Paris  avoir  la  moaestie  de  ne  se  con- 
sidérer que  comme  une  simple  municipalité 
de  la  république  ,  obéir  aux  lois ,  et  donner 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  ci viques ,  comme 
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*^lle  l'a  dounée  de  résistance  à  l^oppressron  et 
à  la  tyrannie.  O  !  ma  patrie ,  reçois  les  vœux 
<i*iin  citoyen  sensible.  Soyons  les  vrais  «amis 
du  Peuple  ;  fondons  sa  confiance ,  et  gardons- 
nous  de  lui  inspirer  des  terreurs  imaginaires. 
G!  Robespierre,  tu  t'es  montré  comme  Brutus 
dans  l'Assemblée  constituante.  Par  quelle  fa- 
talité te  montres-tu  différemment  dans  la 
Convention  ?  On  t'accuse  de  projets  dignes 


nous  le  Robespierre  de  1789  et  1790.  Or  je 
te  dirai  fViinchoinent  que  le  bon  esprit  que 
je  tecroviiis  n'ttait  au  fond  qu'un  esprit  de 
faction.  " 
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CHAPITRE    XXX. 


Opinion  de    CoNDORCET  sur  le  jugermnt 

de  Louis  XVL 

mJk  n  s  une  cause  où  une  Nation  entière 
offensée  està-la-foîs  accusatrice  et  juge ,  c'est 
à  l'opinion  du  genre  humain,  c'est  à  celle 
de  la  postérité  qu'elle  doit  compte  de  sa  con-  . 
duite.  Elle  doit  pouvoir  dire:  tousles  principes 
généraux  de  jurisprudence,  reconnus  par  les 
hommes  éclairés  de  tous  les  pays,  ont  été 
respectés.  Elle  doit  pouvoir  défier  la  partia- 
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ilté  la  plus  aveugle  ,  de  citer  aucune  maxime 
d^équîté  qu'elle  n'ait  observée  ;  et  quand  elle 
juge  un  roi,  il  faut  que  les  rois  eux-mêmes  , 
dans  le  secret  de  leur  conscience,  soient  Forces 
d'approuver  sa  justice. 
*  Il  importe  au  bonheur  de  l'espèce  humaine, 
que  -la  conduite  de  la  France  ,  à  l'égard  de 
l'homme  qu'elle  a  trop  long-temps  appelé  son 
roi,  achève  de  guérir  les  autres  peuples  de 
ce  qui  peut  leur  rester  de  superstition  pour 
la  royauté   :  il  faut  craindre  sur  -  tout  de 

l'augmenterçhezceuxsurquicertesuperstition 
règne  encore.  Tous  les  Peuples  ne  reconnais- 
sent pas  les  vérités-  éternelles  ,  bases  inébran- 
lables de  la  République  Française  ;  et  tandis  . 
que  Mos  philosophes  et  nos  soldats  les  ré- 
pandent chez  les  Nations  étrangères  ,  tandis 
que  la  tyrannie  tremble  égalemci.t  devant 
nos  armée^  et  devant  nos  maximes  ,  il  serait 
imprudent  d'étonner,  d'effr^^ycr,  peut-être, 
par  la  hardiesse  de  nos  démarches  ,  ceux  à 
t|^Lii  nous  pouvons  en  faire  respecter  la  sévère , 
mafs  impartiale  équit/\  C'est  donc  aux  lois  de 
cette  justice  universelle,  commune  à  toutes  les 
Constitutipns  ,  inaltérable  au  Milieu  du  choc 
des  opinions  et  des  révolutions  des  Empires  » 
qu'il,  faut  ici  soumettfe  nps  décisions. 

Le  ci^devant  roi  peut-il  être  jugé? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  act 
tion ,  si  une  loi  antérieure  ne  l'a^mise  exprès* 
sèment  au  nombre  des  crimes ,  et  elle  ne  peut 
être  punie  que  d^une  peine  qui  ait  été  aussi 
décernée  par  une  loi  antérieure,  det  axiome 
e^t  dicté  par  l'humanité  et  par  la  justice. 

Si  cependant  la  loi  n'a  pas  distingué  daps 
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Ici  liste  des  crimes  ,  ceux  que  des  cîrcons* 
tances  aggravantes  rendent  plus  atroces  ,  on 
ne  doit  pas  en  conclure  quelle  ait  voulu  les 
^  soustraire  à  la  peine ,  mais  seulement  i\ve  ces 
circonstances  aggravantes  n'ont  point  "parit 
nécessiter  l'établissement -d'tne  peine  parti- 
culitTe.  Les  lois  de  Solon  n'en  renfermaient 
atTcune  contre  Iç  parricide.  En  conclura  -t-on 
que  le  monstre,  coupable  de  ce  crime  ,  de- 
vait rester  impuni.  Non  ,  mais  qu'il  devait 
être   pimi  comme  pour  un  meurtre; 

Si  donc  les  lois  françaises  ne  prononcent 
rien  en  particulier  sur  un  roi  conspirateur, 
quoi  qu'il  soit  beaucoup  plus  coupable  qu'un 
citojen,ilnes'cRSuitpointqu'ildpiveêtreépar- 
gnc,  mais  seulement  que  les  rédacteurs  des  lois 
n'ont  pas  voulu  le  distinguer  des  autres  cons- 
pirateurs. Il  doit  donc  être  jugé  par  la  loi 
commune  si  une  loi  particulière  ne  l'a  pas  for- 
mellement excepté. 

^  Cette  exception  a-t-elle  été  prononcée  par  là 
loi  constitutionnelle  ?  Citoyens  ,  si  cette  im- 
punité avait  été  décrétée  ;  si  l'Assemblée 
constituante  avait  commis  ce  crime  envers  le 
genre  humain  ;  si  la  Nation  avait  eu  la  fai- 
blesse d'accepter  par  son  silence ,  par  l'élec- 
tion de  ses  représentans,  par  les  sermens  qu'elle 
a  exiges  d'eux  ,  cette  loi  déshonorante  :  ^ 
comme  ami  de  la^  justice  ,  comme  amji  de  la 
liberté  ,  je  dirais  :  le  roi  ne  peut  être  jugé  et 
puni. 

Mais  cette  scandaleuse  impunité  n'a  point 
été  prononcée.  - 

Deux  seuls  articles  pourraient  le  faire 
croire.  Dans  l'un ,  la  personne  du  roi  e$t  dé- 
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clarée  inviolable  et  sacrée;  dans.  Pautre  ,  on 
prononce  que  pour  les  criifies  commis  après 
son  abdication  légale  ,  il  sera  jugé  comme  les 
autres  citoyens. 

,.  Il  qjst  donc  nécessaire  de  discuter  h  sens 
de  ces  deux  articles  ;  et  quelque  minutieuse 
que  cette 'discussion  doive  paraître  ,  j'espère 
qu'on  me  pardonnera  'de  m'y  livrer ,  si  l'on 
ifonge  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  dans^  un 
pays  où  la  loi  positive  ne  serait  pas  la  seule 
règlç  des  jugeniens.  he  pacte  social  ne  con- 
siste-t-il  pas  essentiellement  tlans  le  consente^ 
nient  de  soumettreà  des  règles  antccédeirtesL^fc 
communes,  ces  relations  morales/aveclesau^ 
très  hommes ,  dont  le  droit  naturel  a  posé  la 
base  et  déterminé  les  principes  légitimes. 

La  loi  positive  ne  doit  être  autre  chose  ^ 
dans  une  bonne  lé^slation ,  qu'une  consé* 
quence  ou  une  application  de  ce  droit,  adoptée, 
consentie  ,  ou  au  moins  déjà  connue  par  le 
Peuple  soumis  à  cette  loi.  Ainsi ,  la  question 
ne  serait  pas  de  savoir  si  on  doit  prononcer 
d'après  le  droit  naturel,  ou  d'après  une  loi 
arbitraire  ,  mais  de  savoir  si  des  actions  doi- 
vent être  jugées  suivant  ce  qui  était  considéré 
comme  juste ,  quand  elles  ont  été  commises , 
et  non  suivant  ce  qui  a  été  regardé  comme 
juste  dans  un  temps  postérieur. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  saci^ée  ; 
ou  ce  mot  n'a  aucun  sens  ^  ou  il  a  celui  qu'oa 
lui  attribue  dans  les  principes  religieux  desi 
différentes  sectes.  Dans  les  violences  injustes, 
c'est  un  crime  contre  la  religion ,  ajouté  à  un 
crime  contre  la  société  ;  dans  les  condamna- 
tions légide^  ,  la  dégradation  précède  le  ju- 
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gement,  afin  d'inspirer  par-là  plus  de  respect 
pour  un  caractère  en  quelque  sorte  surnatu- 
rel. Par  cette  expression  ,  le  roi  constitutiori- 
nel  était  assimilé  à  un  évêque ,  à  un  pêtre , 
dont  les  personnes  étaient  aussi  sacrées  ,  sans 
que  pour  cela  ils  fussent  soustraits  à  la  puis- 
sance des  lois. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  qui ,  en  ins-' 
tituant  la  royauté  ,  créoient  im  pouvoir  hors' 
de  la  nature ,  ont  cru  nécessaire  d'ajouter  à 
la  sûreté  des  rois  par  des  terreurs  supersti- 
tieuses; mais  il  résulte  seulement  de  cette 
expression  ,  que  si  la  royauté  n'avait  pas 
été  abolie,  la  déchéance  aurait  dû  être  pro* 
noncée  par  un'  jugement  séparé. 

Le  mot  inviolable  n'est  point  défini  par  ]a 
Constitution  ,  lorsqu'elle  traite  du  roi  ;  mais 
elle  l'a  défini  ailleurs ,  en  parlant  des  repré- 
sentans  du  Peuple, 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions 
bien  distinctes  ,  toutes  deux  applicables  au 
roi.  L'une,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  pont 
ce  qu'ils  onjb  dît  ou  fait  en  qualité  de  repré- 
sentans  ;  et  dès  qu'on  établissait  un  roi  ,  il 
était  nécessaire  qu'il  participât  à  ce  caractère 
d'inviolabilité. 

Cette  prérogative,  étendue  à  tous  les  actjt's 
du  pouvoir  exécutif,  faits  par  le  roi,  avait 
des  dangers  que  celle  des  représentans  du 
Peuple  ne  présentait  pa«.  Aussi  le  roi  était- 
il  oUigé  de  taire  revêtir  ces  actes  de  la  signa- 
gnature  d'un  ininistre  responsable  de  leur 
U'gitimité  :  la  Nation  n'étiiit  pas  sans  garan- 
tie ,;  et  si  elle  n'avait  pas  toute  celle  que  les 
principes  d'une  justice  rigoureuse  ordonnaient 
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de  lui  donner ,  on  lui  accordait  du  moins 
tout  ce  qui  était  compatible  avec  la  bizarre 
institution  de  la  royauté. 

Ainsi ,  tout  ce  qu'a  fait  le  roi ,  comme 
'dépositaire  d'un  pouvoir  iiational ,  ne  peut 
lui  être  imputé;  mais  il  est  accusé  par  la 
notoriété  publique ,  de  crimes  étrangers  à 
ses  fonctions  royales.  Ce  n'est  point  comme 
roi  qu'il  payait  des  libeUes  pour  détruire  le 
crédit  national ,  qu'il  soudoyait  les  ennemis 
de  la  France,  qu'il  formait ,  de  concert  avec 
ses  frères,  une  ligue  avec  les  ennemis  de  la 
Patrie  ;  ce  n'est  pas  comme  roi ,  qii'au  mé- 
pris des  lois  approuvées  par  lui -même,  il 
armait  contre  les  citoyens  des  satellites  étran-  , 
gers. 

Une  autre  condition  de  l'inviolabilité  des 
représentans  ^lus ,  du  Peuple ,  est  de  ne  pleu- 
voir être  poursuivis  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  corps  législatif.  Aussi ,  lorsque  dans  l'As- 
semblée  constituante  on  discuta  la  question 
de  l'inviolabilité  du  roi,  on  allégua  pour  mo- 
tif, et  avec  raison,  que  par  la  nature  même 
et  l'importance  de  ses  fonctions,  il  ne  pou- 
vait être  soumis  à  répondre  devant  un  tri- 
bunal, d'après  la  réquisition  des  mêmes  fonc- 
tionnaires dont  il  était  chargé  de  surveiller 
"  la  conduite.  On  prouva  que  l'homme  qui 
avait  l'autorité  de  suspendre  la  formation  de^ 
lois,  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  celui 
de  l'armée  ,  de  la  flotte ,  ne  devait  point  être 
exposé  à  se  voir  arrêté  dans^çes  grandes  fonc- 
tions ,  par  la  volonté  d'un  tribunal  parti- 
culier. On  se  servit  ,en  sa  faveur ,  et  avec 
le  même  succès  ,  des  raisonnemens  employés 
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Ixnir  soustraire  les  rcpitsentans  du  Peuple  à 
'ordre  commun  des  poursuites  judiciaires. 

Il  est  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la 
route  que  devait  tenir  la  justice,  et  qu'on  n'osa 
l'indiquer  pour  le  roi  ;  mais  jamais  cette  lâche  * 
maxime. ,  qu'un  roi  incendiaire  ,  assassin  , 
parricide ,  serait  impuni ,  n'a  souillé  les  lois 
de  la  France  déjà  plus  qu'à  demi-libre.  Croit- 
on  que  si  ce  principe  servile  y  eût  été  tex- 
tuellement inséré,  la  Nation  eût  voulu  adop- 
ter,  ou  du  moins  essayer  l'acte  constitution- 
nel ,  et  le  regarder  comme  une  loi  obligatoire  ? 
Aurions-nous  osé  le  montrer  aux  étrangers 
comme  une  Constitution  moins  défigurée  par 
de  grossières  violations  du  droit  naturel  , 
quccelles  de  la  plupart  des  autres  Peuples  ? 

Dira-t-on  que  l'inviolabilité  d'un  roi  doit 
être  entière,  parce  c[u'il  n^'existe  pplnt  pour 
lui  de  juges  impartiaux  ?  On  voudrait  donc 
que  la  grandeur  du  crime  devînt  un  titre 
d'impunité;  que  les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  tout  un  Peuple  fussent  placés  hors 
de  l'atteinte  des  lois.  Ainsi,  tout  chef  de  cons- 
pirateurs, qui  aurait  mis  la  Patrie  et  la  Li- 
berté en  péril ,  pourrait  dire  à  une  Nation  : 
Vous  ne  pouvez  me  juger ,  car  je  vous  ai 
tous  offensés  ;  car  il  n'y  a  aucun  de  vous  à 
qui  je  n'aye  fait  craindre  pour  ses  droits  , 
pour  ses  propriétés ,  pour  sa  vie.  Et  comme 
alors  aussi  le  droit  individuel  de  pourvoir  à  'sa 
sûreté,  reprend  toute  son  indépendance,. des 
que  la  loi  cesse  de  la  protéger ,  ce  rafinement 
de  justice  deviendrait  le  signal  du  désordre 
et  des  vengeances  arbitraires. 

Citerait-on,  pour  preuve  de  cette  impunité 
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absolue,  l'article  d'après  lequel  le  roi,  dans 
le  cas  d'abdication  légale,  doit  être  jugé  pour 
les  crimes  subséquens  comme  les  autres  ci- 
toyens? Mais  pour  les  délits  subséquens  au 
temps  de  leur  mission,  les  dc^iUx^s,  inpiolables  ^ 
des  législatures,  sont  aussi  jugés  comme  les 
autres  citoyens. 

L'inviolabilité  du  roi  et  des  députés ,  ex- 

1)rimée  par  le  même  mot,  doit  s'entendre  de 
a  même  manière ,  avec  cette  seuleditïérence  ; 
que  l'acte  cunstitutionnel  a  prescrit  pour  le^ 
uns  la  manière  de  les  juger,  tandis  qu'à  l'é-* 
gard  du  roi  il  garde  le  suence  ;  et  ce  silence 
suffisait  bien  ,  sans  doute ,  pour  exciter  l'in- 
dignation des  hommes  qui  avaient  dans  l'arae 
le  sentiment  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Ainsi ,  l'impunité  du  roi  n'est  pas  décré- 
tée par  la  Constitution  ;  mais  elle  n'a  pas 
établi  le  mode  de  le  juger.  Elle  a  prononcé 
quç  s'il  cessait  d'être  roi ,  il  serait ,  pour  les 
crimes  subséquens,  poursuivi  et  jugé  comme 
les  autres  citoyens;  m^is  elle  n'a  rien  dé- 
terminé sur  la  manière  de  le  juger  et  de  le 
poursuivre  pour  les  crimes  antérieurs. 

Icije  pourrais  terminer  l'examen  des  articles 
de  la  Constitution.  En  eflet,  si  l'on  doit  s'e* 
tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi ,  pour 
prononcer  qu'il  faut  poursuivre  ou  punir  un 
individu;  s'il  ne  peut  être  poursuivi  ou *jugé 
quand  le  texte  de  la  loi  ne  s'exprime  pas  for- 
mellement contre  lui ,  n'est-il  pas  également 
équitable ,  quand  il  s'agit  au  contraire  d'ex- 
ceptions, et  sur-tout  d'exceptions  opposées  à 
la  fustice  commune ,  fondées  sur  des  consi- 
•  rations  politiques  ,  de  ne  pas  étendre  ces  pri- 
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viltgcs  au-delà  du  texte  précis  de  la  loi  ?  Si 
les  exceptions  qui ,  embrassant  ^universalité 
des  individus,  ne  tombent stir  quelques-uns. 
en  particulier  ,  que  par  l'effet  d'un  hasard 
égal  pour  tous  ,  doivent  être  entendues  claqs* 
le  sens  le  plus  favorable  :  en  est-il  de  même 
de  celles  quiseraient  établies  en  faveur  d'une 
classe  peu  nombreuse;  et  la  loi  impérieuse 
de  l'égalité  ne  prescrit-elle  point  alors  de  res- 
treindre ces  mêmes  exceptions  ,  à  ce  qiii 
est  textuellement  prononcé  ?  Je  vais  cepen- 
dant répondre  à  une  conséquence  indirecte 
de  l'acte  constitutionnel ,  qui  a  frappé  quel- 
ques esprits. 

'  La  (Jonstitution  prononce  une  abdication 
présumée  pour  quelques  délits  commis  par 
un  roi  ;  elle  le  confond  pour  les  crimes  sub- 
séquens  avec  les  citoyens  :  donc^Ue  a  eu  éga- 
lement intention  ,  pour  \ç%  autres  délits,  de 
ne  Je  soumettre  qu'à  la  déchéance ,  qui  dès- 
lors  devient  la  seule  peine  par  laquelle  il  puisse 
être  puni. 

Il  suffit  d'examiner  les  actions  soumises  à 
la  déchéance ,  pour  sentir  toute  la  faiblesse 
de  *ce  raisonnement. 

En  effet ,  elles'  sont  toutes  de  la  classe  des 
actions  nécessairement  publicjues ,  pour  les- 
q|uelles  une  iijstruction  )udiciaire  serait  inu- 
tile, si  la  sûreté  générale  permettait  la 
plus  légère  exception  au  principe  de  sou- 
mettre aux  mêmes  règles  le  jugement  de 
toutes  les  accusations.  D'ailleurs  ,  paj'mi  ces 
mêmes  actions  les  unes  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  ne  devenant  de  véritables  dé- 
lits que  par  la.  conduite  postérieure  du  roi  ; 
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et  les  autres  ne  pouvaient  être  poursuivies  que 
d'une  manière  illusoire. 

Ainsi ,  par  exemple ,  si ,  révoquant  son  ser- 
•ment  ;  si ,  s'obstinant  à  rester  hors  du  ter- 
ritoire national,  il  devenait  coupable  par  la 
veille  prétention  de  conserver  son  droit  à  la 
rojauté  ,  on  pouvait  supposer  (ju'il  cesserait 
de  l'être  ,  en  se  soumettant  à  l'abdication  lé- 
gale ,  prononcée  par  la  Constitution  ,  on  pou- 
vait presque  considérer,  sons  le  même  point- 
de-vue  ,  la  négligence  à  opposer  un  acte  formel 
aux  entreprises  faites  en  son  nom. 

Enfin ,  pour  le  cas  où  il  se  trouverait  à 
la  tête  d'une  armée  ennemie  ,  la  loi ,  en  le 
confondant  pour  les  crimes  postérieurs  avec 
les  autres  citoyens ,  ne  pourrait  être  regardée 
.sans  absurdité ,  comme  une  amnistie  pour 
tout  ce  qui  aurait  précédé  cet  acte  de  ré- 
bellion ouverte ,  pour  le  crime  d'avoir  allumé 
la  guerre  civile.  Quel  motif  a  donc  pu  dé- 
terminer ce  silence  des  législateurs  ?  sans 
doute  ils  ont  senti  que  le  roi  était  alors  dans 
l'état  de  guerre  déclarée ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  poursuivi  qu'après  avoir  été  vaincu 
en  persistant  dans  sa  rébellion  ,  qu'après  avoir 
ajouté  de  nouveaux  délits  à  ceux  qui  avaient 
appelé  sa  déchéance. 

Il  est  impossible  d'entendre  autrement  ces 
lois.  En  effet,  comment  les-  mêmes  hommes 
auraient  -  ils  puni  ,  par  la  déchéance  , 
une  absence  .opiniâtre;  et  auraient-ils  voulu 
que  des  complots  de  proscriptions  et  d'assas- 
sinats restassent  impunis!  Comment  auraient- 
ils  puni  plus  sévèrement  la  rétractation  d'un 
serment  ,  '  que  la  violation  de  ce  même  ser- 
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ment  par  des  actes  de  trahison  ou  de  tyrannie? 
Comment  la  négligence  de  faire  un  acte 
formel  de  résistance  leur  aurait -elle  paru 
plus  criminelle  que  cet  acte  de  pure  osten-^ 
talion,  de  menti  par  une  connivence  perfide 
avec  les  mêmes  ennemis  qu'on  aurait  eu  l'air 
de  vouloir  combattre. 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  les 

rédacteurs  de    la  Constitution  se  sont  con- 

jt  ^     tentés  de  tracer    une  marche  légale^  pour 

les  cas  où  la  notoriété  évidente  rendait  mu- 
tile une  instruction  judiciaire,  et  qu'ils  ont 
abandonné  aux  circonstances  ceux  qui  exi- 
geraient cette  instruction.  Ils  put  cru ,  sans 
doute,  qu'il  serait  difficile  de  tracer  d'avance 
ime  forme  qui  piit  com^enir  aux  événemens 
imprévus  ,  extraordinaires  ,  dont  le  procès 
fait  à  un  roi  devait  être  nécessairement  pré- 
cédé. N'est-ce  pas  encore  assez  d'être  obligés 
d'accuser  d'une  réticence  timide  la  majorité 
de  cette  même  assemblée,  dont  les  lumières 
et  le  coure. ge  ont  de  si  justes  droite  à  la  re- 
.  connaissance  nationale  r  Comment  ,  sur  de 
simples  interprétations,  pourrions  -  nous  la 
juger  cbupabie  d'avoir  contredit  si  ouverte- 
ment cette  même  déclaration  des  droits 
qu'elle  regardait  comme  le  premier  titre  de 
sa  gloire  ? 

Pourquoi,  entre  deux  manières  d'entendre 
ces  articles,  choisirions-nous  celle  qui  sup- 

Eose  dans  un  même  ouvrage  faitpar les  mêmes  . 
ommes,  publié  par  eux  le  même  jour,  une 
contradiction  si  révoltante  ? 

Enfin ,  si  un  homme  ne  peut  réclamer  les 
conditions  favorables  d'un  acte  qu'il  n'a  pas 
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exécuté,  OU  qu'il  a  ouvertement  violé  ;  si, 
par  exemple,  un  débiteur  contre  qui  son 
créancier  aurait  promis  de  n'exercer  aucune 
poursuite,  à  la  condition  que  ce  débiteur  lui 
abandonnerait  une    maison  et    les  jueubles 

.qu'elle  renfermait,  peut  être  légitimement 
poursuivi  dans  le  cas  où  ,  postérieurement  à 
cet  acte  ,  il  aurait  enlevé  une  portion  de  ces 
meubles  :  pourquoi  les  membres  de  l'asscm- 

.  blée  constituante  n'auraient-iis  pas  cru  cjue 
le  roi  ,  en  violant  les  conditions  de  la 
Constitution  ,  perdait  le  droit  d'opposer  aux 
poursuites  judiciaires  l'inviolabilité  (ju'il  te- 
nait de  la  Constitution  seule  ,  qu'il  pouvait 
être  jugé  pour  le?  crime  de  violation  de  l'acte 
constitutionnel,  en  vertu  des  principes  du 
droitcommun,  et  qu'une  énonciationexpr.essc 
n'était  pas  nécessaire  r* 

•  Comment ,  >d'ailleurs  ,  l'Assemblée  consti- 
tuante eût-elle  pu  placer  dans  la  Constitu- 
tion le  mode  de  juger  le  roi  ?  Le  corps  lé- 
gilatif  ne  pouvait  avoir ,  suivant  l'esprit  de 
la  Constituti(m  ,  le  pouvoir  de  l'accuser.  A 
qui  pouvait-il  appartenir  ?  A  la  Nation  seule 
et  dès-lors  à  des  représentans  nommés  par 
elle,  pour  former  une  Convention.  Il  aurait 
donc  fallu  que  la  Constitution  traçât  aux 
Assemblées  nationales  législatives ,  précisé- 
ment cette  même. conduite  que  l'Assemblée 
de  1791  a  suivie  le  10  août  ;  et  si  on  se  rap- 

.  pelle  avec  quelle  timide  circonspection  l'As- 
semblée constituante  a  parié  du  droit  im- 
frescriptiblo  qu'a  le  Peuple  de  cbanger  ses 
)is  cunstihitionnelles,  on  s'étonnera  moins 
de  voir  qu'elle  n'ait  pas  osé  lui  facilitir  les 
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moyens  de  l'exercer,  en  plaçant  dans  Pacte 
constitutionnelle  mode  suivant ,  lequel ,  dans 
le  cas  d'accusations  graves,  portées  contre k 
roi  par  les  citoyens  ,  les  législatures  p#ur-  • 
raient  appeler  une  Convention  nationale. 

On  â  ait  :  Louis  XVI  ne  doit  pas  être 
jugé,  car  s'il  n'avait  pas  compté  sur  une 
inviolabilité  absolue,  ilaurait  peut-être  refusé 
la  royauté.  Quoi  !  il  aurait  refusé  la  royauté, 
si  on  ne  lui  avait  pas  dit  :  Vous  pouvez  im- 
punément commettre  tous  les  crimes ,  même 
celui  de  trahir  une  seconde  fois  le  Peuple 
ui  vous  a  donné  le  trône  pour  récompense 
'ime  première  trahison  ?  Mais  Louis  XVI , 
déjà  déclaré  inviolable ,  et  dans  les  mêmes 
termes,  avant  cette  première  violation  de 
son  serment ,  se  croyait-il  à  l'abri  d'un  ju- 
gement, lorsqu'il  a  été  ramené  deVarennes? 
Mais  Louis  XVI  ne  savait  -  il  pas  que  ses 
lâches  serviteurs ,  malgré  toute  leur  bassesse 
et  toute  leur  puissance ,  n'ont  pu ,  je  ne  dis 
pas  faire  adopter ,  mais  seulement  faire  pro- 
poser cet  article  si  clair  et  si  simple  :  Le 
Toiy  quelque  crime  qu'il  commette  yiie  pourra 
jamais  être  puni aue- par  la  déchéance?  Et 
comment  aurait-il  pu  croire  que  tel  était  le 
sens  des  articles  de  la  Constitution  ,  puisque 
ceux  qui  l'ont  établie  n'ont  pas  même  souf- 
fert que  ce  sens  leur  fût  directement  pré- 
senté ?  Comment  aurait-il  pu  regarder  comme 
l'assurance  d'une  impunité  absolue,  le  suc- 
cès des  moyens  prodigués  pour  obtenir  seu- 
lement un  honteux  silence  ? 

Il  est  temps  d'apprendre  aux  rois  que  ce 
silence  des  lois  sur  leurs  attentats  est  le  crime 


(i69) 

de  leur  pins<;ance ,  et  non  le  vœu  de  la  raison 
ou  de  l'équité. 

.La  question  se  réduit  donc  maintenant  à 
exâmiHer  si  la  rèp;le  de  justice  qui  exige 
qu'une  loi  antérieure  ait  déterminé  le  délit 
et  la  peine  ,  demande  aussi  l'antériorité  dans 
la  loi  qui  établit  le  mode  de  juger* 

Or  ,  je  ne  crois  pas  que  cette  condition 
soit  exigée  par  la  justice.  En  effet ,  un  seul 
motif  pourrait  faire  regardi^r  cette  autorité 
^commc  nécessaire  :  c'est  que  l'on  doit  aux 
citoyens  l'assurance  qu'ils  ne  pourront  être 
arbitrairement  soumis  à  une  procédure  in- 
juste ,  à  une  procédure  qui,  établie  pour  un 
seul  accusé,  peut  être  combinée  ^'après  des 
passionàou  des  préventions  personnelles.  Mais 
il  ne  peut  être  question  ici  d'instituer  arbi- 
trairement un  mode  individuel  de  juge^ 
luent;  il  s'agit  seulement  d'appliquer  à  un 
individu  ({ui  se  trouve  dans  des  circonstances 
extraordinaires  ,  le  mode  de  jugement  établi 
pour  ^ous  les  autres. 

D'ailleurs  ,  invo<juons  encore  ici  la  loi  po- 
sitive. Quel  est  le  titre  du  délit  ?  Un  autre 
attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
Qui  doit  être  accusateur  ?  L'assemblée  des  re- 
présentansdu  Peuple  ?Qui  doit  juger?  La  haute 
cour  nationale.  Dira-t-on  que,  cettecour  ayant 
été  abolie  ,  tous  les  crimes  de  trahison  ,  anté- 
rieurs à  cette  abolition ,  ne  peuvent  être  pour^ 
suivis  ?Que  si  la  Convention  nationale  établis- 
sait un  tribunal  pour  ces  même  crimes  ,  il  ne 
poi^rrait  juger  que  ceux  qui  seraient  posté- 
xieu<:s  à  son  institution? 

yoilà  cependant  ce  qu'il  faudrait  soute- 
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nir  ,  si  Ton  voulait  prétendre  ou  que  le  roi 
ne  peut  être  jugt  ,   ou  que    la  Convention 
nationale  ne  peut  fixer  le  mode  du  jugement. 

Dira-t-on  que  Pon  ne  doit  point  «former 
un  tribi'inal  pour  un  individu  déterminé  ? 
Mais  qu'en  rcsulterait-il  encore ,  sinon  que 
le  roi  a  droit  de  demander  à  être  jugé  par 
un  tribunal  ordinaire.  D'ailleurs  ,  il  suivrait 
de  cette  maxime  ,  que  toute  difficulté  de 
forme  qui  arrêterait  un  jugement ,  assurerait 
l'impunité  des  accuj^és  ,  dont  la  poursuite 
aurait  fait  naître  cette  difficulté.  Aussi ,  ce 
qu'exige  véritablement  la  justice,  c'est  qu'a- 
lors dans  toutes  les  formes  du  jugement, 
C(mime  dans  le  choix  des  juges  ,  comme  dans 
les  actes  de  la  procédure,  les  principes  gé- 
néraux de  jurisprudence  ,  favorables  ^  aux 
•accusés  ,  soient  conservés  ,  soient  même 
étendus. 

'     Le&  crimes  imputés  à  Louis  XVI,  hors^ 
<le  l'exercice  de  ses  fonctions  royales  ,-  peu- 
vent donc   être  jugés  et   punis  comme   les 
<;rimes  de  la  même  espèce  ,  commis  par  un 
^utre  individu. 

.  J'ajouterai,  qu'en  supposant  même  l'impu- 
punité  de  ces  crimes ,  légalement  établie  , 
Louis  XVI  pourrait  encore  être  jugé. 

Il  ne  faut  pas ,  en  eflet ,  confondre  le  droit 
de  poursuivre  et  de  juger  ,  avec  le  droit 
de  punir.  Non  -  seulement  ils  peuvent  être 
xlistingués  dans  la  théorie ,  mais  ils  le  sont 
par  le  fait ,  dans  les  pays  où  l'on  exige  , 
pour  exécuter  les  jugemens ,  le.  consentement 
d'un  pouvoir  étranger  au  tribunal  (jui  les  a 
prononcés  ,  et  où  cependant  ce  même  pou- 
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voir  n^est  point  autorisé  à  suspendre  l'ins- 
truction des  procédures.  Telle  est ,  par  exem- 
ple, la  loi  de  l'Angleterre,  où  le  roi  pcMit 
6iftspe»dre  ou  remettre  la  peine ,  et  ne  peut 
arrêter  les  poursuites.  On  punit  le  crime  , 
pour  que  la  crainte  du  châtiment  le  pro- 
vienne; on  le  punit,  pour  que  les  coupables 
ne  puissent  plus  nuire  à  la  société  ,  par  (fc 
nquveaux  forfaits.  Il  faut  poursuivre  et  cons- 
tater le  crime  ,  pour  avoir  droit  <îe  >  le  punir. 
Mais  est-ce  là  le  seul* motif  qui  puissent  dé- 
terminer la  poursuite  et  le  jugement  d'un  do- 
lit?  N'est-il  pas  encore  utile  à  la  société ,  qu  j 
les  auteurs  d'une  action  coupable ,  dussent- 
ils  rester  impunis,  soient  connus  d'elle;  et 
si  le  doute  peut  tomber  sur  l'existence  même 
du  délit ,  n'est-il  pas  utile  de  savoir  s'il  est 
réel  ou  imaginaire?  La  société  n'a -t- elle 
pas  le  droit  de  connaître  jusqu'à^  quel  point 
elle  a  été  oflensée;  et  combien  ce  droit  n'ac- 
quiert -  il  pas  de  force,  quand  la -sûreté  d'un 
Peuple  entier  a  pu  être  menacée  ? 

La  Nation  française  a  été  trahie,  et  elle 
a  droit  de  constater  comment  et  par  qui  elle 
l'a  été  :  cette  connaissance  ne  peiit-elle  pas 
être  nécessaire  à  sa  sûreté  ;  ne  peut-elle  pas 
N  influer  sur  les  précautionsqu'elle  doit  prendre 
pour  sa  défense  ?  Elle  aurait  donc  le  droit 
de  poursuivre  et  juger  Louis  XVI ,  quand 
bien  même  son  inviolabilité  absolue  aurait  été 
prononcée. 

La  royauté  est  abolie  en  France  ,  ce  vœu 
de  la  Convention  nationale  /est  celui  du  Peu- 
ple. Il  n'a  fiiit  qu'user  d'un  droit  inaliénable 
et  imprescriptible.  L'idée  d'un  contrat ,  qui 
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puisse  Hcr  une  Nation  à  un  de  ses  fonction- 
naires ,  et  qu'elle  n'ait  pas  le  droit  de  briser 
tant  que  ce  fonctionnaire  reste  fidMe  aux 
conditions  du  contrat ,  est  une  cbimwe  que 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
hommes  osent  seuls  soutenir  encore.  Telle 
est  l'opinion  de  tous  les  ipembres  de  cette 
Assemblée ,  et  sans  doute  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Mais  elle  n'est  point  celle  de  tous  les  autres 
Peuples  ;  et  s'il  en  existait  un  où  l'opinion 
contraire  dominât  <,  qui ,  pour  juger  légitime 
la  déchéance  de  Louis  XVI ,  eût  besoin  de 
le  croire  coupable  ,  et  que  ce  motif  seul 
pût  empêcher  ceux  qui  le  gouvernent  de  l'en- 
traîner dans  la  cause  de  nos  ennemis ,  com- 
bien alors  ne  deviendrait-il  pas  utile  de  cons- 
tater les  délits  du  ci-devant  roi ,  quand  bien 
même  son  inviolabilité  empêcherait  de  les 
punir.  Enfin ,  s'il  était  possible  que  la  con- 
viction des.  crimes  commis  par  Louis  XVI 
eût  influé  sur  le  sentiment  qui  a  fait  rece- 
voir avec  transport ,  par  les  Français  ,  le  dé- 
cret qui  abolit  la  royauté ,  ne  leur  devez - 
vous  pas  de  ne  laisser  s'élever  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  ces  mêmes  crimes  ?  Vous 
serait-il  permis  ,  en  ne  faisant  pas  juger  ce- 
lui qui  s'en  est  rendu  coupable ,  de  livrer 
les  citojrens  à  cette  incertitude  qu^il  est  si 
facile  de  répandre ,  du  moins  pour  un  temps  y 
sur  les  faits  les  plus  indubitables  ? 

Ainsi ,  quand  bien  même  on  donnerait  à 
l'inviolabilité  constitutionnelle  l'étendue  la 
plus  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice , 
il  resterait  encore  vrai  que  la  Nation  fran- 
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çaîse  peut  avoir  un  intérêt  réel  de  consta* 
tet  les  crimes  de  celui  qui  à  été  roi ,  et  par 
conséquent  qu'elle  a  droit  de  le  juger. 

Enfin ,  supposons  que  la  Convention  ha- 
tibna]^  regarae  cette  inviolabilité  constitu- 
tionnelle ,  comme  une  impunité  absolue ,  il 
reste  à  savoir  si  Louis  XVI  a  droit  à  cette 
prérogative.  En  acceptant  la  royauté  sous  sa 
forme  nouvelle,  il  a  dû  se  soumettre  à  la 
Constitution  ;  il  a  dû  la  regarder  comme  une 
loi  obligatoire  pour  lui-même.  S'il  n'a  fait 
que  recevoir  cette  royauté  comme  les  restes 
dégradés  de  celle  qu'il  croyait  lui  appartenir 
par  le  droit  absurde  de  sa  naissance  ;  si  les 
nouvelles  conditions  apposées  à  Pexercice  de 
cette  fonction  n'ont  été  à  ses  yeux  que  des 
usurpatoins  auxquelles  il  a  fait  semblant  d'a- 
dhérer, en  se  réservant  de  reprendre  ses  an- 
ciennes prérogatives;  s'il  existe  des  preuves 
de  cette  perfidie,  n'est -il  pas  évident  que 
jamais  Louis  XVI  n'a  été  légitimement  roi 
constitutionnel  ,  et  qu'il  n'a  droit  à  aucune» 
des  prérogatives  d'inviolabilité  attachées  à 
ce  titre*,  par  la  seule  Constitution  ? 

Cette  expression  :i^  roi  a  accepté  la  Cons^ 
tution  i  était  sans  doute  une  absurdité  poli- 
tique ;  la  Constitution  n'était  pas  une  con- 
vention entre  lui  et  le  Peuple ,  dans  ce  sens 
que  le  roi  eût  pu  ne  pas  s^y  soumettre ,  sans 
renoncer  au  trône  ,  et  que  le  Peuple  eût 
abdiqué  le  droit  de  la  changer.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  ,  que  sous  un  autre  rap- 
port ,  tout  citoyen  qui  accepte  une  fonction 
publique ,  contracte  réellement  avec  la  Na- 
tion entière;  que  l'un  s'engage  à  un  service , 
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Paulre  à  procurer  certains  avantages,  et  que 
ce  contrat  est  réciproquement  obligatoire , 
tant  que  la  loi  qui  établit  cette  fonction  pu-' 
bli(}iie  reste  la  même.  La  ÎSiation  conserve  le 
droit  de  changer  la  loi;  mais  elle  ne  peiA  avoir 
celui  de  la  violer. 

Or,  tout  hoi\ime  qui,  avant  de  signer  un 
contrat ,  aurait  protesté  d'avance  contre  les 
conditions  qu'il  jugeait  lui  être  onéreuses ,  ne 
peut  légitimement  réclamer  celles  des  condi- 
tions qui  lui  sont  favorables. 

Ainsi,  quand  même  on  pourrait  dire  que 
Louis  XVI,  après  avoir  manqué  aux  enga- 
gemens  contractés  par  lui ,  a  conservé  néan- 
moins son  droit  à  l'impunité  qui  était  un  des 
avantages  accordés  pour  prix  de  ces  enga- 
gemens ,  quandon  prétendrait  que  l'acte  cons- 
titTitionncl  le  lui  réservait  même  après  la 
vîgjation  de  sa  promesse,  il  est  évident  du 
moins  que  ce  même  acte  ne  lui  réserve  au- 
cun de  ces  avanfages ,  ni  dans  le  cas  id'une 
protestation  faite  d'avance,  ni  dans  celui  d'en- 
gagemens  antérieurs  ,  contraires  à  ceux  qu'il 
a  contractés  avec  la  Nation ,  sur  -  tout 
s'il  y  a  persisté  après  l'acceptation  de  la 
royauté. 

Ainsi ,  Louis  XVI  peut  être  jucé ,  au  moins 
sur  ce  fait,  puisque  le  crime  de  cette  pro- 
testation j  de  ces  engcigcmens  antérieurs, 
contimiés  ensuite  ,  est  un  de  ceux  dont  il  est 
accusé  ,  et  qu'il  est  évident  que  pour  ce" dé- 
lit il  ne  peut  prétendre  à  aucune  espèce  d'in- 
violabilité. 

11  n'y  a  donc  aucune  hjpotlièse  dims  la- 
quelle on  puisse  soutenir  que  le  ci  -  devant 
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roi  n'est  pas  jugeable  ,  excepté  celle  de  son 
droit  héréditaire  à  la  couronne ,  hypothèse 
qu'aucun  Français  n'admettra  sans  crime  , 
qu'aucun  honime  ne  peut  soutenir  sans  une 
vite  et*  stupide  démence. 

Je  proposerai  donc  de  décréter  que  l'invio- 
labilité constitutionnelle,  ne  s'étendant  point 
aux  délits  personnels  de  Louis  XVI ,  il  peut 
être  jugé  et  puni. 

Dans  le  cas  où  la  proposition  conjtraire 
serait  adoptée ,  je  me  réserve  de  décréter , 
ï®.  que  -Louis  XVI  peut  être  jugé  et  puni 
pour  le  délit  d'avoir  protesté  d'avance  con- 
tre son  acceptation  de  la  Couronne,  et  d'avoir 
formé  antérieurement ,  et  continué  depuis  des 
çngagemens  contraires  à  ceux  que  rcnferniait 
son  acceptation;  2^.  que  pour  les  autres  dé- 
lits, il  peut  être  jugé,  quoique  (  par  la  dé- 
cision que  je  suppose  adoptée  )  il  ne  puisse 
plus  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  >doit-il  être  jugé  ? 

J'essaierai  d'abord  de  prouver  qu'il  ne 
peut  l'être  par  la  Convention  nationale  ;  et 
j'indiquerai  ensuite  quelle  forme  de  jugement 
me  paraît  la  plus  propre  à  manifester  la  jus- 
tice de  la  Nation  en  assurant  l'impartialité 
du  tribunal ,  en  l'investissant  de  l'autorité 
d'opinion  nécessaire  pour  prononcer  la  con- 
damnation ou  l'absolution  sans  être  exposé  au 
reproche  d'avoir  cédé  à  la  séduction  ou  à  la 
crainte. 

Des  actions  qui  portent  directement  attcÎAte 
aux  droits  ,  à  la  sûreté  du  Peuple  ,  semblent 
appeler  un  tribunal  qui  appartienne  égale- 
ment à   toutes  les  parties  de  la  république» 
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Les  trahisons  d'un  officier  public ,  dont,  les 
fonctions  embrassaient  l'Etatentier,  semblent 
ne  pouvoir  être  jugces  par  un  tribunal  res- 
treint à  une  des  portions  du  territoire.  Ainsi , 
la  Convention  nationale  ,  un  tribunal-  chmsi 
par  elle,  un  tribunal  élu  par  les  départe- 
mens  ,  tels  sont  les  seules  combinaisons  entre 
lesquelles  on  puisse  balancer. 

La  Convention  nationale  peut-elle  juger  le 
ci-devant  roi?  Non ,  sans  dout«.  D'abord  il  ue 
peut  être  jugé  que  d'après  un  mode  qui  n'est 
pas  encore  établi.  La  Convention  serait  donc 
a-la-lbis  législatrice ,  accusatrice  et  juge  :  et 
par  cette  cumulation  de  pouvoirs  ou  de  fonc- 
tions ,  les  premiers  principes  de  la  jurispru- 
^  dence  seraient  viole  s.  Des  juges  ,  qui  eux- 
mêmes  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  l'être , 
des  juges  qui  ne  sont  assujétis  qu'aux  régie* 
mens  qu'ils  se  sont  donnés,  aux  formes  qu^ils 
ont  voulu  s'imposer,  des  juges  qui  peuvent 
au  milieu  d'une  instruction  ,  charger  ou  mo- 
difier ces  formes  ,  présentent  un  de  ces  pou- 
voirs dont  une  société  qui  veut  rester  libre 
doit  éviter  de  donner  des  exemples. 

Le  principe  non  moins  sacré ,  qui  prescrit 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon 
l'impartialité  des  juges ,  ne  serait  pas  moins' 
violé.  En  elFet^  ceux  d'entre  nous  qui  sié- 
geaient dans  l'Assemblée  constituante  ,  lors- 
tjue  Louis  XVI  rassemblant  une  armée.,  me- 
naçait à-la-fois  et  Paris  et  les  représentans 
du  peuple ,  peuvent-ils  rester  les  juges  du 
tjran  qui  a  conjuré  contre  eux?  Ceux  d'entre 
nous  qui  siégeaient  ici  le  lO  août ,  qui ,  si 
l'armée  eût  été  vaincue ,  étaient  dévoués  à  la 

mort , 


(  ï77  ) 
mort ,  peuvent-ils  rester  les  juges  de  celui 
qui  les  a  proscrits  ?  Louis  est  accusé  d'une 
connivence  coupable  avec  les  ennemis  étran-> 
gers  :  et  parmi  les  crimes  qui  lui  sont  impu- 
tes yjcin  compte  cet  accord  perfide  entre  les 
projets  des  princes  émigrés  et  ceux  du  châ- 
teau des  Tuileriejj.  Or ,  les  hommes  qui  d'après 
ces  projets  bien  connus  étaient  marqués  pour 
victmies  aux  tribunaux  .du  nouveau  despo- 
tisme, les  membres  des  deux  assemblées  » 
I>ourraierit-ils  rester  les  juges  de  celui  qui 
es  avait  déjà  design.' s  à  ses  bourreaux  ?  On 
dira  que  tous  les  citoyens ,  tous  les  amis  de 
la  liberté  étaient  également  menacés ,  et  qu'en 
adoptant. ce  raisonnement ,  il  serait  impossi^ 
ble  de  trouver  des  juges  ?  Mais  im  brigand 
qui ,  jetant  la  terreur  dans  une  contrée,  ea 
menace  tous  les  habitans  ,  est  sans  doute  leur 
ennemi ,  et  tous  ont  intérêt  qu'il  ne  soit  pas 
impuni.  Cependant  on  n'admettrait  pas  au 
nopibre  de  ses  juges  ceux  dont  il  aurait  dé« 
vaste  les  propriétés ,  ceux  qu'il  aurait  per^' 
sonnellement  menacés;  et  on  ne  proposerait 
pas  d'en  exclure  le  reste  des  citoyens.  C«^ 
que  l'impartialité  exigée  des  juges  est  une 
itppartialité  personnelle,  et  l'absence  de  tout 
intérêt,  de  toute  passion  privée.  On  ne  craint 
point  ces  passions  généreuses  et  universelle! 
dont  la  masse  entière  d'un  Peuple  peut  être 
«gitée ,  parce  que  dans  les  hommes  éclairés 
et  de  sang-froid ,  ces  passions  sont  insépa- 
rables de  Pâmour  de  la  justice ,  et  se  con- 
fondent avec  lui. 

Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  encoro 
des  fonctions  de  juges.       -       • 

Tome  IL  M 
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On  regarde  comme  Ugitimement  récusa*- 
ble  ,  cçluî  qui  a  d*avaDce  manifesté  son  opi- 
nion sur  l'innocence  ou  sur  le  crime  des  accu- 
sés. On  ne  le  considère  point  comme  exempt 
(le  prévention ,  parce  (ju'il  peut  être  Si^jètk 
par  cette  e^pèct;  de  fausse  honte  qui  nous 
attache  à  nos  opinions. 

£t  cette  fausse  honte  est  bien  naturelle;  car 
enfin  l'intérêt ,  la  légèreté  ,  la  faiblesse  ,  les 
>assions  sont  plus  souvent  la  cause  des  chan-» 
jeniens  d'opinion  qu'une  méditation  plus  lon^ 
gue ,  que  des  études  plus  approfondies ,  et 
rarement  la  censure  publique  pardonne  ces 
chan^emens.  Quelle  justice  y  aurait-ilàdoanet 
pour  luges  à  un  accusé  des  nommes  qui,  forcés 
pour  le  déclarer  innocent ,  de  renoncer  à  uM 
opinion  olficiellenient  maniiestée  ,  seraient 
sûrs  d'être  accusés  de  perfidie  ou  de  corrup-^ 
tion,etne  pourraient  s'en  laver  qu'en  s'a  voua  vt 
eux-mênies  coupables  d'une  inexcusable  lé- 
gèreté ? 

Or ,  non-seulement  l'Assemblée  législative  » 
jnais  la  Convention  elle^mêmQ  a.  hautement 
déclaré  son  opinion  sur  les  crimes  du  ai-<de« 
vaut  roi  :  l'Assemblée  législative  l'a  prononcée 
dans  plusieurs  déclarations  adoptées  par  elle 
et  publiées  en  son  nom.  La  Convention  l'a 
prononcée  dans  une  déclaration  solemnelle 
adressée  à  la  Nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  sommes  chargés 
de  préparer  la  Constitution  qui  doit  être  pro-r 
posée  au  Peuple  ,  de  terminer  un  assez  grand 
nombre  de  lois  civiles  nécessaires  pour  établir 
une  véritable  égahté,  pour  completter  l'af- 
franchissement de  plusieurs  classes  nombreu- 
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,4cs,  (l^organiser  l'instruction  pnblicjiie  et  lc$ 
établissemcns  de  secours  ;  eiifin  de  veiller  sut 
la  défense  ,    Comme  ^ir  la  traa^uiUIté   de 
l'Etat ,  dans  un  instant  où  nous  avons  à-la- 

•fow^une  ligue  puissante  à  combattre  ,  le« 
restas  épars  d'une  ou  de 'plusieurs,  grandes 
conspirations  à'ctoufrttjr  ,  et  le svsteme  social 
à  régler  jusques  dans  ses  première^  bases. 

Pouvons-nous  ,  au  milieu  de  teat  d^^ccu- 
pations ,  consacrer  une  portion  de  notre  témpu 
a  la  suite  d'une  proôvïVlure  dont  il  faudra 
nous  soumettre  à  suivre  rigoureusement  toutes 
les  formalités?  cofnmcnt  pourrions-nous  évî- 

.  ter  à*la-fois  le  reproche ,  ou  d'avoir  prononça 
avec  trop  de  légcreté  et  de  précipitation ,  ou 
3'aVoîf  perdu,  à  jug^^r  uh  homme  ,  un  temps 
réclame  par  la  Nation  toute  entière  ? 

Quatla  bien  même  daps  ce  mom.ent  le  Pèu- 
|ile  ïious  verrait  sans  peine  nous  charger  de 
cette  fonction  ,  ne  deVons-hous  pas.  craindre 
que  ka  négligence  forcée  de  ses  autres  inté- 
rêts ,  que  des  iûciçfens  qui  lui  feront  apperce-» 
voir  les  inconvénîehs  de  cette  cumulation  (Je 

Souvoits,  que  deâ  discours ,  dès  mots  échappés, 
es  mouvemens  d'approbation  ou  d'humeur  , 
qui  jetteront  des  nuages  sur  notre  inipartia-» 
lité,n(?cllangeni  bientôt  cette  premiifeapp^i^- 
bafîon  en  repiôclies  ? 

L'attitude  d^nn  tribunal  doit  être  plus  sé- 
vère cjue  celle  d'une  assemblée  délibérante  ; 
et  eA  changeant  d'un  jour  à  l'autre  de  fonc- 
tion, pourrions-nous  nous  répondre  de  changer 
aussi  nos  habitudes  ? 

Déjà  y  des  frontières  de  laFrance ,  et  bieûtôC 
des'extrémités  de  l'Europe ,  la  voii  delada- 
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lomnie  se  fait  entendre.  Ce  n'est  point  le  Peu- 
ple ,  dit-elle ,  qui  vetit  que  Louis  sôijt  jugé , 
cVst  une  ^poignée  de  factieux  atrabilaires  , 
qui  ont  égaré  ou  subjugué  les  esprits  incer- 
tains et  timides.  En  vain  l'Assemblée  Içgjîfcv 
lative  ,  que  de  longs  combats  contre  les  com- 
plofs  de  la  cour  avaient  irritée ,  s'est  renfer- 
m^*e  dans  les  limites  étroites  que  la  Ct)nstitu- 
t.ion  lui  avait  tracées  ;  en  vain  ,  dédaignant 
d'imiter  l'ambition  usurpatrice  du  long  par- 
lement d'Angleterre  ,  tJÎe  s'est  empressée  de 
remettre  au  Peuple  des  pouvoirs  qui  ne  suf- 
fisaient pliwi  pour  le  sauver  ;  en  vain  la  Con- 
yention  est-elle  formée  d'hommes  revêtus  de 
la  confiance  nationale,  postérieurement  aux 
événemens  qui  ont  précipité  Louis  XVI  du 
trône  constitutionnel  :  les  ennemis  de  la  répu- 
blique française  n'en  oseront  pas  moins  pré- 
senter à  tous  les  Peuples  ,  comme  les  ennemis 
d'un  roi  détrôné,  ceux  qui  exercent  les  pou- 
voirs dont  il  a  été  dépouillé.  Eh  bien ,  im- 
posons silence  à  tes  cris  de  la  tyrannie  in- 
quiète,  de  la  servitude  effrajée  par  la  chute 
crune  de  ses  idoles  >  Que  la  Nation  entière 
nomme  ks  juges  ,  et  que.  son  vœu  ne  puisse 
plus  être  méconnu. 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous 
éloigner  ae  remplir  les  fonctions  de  juges, 
iious  interdisent  également  de  les  choisir. 

C'est  à  la  Nation  seuletjue  ce  choix  peut 
être  réservé.  Elle  seule  peut  être  regardée^ 
comme  absolument  exempte  de  tout  intérêt 
différent  de  l'intérêt  commun  ,  de  toute  pré- 
vention particulière. 

Je  proposerai  donc  que  Louis  XVI  soit 
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Î'ugé  par  un  tribunal  dont  les  jurés ,    dont 
^  es  )uges  soient  nommée  par  les  corps  élec- 

••^  4<Maiix  des  départemens.  Ce  tribunal  ^d'aprè* 
les  principes  (pe  j'ai  exposés ,  doit  se  rappro- 
cher;, autant  qu'il  est  possible  ,  des  tribunaux 
ordinaires, et  n'en  différer  que  par  une  grande 
solemnité  exigée  par  la  nature  même  de  l'ac- 
cusation ,  et  par  des  dispositions  plus  favora- 
bles à  l'accusé ,  parce  que  la  justice  veut  ^ 
qu'en  lui  enlevant  le  droit  d'être  jugé  par 
le  tribunal  commun  ,.sa  situation  ne  pmssd 
en  paraître  aggravée- 
Lies  corps  électoraux  de  chaque  départe- 
ment éliraient  un  commissaire  et  certain  nom^^ 
bre  de  jurés. 

Cette  distinction  est  n>cessaire  ,  parce  que 
les  commissaires  destinés  à  remplir  deà  fonc- 
Hons  qui  supposent  la  connaissance  des  lois  et 
l'babitucLe  des  formes ,  doivent  être  choisis 
parmi  ceux  en  .([ui  les  électeurs  croiront  trou- 
ver ces  conditions. 

Les  jurés  choisiront  parmi  ces  commissaires 
ceux  qui  seront  charges  de  poursuivre  l'accu-^ 
sation  ,  ceux  qui  feront  les  fonctions  de  j:  ge  , 
ceux  qui  devront  défendre  l'accusé  dans  le 
cas  où  il  ne  répondrait  que  par  des  protesta- 
tions, dans  celui  où  il  ne  trouverait  pas  de  dé- 
fenseurs volontaires ,  dans  celui  enfin  où  les 
partisans  de  la  royauté  jugeraient  impor- 
tant ,  pour  leur  cause ,  de  faire  croire  qu'il 
H'a  pu. en  trouver. 

Ces  contradicteurs  seraient  utiles  pour  em- 
pêcher  de  céder  trop  aisément,  dans  l'examen 
des  faits  ,  à  cette  conviction  intérieure  pro-? 
duite  par  le  système  entier  de  la  conduite 
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de  Louis  XVI.  Car  cvtte  conviction  pour*, 
fait:  rencJre  trop  facile  sur  les  preuves  de* 
faits  partie*uliers ,  et  cependant  il  importe 
i*en  conraincre  les  Nations  dont  les  cîïtï? 
nons  combattent  ou  conspirent  contre  nous. 
Les  partisans  secrets  du  trône  n'attendent 
^le  le  moment  de  p'nivoir  ensevelir  dans  le 
jugement  pn'eipité  d'un  roi,  les  crimes  de 
la  royauté.  L'individu  iiVst  rien  pour  eut, 
«t  ils  le  sacrifieraient  volontiers,  s'ils  pi^u- 
i^aient ,  en  reprocîiant  à  la  République  une 
condamnation  irrégirlierç ,  acquérir  à  la  cause 
du  trône  quelques  amis  dé  plus. 

La  loi  accorderait  à  l'accusé  le  droit  de 
récuser  un  certain  nombre  de  luws. 

Les  rccusations  des  jure  s  seraient  plus  etçn- 
^ues  qu'elles  ne  le  sont  d'après  la  loi  com-r 
mime;  et  il  faudrait  qu'après  ces  récusations 
il  en  restât  assez  pour  former  un  juri  qui , 
par  le  nombre  seul  de  ses  membres  ,  eût  une 
imposante  autorité  d'opinion, qui  représentât 
dignement ,  aux  yeux  des  Peuples  étrangers  , 
la  majesté  d'une  grande  Nation,  qui  ébigîiât 
toute  idée  de  séduction ,  de  pratique  secrète, 
de  crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige  ,  pour  prononcer  une  condam- 
nation, la  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux, 
c'est-à-dire ,  celle  de  huit  voix  ;  et  sous  un 
autre  point  de  vue  ,  celle  des  quatre  sixièmes 
du  irouibrc  total. 

Quoi([ue  ,  d'après  la  théorie  abstraite ,  une 


pen( 

t'âfraii>Iis>$eht  à  mesure  que  ce  nombre  s'ac- 
croît. 


Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plûi 
grande.  D'un  autre  côté  celle  des  Quatre 
dixièmes  devient  beaucoup  trop  forte  a  me-* 
sure  que  le  nombre  des  )urés  augntente.  Si 
même  le  jugement  sur  la  vérité  d'un  fait 
peut  être  influencé  par  des  différences  d'o- 
pinions étrangères  au  fait  en  lui-même  ; 
exiger  ,  pour  un  nombre  très-grand  de  jurés, 
une  pluralité  proportionnelle ,  aussi  forte  que 
celle  de  la  lai  commune, ce  ne  serait  pas  assurée 
la  vérité  d'un  JLigement,  mais  le  dénaturer 
au  point  de  ne  plus  en  faire  qu'un  combat 
entre  les  deux  opinions  qui  partageraient  lel 
esprits. 

C'est  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu'il 
faut  choisir ,  et  on  ne  doit  le  faire  qu^après 
avoir  fixé  le  nombre  des  jurés. 

On  a  proposé  de  rendre  public  dans  ce  ju- 
gement ce  qui  ne  l'est  pas  dans  les  jùgemeus 
ordinaires  ;  mais  ce  changement  est  contraire 
à  la  nature  même  des  décisions  par  ]iiTfû. 
Chargés  de  prononcer  d'après  leur  seule  cons- 
cience ,  elle  doit  conserver  l'indéi)endance 
la  plus  absolue,  non-seulement  la  puissance 
nationale ,  mais  l'opinion  du  Peuple  ne  doit 
pouvoir  exercer  sur  elle  aucune  autorité  ;  elle 
doit  rester  libre  comme  la  pensée  même.    ' 

Pourriez -vous,  sans  blesser  ce  principe,  sou- 
mettre à  l'opinion  publique  une  décision  dans 
laquelle  on  se  rendrait  coupable ,  sî ,  en  là 
prononçant ,  on  se  permettait  de  songer  à  là 
force  ,  à  l'existence  même  de  cette  opinion  , 
fut-iclle  le  jugement  universel  du  genre  hu- 
main ?  .  '      . 

Ce  changement  su.^ràît  pouf  détruire ,  aux 
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yeiïx  de  PEuropc ,  toutes  les  précautions  pri- 
ses pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  Pim-* 
partialité  nationale.  _  ^-  _ 

Et  d'ailleurs  il  donnerait  un  excmpleTÎSlP' 
gereux  ;  aucun  intérêt,  aucune  consiaération 
ne  peuvent  nous   permettre   d^affaiblir   un 
principe  ,    garant  sacré  de  la  liberté. de  la. 
sûreté  individuelle  dés  citoyens. 

S'il  est  violé  à  Tégard  d'un  homme  qui.  a 
été  toi ,  qui  vous  répondra  que  l'on  ne  pro- 
posera pas  de  le  violer  également  à  l'égard 
d'un  chef  de  parti  qui  aura  su  se  rendre  dan- 
gereux ,  à  l'égard  ^'un  citivyen  dont  la  cause  , 
agrandie  par  ses  talcns  ou  sa  renommée ,  par- 
tagerait l'opinion  de  la  France  entière  ?  Qui 
Vous  répondra  que  bientôt  on  n'applique  cette 
uièn^y^  distinction  à  un  homme  qui ,  sans 
être  ni  dangereux ,  ni  obscur ,  n'en  aura  eu 
que  la  vaine  prétention  ,  à  im  homme  à  qui 
ses  ennemis  auront  supposé  ces  avantagea* 
funestes  pour  le  prendre  avec  plus  de  certi- 
tude ? 

C'est  donc  à  un  juré  spécial  que  le  juge- 
ment du  roi  doit  être  confié.  îl  doit  être  choisi 


être  nommé  parles  cotps  électoraux,  parce 
iju'il  s'agit  dVlire  pour  une  fonction  particu- 
hère  ,  et  non  de  désigner  successivement  des 
citoyens  par  une  fonction  commune  ,  comrn^ 
dans  la  nomination  des  jurés  ordinaires. 
^  Je  passe  maintenant  à  une  troisième  ques- 
tion. 
Où  le  »)  dûii>^  are  )ugé  ? 
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Cette  question  me  paraît  avoir  une  impor- 
tance d'opinion ,  plutôt  qu'une  importance 
réelle»  Les  dangers  pour  cette  tranquillité  qui 
tïfth^ccompagper  tous  les  actes  de  ce  juge- 
ment solemnel ,  sont  par-tout  les  mêmes ,  )s'ils 
existent. 

Par-tout  vous  trouverez  à  combattre  ou  les 
mouvemens  d'une  grand  masse  de  citoyens  , 
ou  ceux  d'une  ibrcp  armée  oisive  et  nom- 
breuse» 

Par-tout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à  dé- 
jouer, par-tout  elles  sauront  trouver  des  moyens 
d'agir  diflcrens,  suivant  les  circonstances,  mais 
également  dangereux. 

Quant  à  l'importance  d'opinion  ,  elle  s'af- 
faiblit encore  par  cette  seule  considération 
que  les  objections  se  porteront  toutes  contre 
le  parti  que  voits  aurez  adopté  ,  quel  qu'il 
puisse  être  ,  qu'il  y  aura  toujours  àes  inten- 
tions à  supposer  ,  et  des  projets  à  dénorfcer- 

Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations  ; 
l'une  ,  que  si  le  jugement  se  fait ,  suivant 
l'ordre  naturel ,  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  où  l'accusé  avait  son  domicile  ,  vous 
devez  donner  au  tribunal  les  moyens  de  s'en- 
touror  d'une  force  indépendante  qui  assure 
la  liberté  de  ses^  délibérations. 

Si ,  au  contraire ,  vous  jugez  qu'il  doit  pou- 
voir se  faire  ailleurs ,  alors  vous  devez  laisser 
aux  jurés  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  leurs 
séances  ;    et  enfin  de  leur  assurer  une  indé- 

?endance  entière,  fixer  une  ville ,  autre  ^uc 
aris,pour  leur  premier  rassemblement,  avec 
la  conoition  que  cette  ville  sera  seule  exceptée 
dans  leur  choix.  Aucune  autre  ville  que  Paris 
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nVtant  indiquée  par  des  considérations  antt^ 
rieures ,  cette  exclusion  ne  peut  être  recardée 
comme  une  véritable  limitation  à  la  ijbert^ 
de  choisir  ;  et  par  ce  moyen ,  la  portion  du 
Peuple,  au  milieu  de  laquelle  se  ferait  lé 
choix  ,  serait  entièrement  désintéressée  dans 
la  décision. 

Louis  XVI  doit-il  être  jugé  ?  Le  jugement 
qui  serait  prononcé  contre  lui  doit-il  être  exé- 
cuté ,  quel  qu'ail  puisse  être  ?  Ces  deux  ques- 
tions sont  essentiellement  distinctes ,  et  il 
est  nécessaire  qu^elles  soient  séparément  dis- 
cutées. 

Louis  doit  être  jugé  /parce  que  les  précau- 
tions que  la  Nation  aurait  droit  de  prendre 
à  son  égard  ,  pour  la  sûreté  générale  ,  ne  sont 
pas  les  mêmes  s^il  est  déclare  innocent  par  le 
tribunal  ^  ou  si ,  étant  déclaré  coupable  j  la 
peine  seule  lui  est  remise. 

Louis  XVI  doit  être  juçé ,  parce  que  la  ré- 
volution qui  nous  a  conduits  à  l'établissement 
de  la  République,  a  eu  pour- motif  principal 
les  trâ^hisons  de  celui  à  qui  la  Constitution 
avait  confié  tous  nos  moyens  de  défense. 

Or  il  importe  de  prouver  à  l'Europe  ,  par 
une  diécussion  juridique  et  contradictoire  , 
que  ces  motifs  n'étaient  par  chimériques  , 
qu'ils  n'étaient  pas  un  prétexte  habilement 
saisi  par  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
avaient  envie  de  changer  la  forme  de  la  Cons- 
titution. 

Le  droit  nativmal  resterait  le  même  sans 
doute.  L'abolition  de  la  royauté  serait  éga- 
lement légitime  ;  mais  il  importe  à  la  cause 
de  la  liberté,  que  ses  défenseurs  rie  puissent 
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être  accusés  d'avoir  égaré  le  Paiple  pour 
Ramener  à  se  ressaisir  de  ses  droits  légiti- 
mes ;  il  importe  à  la  Nation  de  savoir  si  c^est 
ft[  l'i*llairant  ou  eu  Li  trompant  qu'on  Pa  con- 
dhite  ^u  moment  où  la  convocation  d'une 
Convention  est  devenue  nécessaire* 

Les  accusateurs  de  Louis  XVI  ont  droit 
d'exiger  qu'im  jugement  splemnel  prononce 
entr'eux  et  lui ,  et  que  la  justice  nationale 
décide  s'ils  ont  été  des  accusateurs  téméraires, 
des  calomniateurs ,  ou  de  dignes  citoyens;  s'il <i 
ont  rêvé  ,  imaginé  ou  découvert  une  grande 
conspiration. 

Enfin,  si  vous  pesez  4ontes  les  opinions  qui 
partagent  la  France  ,  ses  relations  au-dehors , 
sa  situation  intérieure ,  tout  ne  dit-il  point 
que  l'examen  }uridique  de  ces  faits  est  Néces- 
saire non  au  salut  de  la  liberté ,  mais  à  son 
prompt  et  paisible  afTermissement  ? 

Ces  preuves  de  trahison  si  .multipliées  ne 
sont-tlles   pas  dtjà  combattues?  N'oppose-t- 
on pas  dcjù  l'oubli  de  quelques  formalités  à 
l'authenticité  ,  à  l'autorité  des  pièces  sur  les- 
quelles ces  preuves  sont  établies?  Une  ins- 
truction soiemnelle,  contradictoire  ,  faite  de- 
vant des  juges  éfraugcrs  aux  discussions  t  levées 
entre  Louis  XVI  et  les  défenseurs  des  droits 
du  Peuple  ,  peut  seule  détruire  ces  objections 
aujourd'hui  méprisées,  mais  qui,  soutenues 
par  l'or  des  rois  ,  pourraient ,  en  accréditant 
des  calomnies  contre  la  révolution  française  , 
retarder  chez  d'autres  Peuples  les  progrès  de 
la  liberté. 

En  un  mot  vous  vous  devez  à  vous-mêmes  , 
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you8  devez  au  genre  humain  le  premier  cxcm* 
pie  du  jugement  impartial  d^m  roi. 

Le  jugement ,  quoi  qu'il  soit  ^  doît-ilêtjg^ 
exécuta  sans  consulter  la  volonté  nationale  , 
soit  immédiatement ,  soit  par  Porgane  des 
représentans  du  Peuple  ? 

Il  ne  s'agit  point  ici ,  sans  'doute  ,  de  dis- 
cuter si  h  société  a  le  droit  d'établir  la  peine 
de  mort ,  si  cette  peine  peut  être  assez  né- 
cessaire pour  jamais  pouvoir  être  juste  ;  mais 
cette  Question  générale  est  d'ime  telle  nature , 
que  c  est  presque  un  devoir   d'énoncer  son 

opinion  du  moment  où  elle  a  pu  être  agitée. 
j         .    .        .       ,  ...    . 

fois 

peut  être  gardé  sans  danger  pour 
et  cette  vérité  est  susceptible  d'une  démons* 
tratîon  rigoureuse.  Je  crois  qu'à  Texçeption  de 
ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  se  présenter 
dans  une  ConHitution  vraiment  libre ,  une 
fois  bien  établie ,  la  suppression  absolue  de 
la  peine  de  mort  est  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  perfectionner  l'espèce  humaine , 
en  détruisant  ce  penchant  à  la  férocité  qui  l'a 
trop  long-temps  déshonorée.  Je  crois  que 
l'exemple  de  meurtres  ordonnés  au  nom  de  la 
loi,  est  d'autant  plus  dangereux  pour  les  mœurs 
publiques,  que  la  Constitution  a'uu  pays  laisse 
aux  hommes  une  plus  grande  portion  de  leur 
indépendance  naturelle.  Des  peines  qui  per- 
mettentja  correction  et  le  repentir ,  sont  ks 
seules  qui  puissent  convenir  à  l'espèce  humaine 
régénérée. 

Mais  jegreviens  à  l'objet  de  cette  discussion. 


(i89) 

L'existence  de  Louis  XVI  est-elle  favorable 
ou  contraire  aux  partisans  sincères  ou  simulés  ^ 
étrangers  ou  Français  ,  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle, ou  de  la  rojauté  héréditaire  ? 
^M.  ]Es^-il  avantageux  ou  non  pour  leurs  projets  , 
que  le  trône  qu'ils  veulent  relever  puisse  être 
occupé  par  un  enfant ,  ou  doive  l'être  né- 
cessairement par  un  homme  avili  pour  sa 
conduite  ,  odieux  pour  ses  crimes  ?  Èst-il  dé 
l'inti  rêt  de  la  République  française  de  dimi* 
nuer  l'intervalle;  qui  s^\pare  du  trône  le^  in- 
dividus résidaos  dans  les  pajs  étrangers  où 
ils  seront  long  -  temps  les  instrum.ens  actifs 
'      et  dociles  de  tous  nos  ennemis  ?' 

£n  un  mot ,  comme  l'existence  de  ces  pré- 
tendans  héréditaires  est  un  mal  nccessairè , 
les  changemens  dans  l'ordre  de  ces  préten^  - 
tions ,  dans  les  intérêts ,  dans  les  espérances , 
dans  les  moyens  des  individus  appelcs  k  cette   - 
absurde  substitution  ,   peuvent-ils  avoir  sur 
la  conservation  de  notre  liberté ,  une  influence . 
réelle  ? 

Notre  sévérité  effraiera -t-elle,irritera-t-elle 
les  roi/  ennehiis  et  les  dévots  à  la  royauté  2 
L'opinion  encore  chancelante  de  pfusieurs 
Peuples  sei'a-t-elle  aliénée  ,o\x  eTOouragée  ? 

Ces  questions  auxquelles  il  est.  difficile  det 
répondre  avant  d'avoir  pu  observer  l'effet 
de  nos  premières  résolutions  ^  produiront  sur 
la  France  et  sur  l'Europe ,  semblent  exigier 

3 ne  la  Convention  natiouiile  se  réserve  le 
roit  de  modifier  le  jugement  du  tribunal  ^. 
ou  le  remettre  au  Peuple ,  en  lui  indiquant 
les  moyens  de  l'exercer.  ^ 

Si  le  jugement  était  favorable»  ne  resterait'*^ 


l 


(  ïy*  )   ,   .    , 

il  aucun  droit  à  la  Nation  siit  l'homme  qui 
a  été  roi  ?  Supposons  qu'eu  exerçant  son  au- 
torité usurpée  ,  lin  roi  héréditaire  et  aBsolu 
ti'ait  commis  aucune  injustice ,  aucune  vio- 
lence; supposons  qu'aveuglé  par  son  uducft  - 
tion  ,  il  ait  cru  de  bonne-foi  son  autorité  lé- 
gitime :  adn!ettons  ces  deuxhvpotbèses  qu'au- 
cun roi  n*d  peut-être  réalistes.  Ne  peut-ort 
>as  dire  alors  Terreur  involontaire  absout  de 
a  peine  ?  mais  le  droit  de  se  prv  cautionner 
contre  les  ôflets'  de  cette  erreur  n*en  subsista 
pas  moins^  Oïl  ne  punît  point  un  homme  eu 
démence ,  mais  on  prend  les  moyens  néces- 
saires pour  Pempécner  dé  nuire  :  et  si  la  li- 
berté de  Louis  XVI ,  innocent ,  était  dange- 
reuse pour  la  sûreté  de  la  Nation ,  sans  doute 
elle  aurait  encoi^e  le  droit  de  Peu  priver. 

Mais  comment  pourrions-nous  ,  sans  injus- 
tice ,  réserver  le  droit  de  prendre  des  pré- 
cautions de  sûreté,  dans  le  cas  de  l'absolution, 
sans  réserver  en  même-temps,  dans  le  cas  de 
la  condamnation  ,  celui  de  modifier  la  peine  ? 
'  Ailnsi ,  en  donnant  aux  consic^ératiopa  poli-. 
tiqties  tout  le  poids  qu'on  peut  leur  supposer, 
on  voit  qu'eileê  sont  étrangères  à  la  question 
dû  jugement, mais  quelles  peuvent  seulement 
influer  sur  la  commutation  de  la  peine  pro- 
noncée ,  «nr  les  précautions  que  l'intérêt  na- 
tional pourrait  exiger.  Juger  un  roi  accusé  est 
un  devoir  ;  lui  pardonner ,  peut  être  un  acte 
àt  prudence;  en  conserver  la  possibilité  ,  est 
un  acte  de  sagesse  dans  ceux  à  iqui  les  destinées 
politiques  de  la  Nation  ont  été  copfiées. 

.  Je  proposerai  donc  d'ajourner  jusqu'après 
la  décttion  dQ$ autres  question^,  et  inunédia- 
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tement  avant  l'ouverture  du  tribunal  ,  la 
question  de  savoir  si ,  et  par  qui ,  le  jugement 
pourra  être  modifié. 

TeJJes  oat  été  mes  réflexions  sur  uû  objet 
^^»  quMl  était  dans  Tordre  des  choses  humaines  , 
que  la  philosophie  pût  traiter  tme  fois  d'après 
les  principes  de  la  justice ,  et  avec  le  senti- 
ment d'une  froide  impartialité. .  . 

Depuis  Idng-temps  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes  aux  yeux  de  la  raison  ;  •et  le  temps 
approche  où  ils  ne  seront,  aussi  que  des  hom- 
mes aux  yeux  de  la  politique. 

Mais  le  moment  où  les  préjuges  qui  envi- 
donnaient  les  trônes  achèvent*  de  disparaître , 
et  où  cependant  l'influence  des  roià  sur  leà 
destintes  des  Peuples  subsiste  encore ,  doit 
être  aussi  le  seul  où  il  soit  enfin  possible*,  et 
où  il  soit  endofe  utile  de  développer  les  droits 
qu'ont  les  Peuples  sot  oés  êtres  entourés  par 
Terreur  dt  la  bâiteesse  des' fantômes  de  tofitel 
les  superstitions*         •  I 

C'est  quand  il  jfy  shitSL  plus  en  Euîropé 
qu'un  seul  roi  à  juger ,  que  son  procès ,  devenu 
une  cause  ordinaire ,  rie  méritera  Jjlus  d&fixe# 
les  regard  s  des  patioDS. 
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CHAPITRE    XXX  r. 


Réflexions  impartiales  d'un  Républicain  , 
sur  le  Jugement  qui  doit  être  prononcé 
contre  le  ci-dei/ant  roL 

JLiA  France,  PEurope  entière  oûtlesy«ii;t 
fixés  sur  nos  Représentans  à  la  Convention 
nationale^  dans  ratt<?nte  du  jugement  qu'ils 
vont  porter  svit"  Louis  XVI  :  jugement  qui 
peut  influer  piiissamoient  sur  1^^  destinées 
de  la,  Rép^ubliqi^e  nai^ssante.  Je  ne  rappeUerai 
point  ces  dilapidations  cSrayantes.  qui  ont' 
amené  la  révolution  ;  ces  pensions  scanda-* 
leuses  ,  consignées  en  partie  dans  le  livre 
rouge  ;  ces  violations  des  dépôts  les  pins  sa- 
crés,  tels  que  ceux  destinés  à  la  constructioù 
des  quatre  hospices  pour  Suppléercà  IHnsuf- 
ii^nce  de  PHôtel-Dieu ,  et  a  secourir  les  in- 
fortunés que  l'orage  de  1788  avait  réduit  à 
la  plus  afireuse  indigence  ;  je  ne  ferai  point 
l'énumération  de  tous  les  .crimes  dont  Louis 
XVI  n'a  cessé  de  se  rendre  coupable ,  soit 
depuis  la  révolution  ,  qu'il  avait  juré  de 
maintenir  ,  soit  depuis  l'acceptation  de  la 
Constitution  qu'il  avait  juré  d'observer.  Je 
me  bornerai  à  quelques  réflexions  succintes; 
d'abord ,  sur  la  conduite  qu'a  tenu  le  ci- 
devant 


• 


(^93) 

devant  roi ,  sur  celle  qu'il  devait  suiwe  ,  et 
ensuite  sur  le  jugement  qui  doit  être  pro* 
nonce  contre  Louis  et  sa  famille. 

Tandis  que  Louis  entretenait  des  corres-. 
«tendances  secrètes  ,   avec  ses  frères ,  que , 
de  concert  avec  eux ,  il  sollicitait  des  secours 
auprès  de  toutes  les  puissances  de  P£urope , 

2u'il  soudoyait  à  Coblentz  ses  anciens  gardes^ 
u-corps,  qu'il  se  ménageait,  jpar  toutes 
sortes  de  moyens ,  de  nombreux  conspirateurs 
à  Paris  et  dans  toute  la  France  ;  le  parjure 
Louis  ne  cessait  de  prodiguer  les  sermens , 
les  protestations  de  sincérité  ,  de  loyauté ,  de 
franchise  ,  et  par  cette  politique  atroce , 
préparait  les  malheurs  auxquels  la  Nation , 
depuis  trois  ans ,  n'a  cessé  d'être  en  proie. 

JEnvain  prétendrait-on  que  les  circonstan- 
ces le  forçaient  à  dissimuler ,  afin  de  mettre 
«es  jours   en   sûreté  ;   Louis  XVI  a   pu  se 
convaincre  par  les   événemens  des  14  et   17 
3uillct  1789  ,  et  par  celui  du  6  octobre  de  la 
même  année ,  que  sa  vie  ne  courrait  aucun 
danger ,  qu'elle  avait  toujours  été  en  sûreté 
au  niilieu  du  peuple;  et  malgré  ses  parjures 
et  ses  trahisons ,  il  en  avait  encore  reçu  de 
nouvelles  preuves  à  son  retour  de  Varennef. 
Quels  moyens  devait-il  donc  employer  pour    ' 
mériter  au  moins  l'estime  de  l'Europe  ,  et 
peut-être  même  celle  de  la  France  ?  L'un  de 
ces  trois  ,  très-opposés  entre  eux  :  accepter 
loyalement,  la  Constitution  ,  qui  lui  assurait 
le  plus  beau  trône  du  monde  ;  ou  bien  dé- 
clarer ,  daoB  ce  langage  absurde ,  inveni*:é  par 
la  tj'rannie ,  (pie  ne  pouvant  transmettre  à. 
j?es  descendans  le  royaume  de  France  ,  ttl 
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qu^il  l^avait  reçu  de  ses  ancêtres ,  if  donnaîf:  . 
librement  et  volontairement  sa  démission;  ou 
bien  eiicore  ,  si  Pun  de  ces  moyens  ne  eonv^ 
naient  pas  à  cette  clas3e  d'hommes  sangui- 
naires, qui  sHmaginent  ne. tenir  leur  pms-^'^v  *  * 
sance,quede  Dieu  et  de  leur  épée,  c'est-à- 
dire  ,  du  droit'de  ces  brigands  dévastateurs , 
cju'on  appelle  conquérans  ;  le  ci-devant  roi  ^ 
hdèle  à  ce  principe  barbare ,  devait  donc ,  à 
l'époque  du  17  juillet  1789 ,  ou  bien  à  celle 
du  10  août  dernier  y  se  mettre  courageuse- 
ment à  la  tête  de  ses  satellite^  ,  et  périr  Ie$ 
armes  à  la  main  plutôt  que  de  les  abandon-- 
ner  lâchement ,  et  de  les  désavouer  lorsqu'ils 
sacrifiaient  leur  vie  pour  la  défense  de  ses 
droits  tjranniques. 

Loin  d'embrasser  aucun  de  ces  partis ,  qui 
supposent  au  moins  de  la  franchise  ou  de  la 
valeur  y  que  fait  le  ci-devant  roi ,  après  avoir 
épuisé  d'abord  les  revenus  dç  I'£tat ,  puis 
ceux  de  la  liste  civile ,  à  stipendier  les  ori- 
gands  du  Nord  ;  après  avoir  accepté  la  Cons- 
titution ;  après  avoir  juré  de  la  maintenir  ; 
après  avoir  fait  l'aveu  que  pendant  son  vojase 
à  Varennes  ,  il  a  reconnu  que  la  très-grande 
«ajorité  de  la  Nation  approuve,  chérit  et 
désire  cette  même  Constitution  ;  Louis  XVI 
ne  cesse  de  se  parjurer  ,  il  ne  cesse  d'inviter 
par  l'organe  de  ses  frères  ,  tous  les  despotes 
de  l'Europe  à  se  coaliser  »  à  porter  dans  sa 
patrie  le  fer  et  la  flamme  ;  satisfait  de  régner 
sur  des  monceaux  de  cadavres ,  sur  le  petit 
nombre  de  ceux  que  la  fureur  des  ennemis 
aurait  épc^rgné  ;  et  par  cettélcouduite  atroce 
se  rend  coupable  de  tous  les  malheurs^  qui 
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•  ont  affligé  îa  France ,  de  tous  les  meurtres 
qui  ont  été  commis  depuis  le  14  juillet  1789, 
jnsqu'au  2  septembre  de  cette  année.  Con- 
vaincu de  cette  multitude  d'attentats  ,  de 
'^  trahisons  ,  de  perfidies  ,  quelle  doit  être  fct 
punition  d'un  coupable ,  dont  Pénormité  des 
.crimes  est  tçlle  que  la  Loi  n'aurait  pu  les 
prévoir?  Ce  serait  un  supplice  proportionné , 
s'il  était  possible  ,  à  l'étendue  de  ses  forfaits  ! 
Il  serait  inutile  de  parler  ici  de  la  déi^* 
chéance  ;  elle  existe  par  le  fait  du  moment 
où  la  Nation  ,  recouvrant  ses  droits  impres*» 
«ripribles ,  a  choisi  le  gouvernement  républi- 
t;ain  ;  ainsi  la  déchéance  du  trône  ne  saurait 
être  un  châtiment ,  pour  un  homme  qui  n'est 
plus  roi  ;  mais  une  Nation  puissante  y  magna-* 
nime  doit  manifester  son  caractère  jusque 
dans  ses  vengeances  :  il  en  est  une  mille  fois 
plus  terrible  que  la  mort  pour  des  êtres  ac* 
doutumés  à  l'idolâtrie  !  c'est  une  prison  per* 
pétuelle.  C'est  là  que  les  remords  déchirans 
rappelleront  sans  cesse  au  coupable  tous  les 
crimes  qu'il  a  commis  ;  c'est  là  que  son  sup-» 
plice  doit  s'accroître  en  raison  de  la  félicité 
d'un  Peuple  qu'il  a  trahi  tant  de  fois  ;  c'est  là 
qu'il  doit  finir  sa  pénible  carrière  ;  c'est  là 
que  cent  fois  le  jour ,  il  implorera  vainement 
la  mort,  comme  un  bienfait  qui  lui  sera  re« 
fusé.  La  crainte  seule  pourrait  proposer  l'ar- 
rêt de  mort  contre  le  coupable  ;  mais  ce  se- 
rait à  la  fois  pusillanimité ,  injustice  et  fai- 
blesse. Un  reuple  courageux  et  fier  ,  est 
inaccessible  à  la  crainte  ,  parce  qu'il  a  le  sen- 
timent de  sa  force  ;  il  dédaigne  ,  il  rejette 
avec  mépris  une  veng^^ncc  timide ,  illégale  ; 
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et  s'il  conserve  les  jours  d'un  roi ,  souillé  de 
tant  de  crimes ,  c'est  pour  servir  d'exemple 
aux  oppresseurs  ,  aux  despotes  ,  aux  tjrans',, 
sous  lesquels  gémissent  encore  tant  de  Na- 
tions. « 

On  ne  me  reprochera  certainement  point 
d'avoir  voulu  pallier  »  sous  aucun  rapport, 
les  perfides  complots  du  ci-devant  roi.  En 
indiquant  un  genre  de  peine  (]Ui  me  paraît 
en  proportion  avec  le  délit  ;  je  puis  encore 
citer  à  Tappui  de  mes  conclusions  ^  le  para- 
graphe 6  de  la  section  première  du  chapitre 
II  de  la  Constitution ,  qui  prononce  simple* 
ment  la  déchéance ,  dans  le  cas  où  le'  roi  di- 
rigerait contre  la  Nation  les  forces  d'une  ar- 
mée étrangère.  On  objectera  ,   et  je  ne  le,^ 
dissimule  pas ,  que  le  dernier  de  nos  rois  a 
comblé  la  mesure  à  cet  égard  ;  que  ses  tra- 
hisons ,  SCS  perfidies  ont  occasionnés  plus  de 
maux  à  la  France  que  s'il  s'était  mis  réel- 
lement à   la  tête   d'une  armée   étrangère  ; 
mais  il  est  un  principe  incontestable   chez 
tous  les  Peuples  du  monde,  c'est  que  tout 
coupable  doit  être  puni  suivant  le  texte  de 
la  loi  ^  et   ne  saurait  l'être  pour  un  crime 
que  la  loi  n^aurait  point  prévu  ;  parce  que 
jamais  une  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif. Nous  allons  examiner  si  c'est  comme  roi, 
ou  comme  simple  individu  que  Louis  XVI 
doit  être  jugé. 

On  fait  également  valoir  pour  ou  contre 
ïe  ci-devant  roi ,  l'inviolabilité  dont  il  était 
revêtu  ;  mais  cette  invialabilité  ,  quelqu'in- 
terprétation  qu'on  lui  donne  ;  ne  peut  être 
qu'une  racnstnxosité  politique ,  ou  une  chi- 
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mère  absurde.  Tout  .homme  est  inviolable , 
ç'est-à-dire ,  que  la  loi  met  également  sous  sa 
sauve-garde  la  personne  et  les  biens  de  tous 
les  citoyens.  Louis  XVI ,  comme  roi ,  était 
inviolable  sous  un  autre  rapport;  la  loi  ne 
pouvait  lui  demander  compte  de  ses  opéra-* 
tions ,  parce  ^n'il  n^était  point  assujetti , 
comme  ses  mmistres ,  à  la  responsabilité  ; 
mais  comme  individu ,  sUl  eût  poignardé  sa 
femme ,  assassiné  son  fils ,  sa  fille ,  ou  toute 
autre  personne ,  alors  la  loi  pouvait  l'at- 
teindre et  le  punir.  Ainsi  c'est  comme  roi , 
seulement  ,  qu'il  peut  être  accusé  d'avoir 
trahi  la  Nation ,  et  c'est  en  cette  qualité  seule, 
que  la  loi  pourrait  prononcer  contre  lui.  Et 
qu'on  ne  aise  pas  qu'ayant  rompu  le  pacte 
social ,  il  ne  peut  réclamer  la  loi  qui  le 
condamne  :  un  scélérat  qui  expire  sur  Pécha- 
faud ,  a  pareillement  rompu  le  pacte,  le  con- 
trat qui  i'at|;achait  à  la  société  ,  mais  il  n'est 
pas  moins  puni ,  suivant  les  lois  de  cette  so- 
ciété ,  dont  il  arompu  les  liens,  pour  le  crime 
qu'il  a  commis. 


bannissement.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  guer- 
res funestes  occasionnées  par  losdescendans  de 
la  famille  Stuard ,  pour  être  convaincu  que 
jamais  la  Nation  n'adoptera  une  proposition 
aussi  dangereuse.  L'opinion  vraie  ou  fausse 
que  l'on  prête  aux  puissances  armées  contre 
la  France  serait  un  motif  de  plus  pour  écar-« 
ter  l'idée  de  la  peine  de  mort  contre  le  ci- 
devant  roi ,  parce  que  ,  comme  je  viens  de 
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Tobserver,  on^ paraîtrait  cédera  la  crainte 
ou  à  rimpuissance.  Enfin ,  une  prison  par-' 
pétuelle  me  parait  a-la-fois  avouée  par  la 
justice ,  la  prudence  ,  la  saine  politique ,  et 
réunir  le  vœu  de  tous  les  citoyens  que  la  soif 
du  sang  et  des  massacres  n^a  point  égarés. 

Une  autre  question  se  présente  ici  :  la 
femme  de  Louis  XVI  doit-elle  être  comprise 
dans  la  condamnation  de  son  mari  ?  n^étant 
liée  par  aucun  serment  envers  l'Etat ,  elle 
n'a  pu  le  trahir  ;  n'ayant  d'existence  civile 
que  celle  d'épouse ,  elle  ne  peut  être  comp- 
table de  sa  conduite  envers  la  Nation..  Mais 
d'il  est  prouvé  qu'Antoinette  soit  coupable  de 
dilapidations,  de  conseils,  d'insinuations  per- 
fides ,  elle  doit  partager  le  sort  de  son  mari  ; 
comme  lui ,  elle  a  des  crimes  à  expier. 

Il  y  aurait  sans  doute  de  l'injustice ,  de  la 
cruauté  même  à  prononcer  un  pareil  juge- 
ment contre  la  fille  et  la  sœur  (^i  ci**davant 
roi  ;  le  bannissement  doit  être  la  seule  peine 
à  laquelle  elles  peuvent  Être  condamnées. 

A  l'égard  du  fils  de  Louis  XVI ,  de  cet 
enfant  que  sa  naissance  seule  a  rendu  cou- 
pable involontaire ,  la  Répîiblicjue  française 
ne  se  montrera  certainement  pas  assez 
barbare  envers  lui  que  de  fa.re  retomber 
sur  un  fils  innocent  ^  les  crimes  d'un 
•père  coupable.  Mais  le  salut  ,  la  tran- 
quillité de  la  Nation  exigent  impérieuse-- 
ment  que  l'on  prenne  à  ce  sujet  des  me- 
sures indispensables  de  prudence  et  de  poli- 

•  tique.  Une  ville  pour  prison,  une  garde  renou- 

•  veliée  tous  les'jours  ,  et  dont  chacun  de  ceux 
qui  la  composeront  seront  responsables ,  sous 
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dne  de  mort,  de  Totagequi  leur  sera  çon-« 
ié ,  me  parait  une  précaution  suffisante  pour 
dissiper  toute  inqmétude* 

Ainsi ,  sans  efifusion  de  sang ,  sians  écha- 
faud ,  sans  Tappareil  d'un  supplice  momen- 
tané ,  qui  suppose  toujoiu's  un  sentiment  pu*- 
sillanime ,  la  République  française  peut  don- 
ner au  monde  un  grand  exemple ,  je  ne  dirai 
pas  de  clémence ,  mais  de  sévérité  ,  mais  de 
vengeance  éclatante ,  en  offrant  le  spectach^ 
inouif  d'un  roi  coupable  dans  les  rers,  au 
milieu  d'une  Nation  Jibre  ! 


CHAPITRE    XXXII. 


Z^eTjTRE,  contenant  J'opinion  d'une  société 
patriotique  de  Londres,  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  y  adressée  ait  Rédacteur 
du  Moniteur. 

Londres ,  le  30  novembre  1792. 

Citoyen, 


-Wou 


s  sommes  un  petit  nombre  de  bons 
patriotes ,  qui  nous  réunissons  pour  lire  les 

1>apiers  de  France ,  et  plus  particulièrement 
e  vôtre.  Dans  celui  du  20  novembre ,  vous 
tecommandez  à  vos  lecteurs  de  lire  avec  at-^ 
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tention  le  discours  du  citoyen  Saint  -  Just , 
dans  le  but  de  fixer  leur  opinion  sur  le  pro- 
èts  à  faire  à  Louis  XVI ,  nous^  avons  relu  ce 
discours*    ' 

Nous  y  trouvons  ,  ainsi  que  vous,  le  bon 
républicain ,  le  patriote  ,  rhais  dont  la  logique 
n'est  pas  en  mesure  avec  le  zèle  ,  ni  avec  Je 
raisonnement ,  fondé  sur  une  justice  exacte- 
Vous  avez  publié ,  citoyen ,  Topinion  de  Saint- 
Just.  Voici  quelques  observations  sur  le  même 
sujet;  veuillez  aussi  le  publicjr.  Cette  impar- 
tialité de  votre  part  vous  méritera  notre  re- 
connaissance et  celle  des  vrais  patriotes  dont 
vous  avez  déjà  Pestime.  Dans  un  moment 
comme  celui-ci ,  chacun  doit  contribuer  au- 
tan t  qiiecela  est  en  lui,  à  éclairer,  ropinion 
publique. 

Soyons  également  en  gard£>  et  contre  le 
patriotisme. e^al té  ,  et  contre  le  modéran- 
tisme. 

Saint-Just  dit  :  Le  tribmjat  qui  doit  juger 
Louis  X  Vin  *est  point  un  tribun  al  judiciaire^ 
c^est  un  conseil;  et  les  lois  que  nous  ^Mvons 
à  suivre  sont  celles  du  droit  des  gens,  hùuis 
est  im  étranger  parmi  nous;  il  n* était  pas 
citoyen  avant  son  crime  >  il  l^est  encore 
moins  depuis.  Et  par  quel  abus  de  la  jus* 
tice  en  ferions- nous  urî  citoyen  pouf  le  cou-- 
damner  ? 

Aussitôt  qu^un  homme  est  cpypable ,, 
il- sort  dç  la  ipité ^.eipoiiiidu  tout,  Louis 
y  entrerait  par  son  crime. 

Un  peu  plus  bas ,  Saint- Just, a joutq  :  On  ne 
peut  pas  juger  un  roi  scIoiq.  le^  hisdu  pays, 
jEt  pour  prouver  cette  assertion ,  il  cife  deiui 
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fait».  //  h*y  avait  rien ,  dit  -  il ,  dans  les 
lois  de  Numa  ,  pour  juger  Tarquin  j  rien 
dans  les  lois  d* Angleterre  ,  -pour  juger 
Charles  P'.  On  les  jugea  selon  le  droit  des 
gens.  On  repoussa  un  étranger ,  un  ennçmi, 
et  ce  fut  ce  qui  légitima  ces  expéditions^ 
et  non  point  ae  vaines  formalités ,  qui  n^ont 
pour  principe^  qiiâ  le  consentement  du  ci^ 
toyen ,  par  le  contrat. 

Nous  souhaiterions  ,  citoyens  ,  que  notre 
réponse  pût  se  circonscrire  dans  un  noinbre 
delignes  qui  n'excédât  pas  celui  du  citoyen 
Saint-Just ,  mais  cela  est  impossible.  Un  pa- 
radoxe peut  être  court.  Un  sophisme  s'éta- 
blit en  peu  de  mots,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de'  leur  développement ,  de  leiir 
réfutation  ,  et  cVst -là  sans  doute  ce  qui  re- 
tient tant  d*hoiinêtes  gens ,  tant  de  bons  es- 
prits dans  le  silence  ;  on  aime  mieux  souf- 
frir que  de  répondre. 

Nous  disons  d'abord  qu'il  importe  peu  à 
Louis  XVI  que  ce  soit  un  tribunal  judi- 
ciaire ou  un  conseil  qiii  soit  nanti  de  sa  cause, 
puisque  ce  tribunal  n'aura  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  bien  vérifier  le  délit  dont  il  est 
accusé ,  et  sur  cette  vérification  ,  appliquer 
la  loi  existante ,  en  déclarant  que  Louis  XVI 
est  dans  le  cas  du  cinquième  article  de  la 
section  première  du  chapitre  deuxième  de  la 
Constitution,  et  en  conséquence  prononcer 
la  déchéance. 

Les  lois  que  vous  avez  à  suivre  dans  ce 
procès ,  sont  absolument  étrangères  à  celles 
du  droit  des  gens. 

Le  droit  des  gens  a  toujours  été  défini  pour 
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être  cette  jurisprudence  publique ,-  naturelle , 
imprescriptible,  qui  depuis  que  les  hommes 
ont  formé  des  associations  séparées ,  empêche 
chaci^ne  de  ces  associations  de  rien  faire  et 
entreprendre ,  même  chez  elle  ,  qui  soit  no- 
toirement nuisible  ^  ou  qui  porte  atteinte  à 
la  liberté  ,  ou  à  la  sûreté  ,  soit  du  tout  ^ 
soit  de  partie  de  la  grande  association. 

Il  paraît  de-là ,  que  la  cause  de  Louis  XVI  » 
quelle  qu'en  soit  rissue ,  ne  pouvant  affec- 
ter en  aucune  manière  les.  -autres  membres 
de  l'association  générale,  elle  est  purement 
nationale  »  et  ne  regarde  que  la  partie  inté- 
rieure de  la  République  Française*^ 

Ce  principe  posé  ,  vous  serez  forcé  ,  en 
abandonnant  ce  prétendu  droit  des  gens ,  du 
reste  si  vague,  et  entendu  de  si  peu  de  gens  ^  de 
vous  replier  sur  votre  code  national.  Et  c'est  ici , 
si  vous  refusiez  de  le  faire ,  où  vous  prê- 
cheriez vous-même  contre  ce  droit  des  ^ns 
dont  vous  parlez ,  et  où  toutes  les  nations 
seraient  autorisées  à  vous  demander  pourquoi 
vous  ne  jugez  pas  les  délits  commis  chez 
vous ,  sur.  les  lois  préexistantes  et  établies  ; 
car  bien  que  celui  qui  est  Pobjet  actuel  de 
cette  infraction  leur  soit  étranger,  cependant 
il  pourra  n'en  être  pas  toujours  ainsi ,  et  un 
Américain,  un  Anglais,  un  Batàve,  pour- 
ront ime  fois  être  sacrifiés  au  fiitile  ,  au  so<^ 
phistique  ,  et.  on  peut  Je  dire ,  à  l'inju^ice  de 
vos  argumens. 

Saint- Just  dit  que  Louis  est  étranger  parmi 
TOUS  ,  et  il  demande  par  quel  abus  de  la 
justice  on  en.feraitun  citoyen,  pour  le  con<- 
damner  ? 
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d'être  un  étranger  parmi  vous ,  a  formé  une 
'lK)rtion  intégrante  de  votre  Constitution  ,  jus- 
qu'au moment  où  l'Assemblée  législative  a 
suspendu  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  mains  , 
et  même  qu'il  la  formera  encore ,  cette  por- 
tion ,  jusques  à  ee  que  la  Convention  ait  pro- 
noncé définitivementla  déchéance  ;  déchéance 
qui  n'a  pu  être  que  provisoire ,  puisqu'elle 
eut  lieu  sans  examen  préliminaire ,  sans  formes 
de  procès ,  conséquemment  sans  connaissance 
de  cause. 

Du  reste ,  on  ne  fera  point  du  roi ,  ainsi 
que  Saint-Just  le  suppose ,  un  citoyen  pour 
le  condamner  y  mais  on  le  jugera  par  la  Cons- 
titution qu'il  a  acceptée.  Elle  est  le  contrat 
entre  la  Nation  et  lui.  Ce  contrat  est  synal- 
lagmatîque ,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une 
des  parties  ,  d'j  rien  changer  ou  ajouter  , 
sans  le  consentement  et  aveu  de  l'autre. 

En  donnant  :1a  couronne  à  Louis  XYI^la 
Nation  lui  a  dit  :  «  Voici  cette  couronne , 
»  que  nous  posons  sur  votre  tête ,  et  ce  sceptre 
»  que  nous  mettons  dans  vos  mains ,  pour  le 
»  bien  et  l'avantage  de  la  Nation.  Mais  voici 
y>  la  condition  ;  que  si  au  lieu  de  remplir 
»' ce  but  vous  vous  en  éloignez,  que  loin 
»  de  vous  occuper  incessamment  ae  notre 
»  bonheur  ,  vous  tramiez  contre  nous;  que 
.  »  vous  vous  mettiez  à  la  tête,  d'une  armée, 
.  »  ou  qu* après  avoir  prêté  votre  serment , 
»  vous  le  rétractiez  y  qu'alors ,  vous  serez 
»  censé  avoir  abdiqué  la  royauté  y  et  que 
» .  vous  pourrez  être  mis,  en  causq  comme  un 
»  autre  citoyen, pour  tous  les  actes  posté- 
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y>  rieurs  à  cette  abdication  »'•  Louis  a  ré* 
pondu  :  «  J'accepte  la .  royauté  à  ces  cori* 
»  ditions  ^  et  suis  duement  prévenu  que  s\ 
I)  je  venais  à  tramer  contre  la  Constitution  « 
»  à  me  joindre  aux  ennemis  de  P£tat,  ou  à 
»  rétracter  mon  serment ,  après  T avoir  prêté, 
»  je  serais  censé  avoir  abdiqué  y  et  pour^ 
»  rais  être  mis  en  cause  pour  tous  les  actes 
»  postérieurs  à  cette  abdications. 

Voilà  le  contrat  entre  la  Nation  et  Louis 
XVI,  Voilà  les  conditions  qu'on  lui  a  irnpp- 
sées,  et  qu'il  a  librement  acceptées;  il  nt 
reste  ainsi  qu'à  les  remplir ,  de  part  et 
d'autre. 

La  distinction  qu'on  veut  établir  entre  la 
Nation  et  les  tribunaux;  le  prétendu  abus 
de  la  justice  ,  de  faire  du  roi  un  citoyen ,  pour 
le  condamner,  enfin  faire  qu'un  roi  ne  peut 
i  tre  jugé  selon  les  lois  du  pays ,  et  que  tout 
doit  plier  devant  le  pouvoir  insurrectionnel 
et  autres  pareils  argumens,  sont  tout  autant 
de  sophismes  qui  n  ont  pas  même 'le  mérite 
d'être  plausibles ,  mais  au  contraire  décèlent 
leur  faiblesse  par  le  besoin  qu'ils  ont  d'astuce, 
et  nuisent  ainsi  à  la  cause  qu'ils  devraient  dé* 
fendre. 

Le  citoyen  Saint-Just  paraîtrait  voulofr 
éluder  la  Constitution  ,  en  jetant  du  ridi- 
cule sur  elle.  Elle  dit  :  quand  un  homme 
est  coupable ,  il  sort  de  la  Cité  ;  et  point 
du  tout,  Louis  y  entrerait  par  son  crime  ! 

Mais  ceci ,  permettez -nous ,  citoyen  ,  de  le 
dire  ,  n'est  qu/un  jeu  de  mots  ;  car  l'inviola- 
bilité personnelle  du  roi  ayant  été  décrétée 
constitutionnellement ,  il  était  nécessaire  de 
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dire,  qu^aprcs  la  déchéance,  cette  inviola- 
bilité serait  détruite ,  et  on  ne  pouvait  mieux 
«'expliquer  qu'en  disant  qu'alors,  c'est-à-dire, 
après  la  déchéance  le  roi  serait  rangé  dans 
la  classe  des  simples  citoyens ,  et  pour  être 
mis  en  cause ,  comme  eux  y  pour  tous  les  actts 
postérieurs  à  cette  abdication. 

Mais  nous  craignons ,  citoyen  v  que  ce  ne 
soient  ces  derniers  mots  postérieurs  à  cette 
abdication  qui  embarrassent  le  citoyen  Saint- 
Just.  Ces  mots  n'auraient  peut-être  jamais 
dus  Être  dans  la  Constitution  ;  mais  ils  s'y  trou- 
vent, et  ils  ne  sauraient  s'en  efiacer  puisqu'ils 
forment  seuls  une  clause ,  une  condition  essen- 
tielle de  votre  contrat  avec  Louis  XVI.  Con- 
trat qui  est  la  seule  loi  sur  laquelle  vous  puis-r 
«iez  le  juger.  Ce  sont  peut-être  ces  mots ,  qui 
ont  encore  fait  dire  à  un  membre  de  la  Con- 
vention que  le,  crime  d^être  roi  était  suffi- 
sant  pour  condamner  un  homme*  Et  à  un 
autre  ,  quHl  était  des  circonstances  où  on 
pouvait  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la 
justice. 

Ce  sont  sans  doute  encore  ces  mêmes  mots 
qui  ont  fait  dire  à  Saint^ust  ^  qu'on  ne 
y>  peut  pas  juger  un  roi  selon  les  lois  du 
7)  pays  ».  Et  pour  prouver  cette  assertion  ,  il 
cite  deux  faits  qui  prouvent  justement  le  con- 
traire. Il  dit  :  qu'il  n'y  avait  rien  dans  les 
lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin  y  et  rien 
dans  celles  d'Angleterre  pour  juger  Char- 
les I  y  qu^on  les  repoussa  comme  étrangers  , 
comme  ennemis  ,  et  que  ce  fut  ce  qui  légi- 
tima ces  expéditions  et  non  point  de  vaines 
formalités  ,  etc. 
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'  Mais  n^e«t-il  pas  évident  que  ce  fut  préci- 
sément Pabsence  d'une  loi  dans  le  code  de 
Numa,  et  le  silence  de  celles  d'Angleterre  qui 
déterminèrent  le  sort  de  Tarquin  et  de  Char- 
les ,  et  qui  iirent  çu'on  les  repoussa  comme 
ennemis  publics  ?  En  effet ,  si  les  lois  avaient 
parlé ,  si  Numa  avait  prévu  le  cas  de  Tarquin , 
et  la  Constitution  d'AngleterreceluideCfaarles 
Stuard,  ces  tjrans  auraient  été  dans  le  même 
cas'  où  se  trouve  aujourd'hui  Louis  XVI ,  et 
ils  auraient  du  être  jugés  par  ces  lois  préexis- 
tantes à  leurs  crimes.  Tout  autre  mode  de 
jugement  eiit  été  un  meurtre.  Saint-Jiist  a 
bien  senti  la  vérité  de  ce  principe ,  quand  il 
a  dit  que  ce  fut  ce  silence  des  lois  çui  légi^ 
iima  ces  expéditions. 

Or ,  on  ne  saurait  faire  usage  du  même  ar- 
gument dans  le  cas  présent.  Et  ce  ne  sera  pas 
le  silence  de  votre  code  qfii  légitimerait  Vex- 
pédition  de  votre  ci-devant  roL^ 

Si  vous  en  doutiez,  ouvrez  votre  Constitu- 
tion Jisez  l'article  VIII  de  la  section  première 
du  chapitre  deuxième  ,  et  vous  trouverez  : 

Qu'après  Vabdiéation  expresse  ou  légale, 
le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  ,  et 
pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Vous  pourrez  dire  à  cela  tout  ce  (ju^il  vous 
plaira.  Vous  pourrez  trouver  ridicule  de  faire 
entrer  un  homme  dans  la  classe  des  citoyens 
par  un  crime.  Vous  pourrez  poser  en  fait 
qu'on  ne  peut  juger  un  roi  selon  les  lois  du 
pajs  ,  etc. ,  etc.  Nous  répondrons  à  tout  cela 
par  l'article  V  et  par  l'article  VIII  de  la  sec- 
tion première  du  chapitre  douzième  de  la 
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Constitution  ;  nous  prierons  toiis  les  gens  sensés 
de  peser  les  raisons  du  citoyen  Saint^ust,  de 
rapprocher  ses  argumens  ,*  de  tâcher  de  con- 
cilier celui  où  il  avance  qu'on  ne  -peut  pas 
juger  un  roi  selon  les  lois  du  pays  avec  cet 
autre  qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  lois  de 
Numa  peut  juger  Tarquin ,  ni  dans  celles 
d'Angleterre  pour  juger  Charles  Stuard ,  et 
que  ce  fut  ce  qui  légitima  ces  expéditions. 

Cependant  si  on  ne  peut  pas  juger  un  roi 
selon  les  lois  du  pays,  pourquoi  en  cherchait- 
on  dans  celles  de  Numa  et  dans  celles  d'An- 
gleterre ?  Et  quand  il  dit  que  ce  fut  le  silence 
de  ces  mêmes  lois  qui  légitima  la  manière  de 
procéder  contre  ces  tjrans ,  ne  prouve-t-il  pas 
que  si  ces  lois  avaient  existé  ,  on  n'aurait  pas 
pu  légitimement  s'en  écarter  ? 

Mais  votlà ,  citoyen  ,  où  nous  mènent  un 
enthousiasme  outré;  de  sophismes  en  spphis- 
mes ,  et  de  contradictions  en  contradictions. 
Et  souffrez  que  nous  disions  franchement, que 
cette  légèreté  avec  laquelle  le  citoyen  Saint- 
Just  traite  une  affaire  si  importante ,  nous^ 
paraît  aussi  peu  justifiable  que  Tidée  de  celui 
cjui  veut  jeter  le  voile  sur  la  statue  de  la 
justice.  Le  moyen  que  ce  derdier  propose  , 
indique  une  connaissance  de  la  Constitution  , 
et  il  convient  qu'il  faut  ainsi  la  violer  pour 
infliger  une  peine  corperelle  à  Louis  XVI  ; 
il  y  a  là  une  bonne-foi ,  une  candeur ,  qui 
a  son  mérite  ;  car  malgré  l'enthousiasme  du 
citoyen  Saint-Just ,  il  est  aisé  de  s'apperce-, 
voir  qu'il  n'était  pas  parfaitement  content 
lui-même ,  des  moyens  qu'il  avait  à  fournir  , 
et  c'est-là ,  sans  doute ,  ce  qui  l'a  jeté  da:i$ 
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ce  labyrinthe  de  contradictions  et  d'incohé- 
rences ,  et  Pa  réduit  à  traiter  de  vaine  for^ 
malité  la  marche  majestueuse  et  lente  qu'on 
devrait  suivre  dans  une  cause  de  cette  im- 
portancp. 

Notre  vœu  serait  donc  que  le  citoyen  Saint* 
Just ,  aux  intentions  duquel  nous  rendons  du 
reste  justice ,  revint  promptement  sur  ses  pas 
et  qu'il  se  hâtât  de  ri  parer  lé  mal  que  son 
éloquence  peut  avoir  occasionné.  Il  sera  beau; 
ce  sera  un  spectacle  intéressant  pour  Phuma* 
nité  de  voir  un  homme  revêtu  de  son  carac^ 
tère  ,  se  rétracter  ,  et  la  Constitution  à  la 
main ,  prouver  qu'il  s'est  trompé ,  et  que 
Louis  XVI  n'a  encouru ,  et  pu  encourir  en 
efîet,  que  la  déchéance.  Il  fera  plus;  il  prendra 
la  défense  de  cet  homme  infortuné.  Il  obtien- 
dra pour  lui  et  pour  sa  famille  un  sort  bon* 
nête ,  et  un  asyle  sûr  dans  l'intérieur  de  la 
républu]ue,  où  il  puisse  finir  ses  jours  dans  la 
retraite  et  à  l'abri  des  vicissitudes  dont  il 
vient  de  faire  une  si^  rude  épreuve. 

Oui ,  citoyen  !  Louis  XVI  e&t  votre  prison- 
nier ;  sa  personne  est  dans  vos  mains ,  et  sa 
vie  à  voire  discrétion  :  c'en  est  assez  pour  des 
Français.  Leiu:  générosité  répugnerait  à  la 
vengeance.  Celui  qui  ne  peut  plus  leur  nuire 
n'excite  plus  que  leur  pitié.  Cette  clémence 
que  vous  allez  exercer  ,  ce  recueillement  sé- 
rieux ,  et  cette  tranquillité  imperturbable 
avec  lesquels  une  grande  Nation  va  anéantir 
un  trône ,  et  ranger  celui  qui  l'occupait  dan« 
la  classe  des  simples  citoyens, oflriront  à  l'uni- 
vers un  spectacle  bien  plus  grand ,  et  aux  des- 
potes un  exeirpk  bien  plus  imposant,  que  ne 
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pourraient  le  faire  tous  les  effets  du  ressenti* 
ment  et  de  la  vengeance  sur  un  captif. 

Si  vous  accueillez  favorablement  nos  obser* 
valions ,  et  que  vous  nous  encouragiez  à  vous 
les  continuer ,  lorsqu'il  sera  question  du  grand 
ouvrage  de  la  nouvelle  Constitution ,  de  cette 
superbe  fabrique ,  qui  aura  pour  base  la  li- 
berté et  Pégafité ,  nous  aurons  oocasioiï  de 
vous  en  communiquer  quelques  autres  qui  ne 
seront  peut-être  pas  inutiles ,  en  ce  qu'elles  ■ 
auront  été  faites  en  difFèrens  pays ,  et  sous 
différens  gôuvernemens  ;  observations  qui  fe- 
ront voir  comment  ^  par  le  manque  de  cer- 
taines précautions  de  la  part  des  Peuples ,  les 
Nations  les  plus  libres  but  rétrogradé ,  ou  ré- 
trogradent a  grands  pas  vers  l'esclavage. 
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CHAPITRE    XXXII  I. 


Lettre  ^d'un  Patriote  de  Londres  à  un 
de  ses  Amis  ,  Négociant  à  Nantes. 


Londres,  ce  lo  novembre  1792. 


Mon" 


SIEUR, 


Il  y  a  quelques  années  que  vous  me  pro- 
curâtes la  connaissance  de  deux  de  vos  com- 
patriotes ;  ils  séjournèrent  peu  de  tempif  ici^ 
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niais  les  sèntiniens  d'estime  qu'ils  y  inspi- 
rèrent.,  furent  tels  ,  qu'on  apprit  quelque 
temps  après  ,  avec  un  vrai  plaisir ,  la  no- 
mination de  Tun  d'eux  à  l'Asseniblce  légis- 
lat  ve  ,  où  ses  talens  et  sa  conduite  ont  sans 
doute  déterminé  la  nouvelle  mission  à  la- 
quelle il  vient  d'être  clevé  par  ses  conci- 
toyens. 

La  variété  et  l'importance  des  fonctions 
qu'il  a  eues  à  reuhplir  depuis  notre  connais- 
sance ,  ne  me  pen.uettent  pas  de  croire  qù?il 
ait  pu  conserver  aucun  souvenir  de  moi, 
et  cependant ,  srJlicité  par  plusieurs  amis 
ciae  j'estime,  de  lui  présenter  quelques  ré- 
llcxionsi,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je 
le  fasse  par  votre  canal,  puisqu'elles  acquer- 
rerout  par-là  plus  de  poids.  Ces  réflexions  , 
Monsieiu' ,  sont  le  fruit  d'observations  que 
notre  position  insulaire,  nos  relations  mer- 
cantiles et  nos  liaisons  avec  des  cens  iui- 
partiaux  ,  et  de  ceux  de  tous  les  partis ,  nous 
ont  mis  à  même  de  faire  ;  si  elles  ne  sont 
as  neuves  ,  ou  quMUs  ne  soient  pas  iso- 
ées  ,  qii'ulles  viennent  également  de  plu- 
sieurs cott  s,  tant  mieux;  cela  prouvera  que 
les  gens  sensés  se  rencontrent. 

Nous  avons  eu  depuis  deux  ans  ,  sur  cette 
isie,  une  foule  d'én:ip;rés  de  toutes  les  con- 
ditions, depuis  celle  de  duc  et  pair  jusqu'à  celle 
de  simple  particulier  ;  il  vient  de  nous  en  ar- 
river ,  en  dernier  lieu,  quelques  milliers  ,  la 
plupart  appartenant  au  clergé.  Entre  les 
diverses  opinions  qu'ils  manifestent ,  il  en 
est  une  qui  leur  est  commune  à  tous  ,  et 
d'dîi    <lépend  ,    ^cloii   eux  ,    le   rétablisse- 
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nient  de  leurs  affaires  en  France  ,  ce  serait 
dans  le  cas  où  Louis  XVI  serait  condamne 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dé- 
chéance qu'il  vient  de  subir  ,  ou  dans  celui 
où  ,  sous  le  pirétexte  de  vengeance  publique , 
ou  d'émeute  populaire ,  il  tomberait  sous 
les  coups  des  assassins.  Ils  croient  que  ces 
événenïens  ,  s'ils  avaient  lieu  ,  ne  pourraient 
que  mettre  la  totalisé  des  puissances  de 
l'Europe  dans  l'absolue  nécessité  de  faire 
usage  de  toutes  leurs  forces  et  de  déployer 
tous  leurs  moyens  pour  venger  cette  cause 
qui  deviendrait  ainsi  la  leur  ,  et  que  la, 
France,  alors  cernée  et  attaquée  de  toutes 
parts ,  serait  enfin  obligée  de  recevoir  les 
conditions  qu'on  voudrait  bien  lui  imposer. 

Si ,  sans  trop  de  présomption  ,  mes  amis 
et  moi  pouvons  offrir  là  -  dessus  quelcjues 
idées ,  nous  le  ferons  ,.  et  nous  nous  flat- 
tons que  vous  les  accueillerez  en  faveur  du 
motif  qui  les  suggère.  L'établissement  d'une 
République  n'a  pu  avoir  Heu  que  d'après 
la  déchéance  du  roi ,  et  cotte  déchéance  a 
été  fondée  sur  l'article  V  de  la  section  pre- 
mière du  deuxième  cbapitrc  de  la  Constitu-  • 
tion  ,  où  ,  en  parlant  du  serm.ent ,  il  est  dit , 
gue  si ,  après  ravoir  prêté  y  il  le  re tracte  , 
//  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  E\y 
en  eiift ,  malgré  que  Louis  XVl  ait  Si.tis- 
fcîit  à  l'article  suivant  de  la  même  section, 
en  s* opposant ,  par  un  acte  formel ,  à 
r entreprise  qui  s'exécutait  en  son  nom  ; 
cepeudant  ,  sM  est  prouvé  cjue  cet  acte  ne 
sou  que  feint,  ctl  qu'au  moment  où  il  dé- 
clarait la  guerre  aux*  puissances  coalisées  , 
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il  correspondait  secrètement  avec  elles  ]  et 
soutenait  la  cause  des  rebelles ,  il  est  clair 

3u*il  s'est  rendu  coupable  du  délit  exprlfaié 
ans  l'article  précéaeiit ,  et  conséquemmeiit 
en  a  encouru  la  peine  ;  mais  ,  en  même- 
temps  ,  il  est  incontestable  qu'il  n'a  et  ne 
peut  avoir  encouru,  jusqu'ici  que  la  déchéance. 
C'e^t  la  seule  peine  que  la  loi  décerne  à 
son  délit.  Il  est  impossible  de  lui  en  infliger 
une  autre  ,  et  ,  pour  s'en  convaincre  ,  il 
suffit  de  lire  l'article  VIII  de  la  même  sec- 
tion, où  il  est  dit  :  après  l'abdication  eX'- 
presse  ou  légale ,  le  roi  sera  dans  la  classe 
des  citoyens  ,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux ,  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication.  Ces  mots ,  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication  ,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  son  inviolabilité  pour  tous 
ceux  qui  lui  sont  antérieurs ,  et  on  ne  peut 
disconvenir  que  cet  article  n'est  point  sus- 
ceptible de  deux  interprétations. 

Louis  XVI  a  violé  la  Constitution  ,  soit: 
mais,  cVst  par  elle  qu'il  doit  être  jugé  ; 
c'est  elle  qui  prononce  sur  son  sort;  en  lui 
faisant  subir  une  autre  peine  cjue  celle  q\ii 
y  est  portée  ,  vous  violez  vous-mêmes  cette 
Constitution  sur  l'infraction  de  laquelle  vous 
le  jugez.  Vous  vous  reportez  dans  ces  temps 
barbares  d'où  vous  ne  faites  que  de  sortir, 
où  ici  force  tenait  Ja  place  du  droit,  et  le 
<Uspotisme  celle  de  la  raison  et  de  l'équité. 

Le  détrônement  du  roi  est  juste,  parce 
ijîi^il  est  légal.  Aucune  puissance  ne  saurait 
en  faire  un  motif  raisonnable  pour  se  dé- 
clarer contre  la  France.  Les  gens  équitables , 
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les  princes  modérés  sentîronf:  qu'ayant  ac« 
cepté  librement  et  de  son  plein  gré  cette 
Constitution ,  il  est  coupable  de  ne  Pavoir 
pas  respectée.  Mais ,  il  en  serait  tout  au- 
trement ,  si  on  lui  infligeait  une  punition 
contraire  à  la  loi  existante ,  une  punition  qu'il 
n'aurait  pu  encourir  puisqu'elle  ne  serait 
énoncée  nulle  part.  Dans  un  tel  cas ,  cettei 
clause  deviendrait  personnelle  à  tous  les 
princes.  Us  diraient,  et  ils  auraient  raison 
de  dire  que  leur  condition  est  pire  que  celle 
d'aucun  de  leurs  sujets ,  puisque  ceux-ci  ne 
sauraient  être  punis  que.  sur  des  lois  con- 
nues et  promulguées  ,  pendant  qu'eux  le 
seraient  arbitrairement  et  en  opposition  di- 
recte avec  ces  mêmes  lois  ;  personne  même 
ne  doute  que  les  princes  dont  les  disposi- 
tions équivoques  à  votre  égard  ont  jusqu'ici 
été  enchaînées  par  le  vœu  fortement  pro- 
noncé de  leurs  sujets  ,  ne  saisissent  avec 
avidité  une  occasion  si  favorable  pour  ral- 
lumer des  sentimens  haineux  qu'il  est  tant 
de  leur  intérêt  d'entretenir ,  et  pour  étouffer 
ceux  de  fraternité  et  de  concorde  que  les 
principes  de  votre  révolution  ne  pouvaient  que 
faire  naître  parmi  les  Nations,  ht ,  qui  puir- 
rait  alors ,  après  une  violation  si  manifeste 
de  ces  mêmes  principes ,  persister  ouverte- 
ment à  les  propager  et  demeurer  les  cham* 
pions  de  la  liberté  ?  En  etl'et  >  Monsieur ,  . 
un  citoyen  dont  la  Nation  change  sa  Consti-  * 
tution,  ne  peut  être  jugé  que  sur  les  an- 
ciennes lois  ou  sur  les  nouvelles  ;  si  c'est 
sur  les  anciennes,  je  doute  que  le  cas  de 
Ix)uis  XVI  y  soit  prév^i  ;  alors^  il  est  absous» 
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Si  c'est  sur  Ic.*^  nouvelles ,  il  faut  écouter 
ce  qu'elles  disent  ,  et  suivre  le  luode  de  ju- 
gement et  de  punition  qu'elles  prescrivent. 

A  ces  moyens  (|ui  sont  de  druit  pour  tous, 
et  à  ces  considérations  importantes  se  joi- 
gnent des  motifs  d'cquité  et  d'bumaniré  en 
faveur  de  votre  ci-devant  roi.  La  compa- 
raison que  quelques-uns  font  entre  lui  et 
Charles  premier  d^An^^leterre  n'est  pas  juste. 
Charles  travailla  a  ruiner  la  religion  de  son 
pays.  Charles  cassa  trois  parlemens  qui 
n'^l aient  pas  favorables  à  ses  vues  ,  et  en 
fît  saisir  et  emprisonner  plusieurs  membres; 
il  leva  des  impôts  tyranniqu^s  ,  violant  pkr- 
là  son  serment ,  et  finit  par  faire  la  g^uerrc 
à   la  Nation. 

Louis  XVI,  au  contraire  ,*  n*a  point  été 
un  tyrcju  ,  Icrstju'il  pouvait  l'être  impuné- 
ment. L'exemple  de  ses  prédécesseurs  n'en 
a  fait,  ni  un  monstre  ,  m  un  SardanapaJe. 
Ses  mœurs  ont  toujours  été  sin^ples,  et  sa 
f»nduite  personnelle  irréprochable  ;  tout  ce 
qu'on  peut  lui  imputer ,  c'est  de  la  faiblesse , 
et  sans  doute  trop  de  confiance  dans  de« 
éujets  qui  en  étaient  indignes.  Louis  XVI 
a  toujours  montré  un  caractère  de  probité 
à  toute  épreuve.  La  dette  énorme-  de  son 
prédécesseur  n'était  point  la  sienne  ;  il  pou- 
vait se  libère  r  par  la  banqueroute ,  pei^'pé-»' 
,  tuer  ainsi'  l'esclavage  de  sa  Natiotî  en  la 
déshonorant  ;  ce  moven  fut  toujours  rejette 
par  lui  avec  horreun 

Louis  XVI  a  été  humain;  il  a  aimé  ses 
sujets  >  il  a  certes  été  le  prcfnier  souverain  qui 
ait  favorisé  le  systcnie  dj?  l'égalité,  en  ac* 


C*(irdant  une  double  représentation  au  tiers- 
état. 

Comment  donc  ,  mon  cher  Monsieur  , 
peut-on  comparer  ce  caractère  avec  celui 
•de  Charles  Stuard?  Il  ne  faut  que  les  rap- 
procher pour  en  sentir  la  difl'érenc'e. 

Maïs ,  en  supposant  un  moment  que  la 
faute  des  dc^ix  monarques  fut  la.  rticme ,  la 
position  de  leurs  juges  ne  l'est  pôs.  La  cons- 
titution anglaise  gardait  le  silence  sur  le 
genre  de  peine  (ju'encourait  un  roi  parjure  : 
il  était  ainsi  à  la  discrétion  des  jiiges.  H 
n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui  eu  Jh'rance 
où. le  cas  d'un  roi  traître  est  prévu-;  le  juodé 
de  le  punir  déterminé  ,  et  où  rien  n^st  laissé 
à  l'arbitraire  a  ci^t  égard,  (^le  reste-t-ilîloHè 
aujourd'hui  à  faire  dan«  cette  grande  ef  irn-J 
)>ortjinte    canse  ?    La    répr>n8e  est   facile*.    * 

Bien  prouver  la  vérité  de  l'acciisàtif)n  ^ 
buvrir  la  porte  du  Teni|:le  et  mettre  eii  li* 
berté  celui  qui  y  est  détenu.  "     Z 

?  Oui ,  Monsieur,  mettre  en  liberté  teliiî 
qui  y  est  dJ-tenu  ;  c'est  la  Constitution  qtfî 
le  veut;  c'est  l'rfrticle  VIII  de  la  sectioii 
première  du  chapitre  deuxième  qui  le  prc^'s^ 
crit  dans  ces  termes-  :  ^près  rabdXcatmn 
expresse  ou  légale  ,  le  roi  sera  dan^"Tci 
classe  des  citoyenff  y  et  pourra  éf^ê-'àbiiiyé 
tt  jugé  comme  eux  pour  -les  acfès  po.^ffi- 
rieurs  à  son  ahdèôaiion^  Or  ,  j^onr  être 
rangé  dans  la  classe  des  citoyens  ,  il  faut 
être  libre.  La  prison  n'est  pas  leur  ^at  nà-»- 
turel ,  et  ce  ne  sera  donc  que  dn  moment 
où  il  aura  recouvré  sa  liberté  ,  et  qu*il  coot 
menccra  la  nouvelle  carrière  qu'il  va*  par- 
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Cotirir  avec  volis  ^    qu'il  pourra  ausdi  être 
niîs  en  cause  et  jugé  comme  un  autre  ci- 
toyen pour  les  délits  qu'il  commettra. 
Ici ,  Monsieur ,  il  faut  se  préparer  à  ré- 

J)ondre  à  uue  objection;  elle  est  fondée  sur 
e  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  la  ré- 
publique ,  de  mettre  en  liberté  un  pareil 
captif;  mais  ce  danger  effrayant ,  au  pre- 
mier abord  ^  se  réduit  à  rien  quand  on  l'ana* 
lise. 

Sans  doute  ,  si*  en  rendant  la  liberté  à 
liOuis  XVI  vous  lui  rendiez  sa  liste  civile  ; 
si ,  en  le  rangeant  dans  la  classe  des  simples 
citoyens ,  vous'laissiez  trente  millions  aans 
ses  mains  ,  alors  je  dirais  que  la  liberté  est 
en  danger;  mais  ,  ce  n'est  pas  de  quoi  il 
ç'agit.  En  libérant  le  roi  ,  la  Nation  peut 
le  regarder  coiume  un  officier  retiré  »  un 
officier  dont  les  services  ne  sont  plus  utiles» 
Elle  lui  accordera ,  en  cette  qualité  ,  une 
pension  qui ,  sans  être  extravagante  et  coib^ 
traire  aux  vrais  principes  républicains  ,  sera 
Cependant  proportionnée  à  l'office  qu'il  a 
rempli  dans  l'Etat  :  ell^  lui  assignera  pouf 
6a  demeure  un  lieu  commode  et  sain  dan» 
l'intérieur  de  la  République  s  où  il  sera  en- 
vironné d'une  garde  nationale  suffisante  pour 
le  protéger  contre  toute  entreprise  d'enlé- 
!^ement«  Cette  idée  ^  Monsieur  »  n'est  pas  de 
moi  et  de  mes  anrûs  seulement  ,  c'et^t  le 
Voeu  de  tous  les  patriotes  anglais  ;  vous  le 
trouverez  consigné  dans  le  Moming  Chro^ 
niclâ  du  19  octobre  )  et  répété  dans  presque 
tous  les  papiers  patriotiques  de  ce  royaume. 
£11  même-temps  cependant  que  la  Natioii 
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déployerait  ainsi  son  caractère  de  iiiagnani<- 
niifé  envers  son  ancien  monarcjne,  elle  ne 
lui  laisserait  poi^it  ignorer  que  son  sort  et 
celui  de  ses  enfans  est  dans  ses  mains;  qu'une 
seule  faute  ,  une  seule  démarche  pourrait 
en  décider  pour  toujours. 

Après  cet  avertissement  ,  croyez  qu'il 
h'émigrera  pas  ;  que  l'exemple  de  Jaccjues  II 
et  de  toute  la  race  des  Stuard  sera  inces- 
samment présent  à  ses  yeujf  ;  mais ,  s'il  le 
faisait  ,  vous  seriez  tranquilles;  vous  vous 
souviendriez  que  c'est  un  simple  citoyen  qui 
va  joindre  ses  /rères  déjà  proscrits ,  et  de  qui 
voiis  avez  bien  peu  ou  rien  à  craindre 
.  Voilà  ,  Monsieur ,  comme  nous  pensons 
«ur  le  prétendu  danger  qu'il  y  aura  à  rendre 
la  liberté  à  Louis  XVI.  Pour  croire  à  ce 
danger  ,  il  faut  présumer  ^  un  crime  :  ce 
crime  n'est  encore  au  plus  qu'une  pr^^- 
somption  ,  et ,  sur  une  présomption  ,  on  ne 
iau«'ait  condanmer  ,  non  plus  que  sur  une 
crainte,  peut-être  chimérique  ,  punir;  ma,is, 
supposant  même  l'existence  de  ce  danger , 
admettant  qu'une  simple  présomption  pût 
j.ustifîer  la  détention  du  père,  justifierait- 
elle  également  celle  du  nls ,  de  ces  enfans 
dont  tout  le  crime  serait  d^étre  né  sur  un 
trône ,  dont  le  cœur  encore  exempt  de  pas-* 
««ions,  ne^s^it  qu'aimer,  et  dont  les  premiers 
regards  s'ouvriraient  sur  les  chaînes  dont 
vous  auriez  chargé  ses  mains  innocentes  ? 
cependant ,  si  l'on  retient  l'un  en  relâchaii^ 
l'autre,  le  danger  variera  peu;  le  fils  libre 
travaillera  pour  le  père  captif.  Sur  ce  soup^ 
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çon  ,    prcndra-t-on   la   hache  ?    Faudra-t-il 
i'rappci  et  tout   détruire  ? 

À  Dieu  ne  plaise  que  la  République  fran- 
çaise sV'difie  sur  de  tels  fondemens  ;  et  ce- 
pendant ,  mon  cher  Monsieur  ,  c'est-là  où 
,  nous  mène  le  système  des  convenances  ;  le 
prc  texte  du  bien  de  VEtaL  Si  nous  voulons 
transiger  avec  les  principes  ,  nous  ne  ^au- 
rons plus  où  nous  arrêter  ,  tt  tout  ce  que 
nous  croirons  utile  ,  nous  le  regarderons 
comme  juste  et  bon. 

Mais  non ,  Monsieur ,  i^ous  disons  que  la 
République  française  ne  coinniencera  pas 
son  ère  par  un  j,rahd  crime  ;  qu'elle  îie 
prendra  point  le  despotisme  pour  son  mo- 
dèle,  et  ne  sa^riHera  point  la  justice  à  sa 
convenance;  que  le  soupçon  enfin  n'y  cons- 
tituera point  le  délit;  nous  a'Ri'mons,  au 
contraire  que  la  Nation  va  se  n^ontrer  ce 
qu'elle  a  toujours  été,  grande  ,  magnanime 
et  généreuse;  qu'elle  se  souviendra  des  vettus 
que  l'infortune  Louis  a  déployées  au  milieu 
d'nne  cour  où  tout  était  corrompu,  qu'elle 
aurn  'égard  aux  circonstances  pénibles  oii  it 
s'est  trouvé  depuis  la  révolution  ;  aiix  sa- 
crifices humilians  que  le  nouvel  ordre  des* 
choses  lui  a  imposés;  et  à  la  difficulté  pres- 

3n'însurmontable  ,  d*y  plier  subitement,  tout 
•un  coup  ,  et  lui-même  et  toïis  ceux  qin 
l'entouraient.  Ce  sera  à  travers  ce  prisme 
qu'elle  verra  J^a  ftute  ,  et  en  compatissant 
à  ses  malheurs  qu'elle  travaillera  à  les  adoucir. 
Louis  ai-nsi  traité  par  sa  Nation  ,  verra 
encore  des  jours  tranquilles.  Dans  le  silène© 
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de  la  retraîle  ,  et  comme  soustrait  aux  vi- 
cissitudes des  grandeurs  humaines,  il  élèvera 
ses  regards  ,  résignera  son  sort  à  cette  sa- 
gesse tternelle  qui  dispose  des  trônes  à  son 
gré  ,  et  dirige  les  événemcns  comme  il  lui 
plaît.  Là  il  donnera  à  sou  fils  ^exemple  des 
vertus  privées  dont  il  a  été  partagé  ;  là  il 
lui  apprendra  à  les  pratiquer  ;  il  lui  dira 
de  regar^ler  ses  concitoj^ens  comme  ses  frères, 
de  les  aimer;  et  ses  derniers  vœux  seront 
encore  pour  leur  bonheur. 

Voilà  ,  Monsieur,  tout  ce  que  nous  avions 
à  dire  sur  cette  grande  et  importante  af- 
faire ;  voilà  comme  pensent  et  comme  par- 
lent des  étrangers  qui  dans  Péloignement  ont 
suivi  Louis  XVI  dès  son  enfance  ,  et^  qui , 
en  rendant  justice  à  son  cœur,  mais  se  dé- 
fiant de  ses  {'orccs ,  ont  freml)lé  en  le  voyant 
chargé  de  fonctions  si  difficiles  ,  de  fonctions 
si  différentes  de  celles  qu'il  avait  remplies 
juscju^dlors.  Des  étrangers  qui  ont  vu  arecT 
enthousiasme  votre  révolution,  suivi  ses  dé- 
veloppcmens  et  ses  progrès  avec  délices , 
parce  qu'ils  y  ont  vu  la  régont ration  pro- 
chaine de  l'univers. 

Notre  petite  société  en  particulier,  dont 
le  patriotisme ,  à  l'exemple  du  vôtre ,  n'est 
limité  ni  par  les  mers  ,  ni  par  les  mon- 
tagnes ,  espère  que  vous  apprécierez  son  in- 
tention ,  et  recevrez  les  observations  qu'elle 
vous  présente  comme  un  tribut  de  son  zèle 
pour  la  justice  et  de  sa  sollicitude  pour 
l'humanitë. 
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CHAPITRE    XXXIV. 


Opinion  de  Pierre-Florent  LouvBT ,  Dé^ 
.puté  du  département  de  la  Somme ,  sur 
Vaffaire  du  ci^-devant  roi. 

CflTOYENS    REPRÉSENT  ANS  , 

Je  ne  viens  pas  attaquer  dans  son  entier 
le  projet  de  décret  du  comité  de  législation  , 
je  viens  seulement  soumettre  à  votre  examteu 
quelques  réflexions  sur  la  partie  de  ce  projet 
qui  tend  à  faire  attribuer  à  la  Convention 
iiationale  la  connaissance  du  grand  procès 
qui  est  sur^  le  point  de  sMnstruire. 

Et  d'abord  ,  )e  ne  m^occuperai  point  à 
rappeler  les  principes  sur  la  séparation  des 
pouvoirs ,  qui ,   dans  un  gouvernement  re- 

{)résentatif  ,  est  l'unique  boulevard  de  la 
iberté  politique  et  individuelle  ;  à  répéter 
ce  que  Pon  trouve  dans  tous  les  écrivains 
qui  ont  traité  des  gouvernemeus  ;  à  remettre 
enfin  sous  vos  yeux  des  maximes  qui  sont 
familières  à  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée. -  j 
Le  rapporteur  du  comité  n'a  pas  méconnu  î 
ces  principes  ;  mais  il  a  prétendu  qu'ils 
n'étaient  pas  applicables  à  ime  convention 
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nationale ,  à  une  convention  nécessairement , 
a-t-il  dit,  investie  de  tons  les  pouvoirs,  et, 
par  'Conséquent  ,  de  celui  de  juger  quand 
elle  le  trouve  à  propos. 

De  tous  les  argumens  faits  sijr  ce  point , 
celui-là  seul  m'a  paru  avoir  quelque  force 
dans^  le  système  de  ceux  qui  soutiennent  que 
c'est  à  la  Convention  à  juger  Louis  X  V I  ; 
mais  à  l'examen  ,  est-il  aussi  imposant  qu'il 
peut  le  paraître  au  premier  coup-d'œil  ?  Je 
se  le  crois  pas. 

Sans  doute,  si  c'était  ici  une  Convention 
formée  de  l'universalité  du  Peuple  ;  si  le 
Peuple  entier  était  assemblé  ici  comme  il 
Pétait  presque  continuellement  à  Rome  et 
dans  quelques  républiques  de  la  Grèce ,  per- 
sonne ne  pourrait  lui  contester  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu'il  trouverait  convenable. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  veuille  pré- 
tendre qu'un  Peuple  assemblé  fasse  toujours 
ce  qui  est  le  plus  utile  à  ses  intérêts ,  -qu'il 
ne  commette  jamais  d'erreurs,  qu'il  ne  blesse 
jamais  la  justice  ,  et  qu'enfin  il  lui  soit  plus 
avantageux  d'exercer  ses  pouvoirs  par  lui- 
même  ^  ce  qui  9  au  surplus  ,  est  impossible 
dans  une  grande  ^(ation  )  ,  que  de  les  taire 
exercer  par  des  délégués  :  ce  n'est  pas-là  la 
question. 

Mais  je  reconnais  avec  tous  ceux  qui  m'en- 
tendent ,  que  là  où  le  Peuple  est  assemble 
en  corps  ,  là  est  le  souverain  tout  entier  , 
là  est  la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs  ;  que  , 
s'il  veut  se  donner  des  lois  ,  il  en  a  le  droit: 
s'il  veut  administrer ,  il  en  a  le  droit }  s'il 


^ 

•> 
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veut^uger,  il  en  a  le  droit  encore.  Personne 
ne  peut  lui  prescrire  des  règles;  il  n'y  en 
H  pa%  d'autres  pour  lui  que  celles  marquées 
par  sa  volonté. 

Mais  nous ,  que  sommes-nous  ?  Nous  ne 
sommes  pas ,  sans  doute  ,  en  réalité  ,  la 
collection  du  Peuple ,;  nous  ne  le  sommes . 
pas  non  plus  fictivement;  car,  en  cette  ma- 
tière ,  je  ne  vois  pas  commuent  la  fiction 
pourrait  avoir  lieu. 

Si  nous  ne  sommes  ni  réellement ,  ni  fic- 
tiveiiient  la  collection  entière  du  ^Peuple  , 
Ci^mment  pourrions-nous  donc  aspirer  a  cette 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  qui  jie  peut 
appartenir  qii'à  lui  ? 

Je  vais  plus  loin  :  si ,  par  une  subver- 
sion de  tous  les  principes  qui  doivent  régir 


taires ,  de  surveiller  la  marche  de  l'adminis- 
tration de  la  conduite  des  autorités  secon- 
daire» ;  si ,  dis-je  ,  à  ces  fonctions  auxquelles 
à  peine  nous  pouvons  suffire,  nous  osions 
joindre  celle  d'administrer  par  nous-mêmes , 
et  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  aussi  par 
nous-mêmes  ;  je  le  demande  ,  au  milieu  de 
cette  étraniije  confusion  de  tous  les  pouvoirs , 
où  serait ,  où  pourrait  être  la  garantie  de  la 
liberté  politique  et  individuelle  ?  (^ui  garan-' 
tirait ,  qui  pourrait  garantir  au  peuple  ,  que 
nous  n'abuserions  pas ,  soit  contre  lui ,  soit 
contre  ses  membres  9  de  cette  usurpation  de 
pouvoirs  ?  Comment  pourrait  -  il  avoir  sur 
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là  conduite  de  ses  premiers  fonctionnaires  , 
cette  tranquillité  ,  ce  repos  de  la  confiance , 
si  nécessaires  à  son  bonheur  ? 

Représentans  du  Peuple,  je  ne  nnettrai  pas 
sous  vos  yeux  toutes  les  considérations  qui 
^e  présentent  en  ce  moment  à  mon  esprit , 
et  qui  probablement  s'offrent  aussi  aux  vôtres; 
mais  vous  avez  tout  médité  sur  la  théorie 
des  gouvernemens  :  dites  s'il  peut  entrer  dans 
l'essence  des  gouvernemens  représentatifs  , 
que  le  même  corps  de  représentans,  quel  que 
soit  d'ailleurs  son  nombre,  quelque  étenaue 
que  l'on  suppose  à  sa  mission,  exerce  à-la-fois 
tous  les  pouvoirs;  dites  ,  ^i  cela  arrivait,  ce 
qui  pourrait  arrêter  les  entreprises  d'un  corps, 
qui  se  croyant  tout  permis ,  serait  nécessairer 
ment  tenté  d'abuser  de  sa  puissance:  j'en  ap- 
pelle au  penchant  naturel  des  c:)rps  politi- 
ques ,  comme  des  individus,  pour  le  pouvoir 
suprême;  j'en  appelle  àl'bistoire, 

M^is,  me  dira-t-on,  quelle  diliérence  met- 
tez-vous donc  entre  un  smiplc  Corps  législatif, 
et  une  Convention  nation<ne  ? 

La  voici,  la  ditférence;  elle  est  bien  grande: 
un  simple  Corps  législatif  ne  peut  opérer  que. 
sous  l'influence  d'une  Constitution  établie; 
il  ne  peut  rien  changer  aux  bases  de  l'orga- 
nisai tion  sociale. 

Une  Convention  nationale  ,  au  contraire  ,  ' 
toujours  appelée  spécialement  pour  abroger 
on  r*["former  la  Constitution  ,  peut ,  Iibre.de 
toutes  les  ehtraves  qui  enchaîneraient  ua 
simple  Corps  législatif;  peut,  disrje ,  recom- 
poser les  di  lié  renies  branches  des  pouvoirs 
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publics ,  supprimer  les  uns ,  en  établir  dé 
nouveaux. 

Mais  avec  la  faculté  de  réorganiser  les 
pouvoirs  ,  a-t-elle  aussi  le  droit  de  les  exercer 
directement  par  elle-niénie  ?  C'est  ce  que  }c 
nie ,  et  c'est  ce  que  tout  le  monde  doit  nier 
avec  moi  sur  les  raisons  exposées  plus  haut. 

Eh  î  ne  serait-il  pas  bien  étrange ,  qu'un 
Corps-,  dont  la  fonction  principale  serait  d'é- 
tablir entre  les  pouvoirs  publics,  cette  exact® 
séparation  ,  sans  laquelle  il.  n'j  a  point  de 
Constitution  ,  commençât  cependant  par  les 
exercer  toiis  ,  par  enfreindre  les  maximes 
qu'il  serait  chargé  de  proclamer,  par  se  cons- 
tituer le  despote  le  plus  absolu;  car  je  ne 
connais  pas  de  despotisme  plus  absolu ,  que 
là  on  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  est  réuni 
dans  les  mêmes  mains. 

Qu'on  ne  dise  pas  ,  pour  atténuer  la  viola- 
tion de  principes  ({u'on  propose,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  cas  particulier ,  que  du  jugement 
d'un  seul  homme. 

Je  répondrai  que  ce  qui  est  inadmissible 
en  thèse  générale  ,  l'est  également  pour  les 
cas  particuliers. 

Je  répondrai  que  quand  les  principes  au- 
ront été  violés  pour  le  jugement  d'un  nomme 
Giiel  qu'il  soit,  iln'j  a  pas  de  raison  pour 
qu'on  ne  les  viole  pas  dans  le  jugement  d'im 
autre  houuue ,  de  plusieurs  autres  hommes  ^ 
et  pour  qu'en  un  mot ,  on  s'arrête  après  un 
premier  pas  fait- 

Et  prençz  garde  que  ce  n'est  pas  ici  un  sim- 
ple pronostic  que  je  fais  j  car  vous  avez  en- 
tendu > 
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tendu  y  à  cette  tribune ,  un  orateur  dont  let 
^  intentions  sans  doutç  sont  pures,  demander 
à  la  Convention  de  se  constituer  en  Cour  ju- 
diciaire ,  pour  juger  les  conspirateurs  :  ainsi, 
ce  que  je  vous  ai  seulement  annoncé  comme 
possible  ,  vous  a  déjà  été  proposé. 

Lst  partie  que  j'attaque  dans  le  projet  de 
décret  du  comité  ,  n'outrage  pas  seulement 
les  princijpes ,  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  exer- 
cer le  pouvoir  judiciaire  par  la  Convention  ; 
elle  les  outrage  encore  en  ce  qu^elle  veut  qu'on 
mette  à  l'écart  toutes  les  formes,  qu'on  cons*- 
titue  les  mômes  hommes  sous  le  triple  carac* 
tére  d'accusateurs  ,  de  jurés ,  d'applicateurs 
de  la  loi  ;  ce  qui  est  une  monstruosité  dana 
Tordre  judiciaire;  une  innovation  que  con- 
damnent ,  et  nos  lois  sur  le  juré  ,  et  la  Dé- 
claration des  droits,  selon  laquelle  nul  ne 
peut  être  accusé,  ni  jugé  que  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

Le  mode  qu'on  vqus  demande ,  Représen* 
fans ,  est  tellement  arbitraire  et  révoltant , 
^  que  ceux  qui,  les  premiers  l'ont  proposé  dand 
le  comité  de  législation  ,  ne  l'ont  fait-qu'eri  y 
joignant  la  mesure  de  faire  ratifier  ,  par  les. 
assemblées  primaires ,  le  jugement  que  por- 
terait la  Convention  sur  les  persoiimes  du 
Temple. 


a  reconnu  A  impossibmte  de  porter  cette  e 
d'appâl  aux  assejnblées  primaires  ,  cjui  n'aù<i^ 
raient  sous  les  yeux ,  ni  les  pièces  originales  ^ 
ni  les  accusés ,  ni  leur3  complices  ^  m  les  *té^ 
moins ,  rien ,  en  u^  mot ,  oe  ce  quj  est  in-* 
dispensable  pou^r  .éclairer  la  religion  d'une 

Tome  II  '  '" P  " 
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assemblée  qui  prononce ,  non  pas  un  voeu , 
mais  une  sorte  de  jugement  souverain  sur  un 
procès-criminel. 

Mais  je  suis  convaincu  que ,  si  ceux ,  ou 
du  moins  upe  partie  de  ceux  qui  sollicitaiefit 
cette  mesure  ,  eussent  pensé  qu'elle  ne  serait 
pas  admise ,  ils  n'auraient  pas  consenti  à  ce 
que  Pon  proposât  à  la  Convention  dfe  juger 
elle-même  Louis  XVI. 

Eh  !  quel  est  en  effet  celui  de  nos  collëgiïes, 
qui,  en  réfléchissant  sans 'prévention  sur  cette 
proposition  isolée ,  pourrait  ne  pas  éprouver 
luie  aversion  dominante  pour  Aie ,  à  la  vue 
de  tout  ce  qu'elle  a  d'arbitraire  et  de  des- 
potique ;  qui  pourrait ,  en  portant  ses  regards 
un  peu  en  avant,  ne  pas  voir  ^es  fatales  con- 
séquences qui  résulteraient  de  son  adoption? 
La  tête  au  tjran  tombetait  à  votre  voix; 
mais  cette  tête  tombée  et  la  vengeance  sa- 
tisfaite,  songez  ,  Rcprésentans ,  à  ce  qui  ar- 
riverait nécessairement.  Les  crimes  d'un  cou- 
pable qui  ne  serait  plus ,  cesseraient  de  pro- 
duire l'impression  qu'ils  font  aujourd'hui  sur 
les  esprits;  et  bientôt,  par  la  marche  natu<- 
relie  des  choses ,  qui  seraient  perfidement  Se- 
condée par  les  ennemis    de   la   liberté ,  on 
serait  ramené  à  l'examen  de  ces    grandes 

2uestions  :  la  Convention  pouvait -elle  juger 
Ue-même  ?  Pouvait-elle  supprimer  les  for- 
mes établies  par  la  loi ,  et  dont  l'exécution 
est  impérieusement  ordonnée  par  la  Décla- 
ration des  droits  ?  La  malveillance  ne  man- 
querait pas  de  crier ,  à  la  prévention  ,  à  la 
cruauté  ,  au  despotisme  :  les  gens  sages ,  en 
recoBuaissant  que  Louis  XVI  était  toupahje 
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trouveraient  cependant ,  et  ils  le  reçrette* 
raient ,  une  grande  violation  de  principes 
dam  son  jugement  ;  et  ainsi  se  ibruierait , 
sur  le  procès ,  sur  la  Convention  qui  Paurait 
jugé  ,  sur  ses  membres  ,  une  opinion  qui , 
après  un  siècle  et  demi ,  poursuit  encore  le 
Parlement  d'Angleterre  de  1648  ,  et  le  pour- 
suit, non  pour  avoir  jugé  lui-même  Charles 
Stuard  ,  il  n'alla  point  |usques-là ,  mais  pour 
avoir  remis  à  une  Commission  composée  en 
partie  de  ses  membres,  les  connaissances  du 
procès  de  ce  roi  cruel  et  despofe ,  dont  la 
main,  pendant  une  guerre' de  douze  années 
contre  sa  Nation  ,  n'avait  cessé  de  dégoûter 
du  sang  des  Anglais. 

Le  rapporteur  prétend  que  vous  n'avez 

?âs  la  même  opinion  à  craindre  :  et  pourquoi  ? 
arce  que  ,  dit-il ,  cette  assemblée  est  revè* 
tue  du  caractère  de  Convention  jâationale , 
que' le  Parlement  d'Angleterre  n'avait  pas.  . 
Mais  d'abord  ,  Représentans  ,  rejrnarquet 
que  la  Constitution  anglaise  ,  faite  à  .dlffe-* 
rentes  époques ,  et  qui  aujourd'hui  même  est 
encore  si  éloignée  de  la  perfection,  n'existait 

3 n'en  partie  en  1648  ;  qu'ainsi  le  Parlement 
'Angleterre  n'était  pas  véritablement  à  cett« 
époque  ,  sous  les  liens  d'une  Constitution  qui 
restreignît  ses  pouvoirs* 

Remarquez  ensuite  que  si  l'histoire  et  la 
postérité  ont  marqué  de  leur  réprobation  ,  la 
conduite  du  Parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ce  n'est  pas  parce  que  ce  Corps  n'a- 
vait point  le  caractère  de  Convention  j  liiais 
c'est  parce  qu!il  supprima  dans  le  jugement 
d'un  homme,  les  formes  antérieurement  éta« 
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idin  pour  les  jugeraens  de  tous  les  babi tans 
ide  Pi«lc  ;  c'est  parce  qu'il  fit  juger  Charles 
âtuard  ,  par  une  commission  composée  d'O- 
livier Crcmiwel  ,  et  d'une  foule  d'autres 
ineombre^  en  Parlement:  ce  qui  le  rendait  en 
quelque  sorte  lui-même,  maître  du  juge- 
ment. ^ 

Or,  <;ette  infraction  des  règles  ,  n'eût  pas 
été  pktô  permise  à  une  Convention ,  comme 
te  crois  ravoir  preuve ,  qu'à  un  simple  Corps 
législatif. 

Jugez  juaintenant,  si  vous,  à  qui  on  pro* 
ipose  d'aller  plus  loin  que  le  Paiiement  d'An- 
gleterre ,  puisqu'on  vous  propose  de  juger 
directement  vous-mêmes,  et  de  supprimer 
ies  témdins ,  ce  que  du  moins  on  ne  fit  pas 
iiàSA  le  porocès  de  Charles  Stuacd  ;  jugez ,  dis- 
^  ^  ;si  ^en  ^metèant  la  melsure  du  comité , 
froiv»  oô  '4liev^iez  pas  ensuite  vous  attendre  à 
uneicelifvrféipl^is  sévère  encore  que  celle  por» 
*ée  sur  '  lie  Paideàien t  d'Angleterre. 
-  Aepfésehtans  du  (Peuple ,  «je  le  soutiens , 
tfett»  mesure  dépasse  cos  pouvoirs  ;  elle  est 
indigne  de  nous  ;  elle  pourrait  attacher  l'op- 
probre à  nos  noms ,  à  notre  mémoire;  mais 
x^  4}ui  sur-4^o«t  doit  toucher  des  hommes  as- 
Mfnblés  ioi  t^ur  JËEÛre  le  bonheur  non-seule- 
ment de  leurs  concitojens ,  mais  encore  de 
itùmâmté  tout  entiè»re,eâe compromettrait 
Vx)s  ^nobles  ta'avaux  ;  elk  jetterait  un  voile 
odieux  sur  les  ^andes  opérations  que  vous 

1>répâi!e2r ,  et  qui  sont  le  véritable  objet  de 
'««igtiste  mis§i(m  qui  vous  est  confiée. 

Et  qudl  est  donc ,  citojrens ,  Jp  motif  pour 
lequel' vous  «acrifieriexiet  les  Ibrmes  judiciai- 
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tes ,  et  no»  lois ,  et  la  DéclaratîoD  des  drmts  ^ 
et  les  bases  éternelles  de  Inorganisation  repré-^ 
sentative  ?  Quel  est  le  motif,  en  faveur  du- 

2uel  nous  compromettrions  les  travaux^  d'une 
Convention  qui  doit  être  sans  tache  et  sans 
reproche  ,  si  l'on  veut  qu'elle  fasse  un  bien 
durable ,  si  l'on  veut  qu'elle  achève  sûrement 
et  avec  gloire  le  bonheur  public  y  et  l'ouvrage 
de  cette  confraternité  universelle ,  dont  tout 
aujourd'hui  nous  oflre  l'attendrissait  espoir  ? 
Quelle  est,  dis- je,  ce  inotif  ?  On  ne  l'a  pas 
nettement  expliqui^  ;  mais  on  a  fait  entendre 
qu'il  y  avait  a  craindre  que  des  jurés  et  des 
)uges  pris  dans  les  départemens ,  ne  se  lais** 
sassent  ga^er  par  le  poison  de  la  corruption. 
Je  l'avouerai ,  je  n'ai  pas  vu ,  sans  peine , 
jeter  en  avant  un  pareil  soupçon.  £h  !  Mesr 
sieurs  ,  si  ce  soupçon  pouvait  d'avance  s'at^ 
tacheir  à  des  hommes  que  le  Peuple  élirait , 
de  quel  droit  nous-mêmes  en  serions-nous 
exempts,  nous  qui  avons  été  élus  par  ce 
même  Peuple  ?  Ne  serait-ce  donc  ijue  pour 
nous  choisir  ,  qu'il  aurait  pu  jouir  de  ce 
discernement  qui  lui  est  propre  ,  et  qui  Ip 
trompe  si  rarement  ?  ou  bien  la  République 
serait-elle   déoourvue  jusqués-là  d'hommes 

I>robes  qu'il  fallût  désespérer  désormais  de 
a  bonté  de  .ses  choix  ?  S'il  en  était  ainsi , 
il  ne  nous  resterait  (}u'à  nr  is  exiler  d'ua 
pajrs  où  les  mœurs  et  la  piobité  seraient 
éteintes  à  ce  point  ;  mais  non  ,  il  n'en  est 
point  ainsi  ,  j^en  jure  par  l'ardent  amour 
de  la  liberté  et  de  la  Republique  qui  brûle 
dans  toutes  les  âmes ,  pax  les  traits  sublimes 
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de  vertîis  guerrières  et  sociales  dont  c}iaque 
jour  nous  rend  les  témoins. 

Ne  faisons  donc  ni  à  ceux  qui  élironft ,  ni 
à  ceux  qui  seront  élus  ,  ni  au  Peuple  en 
général ,  ni  à  nous-mêmes  peut-être  ,  l'in- 
jure de  concevoir  d'avance  des  soupçons  et 
des  défiances  qui  véritablement  ne  con- 
viennent pas  aux  représenta ns  d'une  grande. 
République. 

Et  si  ,  par  des  motifs  quelconques ,  les 
jurés  et  les  juges  auxquels  ,  selon  moi,  vous 
devez  remettre  la  connaissance  du  procès  , 
après  vous  être  rendus  accusateurs,  pronon- 
çaient une  absolution  qu^il  est  diflScile  dç 
prévoir,  il  vous  resterait,  non  pas  comme 
juges ,  mais  comme  chargés  de  la  sûreté 
et  .de  la  paix  de  la  République  ,  une  me- 
sure aussi  sublime  que  salutaire ,  plus  efS- 
/  ^cace  peut-être  que  toute  autre ,  pour  assurer 

la  liberté  publique  et  hâter  la  destruction 
définitive  aes  trônes.  Une  mesure  qui  débar- 
rasserait nos  regards,  non-seulement  de  celui 
qui  fut  roi ,  mais  encore  d'un  enfant  dont 
les  prétentions ,  si  le  père  n'était  plus  ^ 
pourraient  être  plus  dangereuses  que  celles 
de  ce  père  qui  a  perdu ,  lui ,  le  droit  d'être 
à  craindre.:  ime  mesure  dont  l'effet  serait 
de  promener  sous  les  jeux  des  despotes  im- 

Îmissans ,  et  déjà  chancelans  eux-mêmes  sur 
eurs  trônes   ébranlés* par   nos  principes  et 
nos  victoires  ,  un  exemple  qui  serait  pour 
eux  le  terrible  avant-coureur  de  leur  cnûte 
^  prochaine  ;   et  sous  les  jeux,  des  Peuples  , 
une  leçon    vivante    qui    achèverait   de  les 
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Former  an  rtiépris  des  rois ,  de  les  instruire 
de  lUnanité  de  ces  fantômes,  et  de  la  magna- 
nimité de  la  République  française. 

Vous  pressentez  sûrement  quelle  est  cette 
mesure  qui  nous  restera  toujours  ;  c'est  du 
moinsi  vous  l'indiquer  assez  ,  représcntans  , 
que  de  vous  dire. que  ce  fut  celle  que  dans 
une  circonstance  à-peu-près  semblable  à 
celle  où  nous  nous  trouvons  ,  proposa  au 
Peuple  romain ,  ce  Junius  Brutus  le  père 
et  le  modèle  des  Républicains  dont  il  me 
semble  que  le  génie  riôus  environne  ,  '  et 
dont  les  traits  sont  ici  comme  pour  nous 
rappeler  à   ce  grand  exemple. 

jLes  Romains ,  maîtres  de  la  vie  de  Tar- 
quîn  ,  se  bornèrent  à  le  bannir  à  perpétuité, 
lui  et  sa  race  et  à  prononcer  la  peine  de 
,mort  contre  quiconque  entretiendrait  des 
intelligences  avec  lui  ,  et  Tarquin  n'eut 
pas  de?  successeur. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  la 
partie  du  projet  de  décret  qui  tend  à  faire 
juger  Louis  XVI  par  la  Convention  ,  et  je 
demande  que  le  comité  présente  un  modo 
de  le  faire  juger  par  des  jurés  et  des  juges 
pris  dans  les  département. 
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CHAPITRE    XXXV, 


Réflexions  du  Citoyen  LavicomtÈrie  , 
Député  de  Paris ,  sur  le  procès  criminel 
du  ci-devant  roi. 


c 


IT  O  y E  NS , 


•Ce  sera  la  Constitution  de  tous  les  Peuples 
.  à  la  main ,  Que  je  poursuivrai  le  soixante- 
deuxième  et  dernier  tjrân  des  Français.  Je 
poursuivrai  ce  lâche  assassin  ,  ce  parricide 
national ,  jusqu'au  moment  où  ,  sous  la  bâche 
de  la  loi ,  j'aurai  vu  rouler  sa  tête  au  Car- 
rousel. 

Je  ne  m'armerai*  point  de  ce  code  digue  des 
Huns  et  des  Vandales;  )e  me  garderai  bien 
d'invoquCr  ce  Tecueîl  barbare  k  qui  Ton  a 

S  restitué  le  nom  de  Constitution  ,  au  mi'pris 
es  lois  étemelles  ,  au  nu  pris  des  rc  clama- 
lions  générales.  C'est  un  labyrinthe  ,  c'est  un 
chaos  où  l'on  ne  renoyitreà  chaque  pas ,  que- 
les  débris  ,  que  les  ruines  de  la  liberté ,  que 
le  mépris  des  droits  les  plus  sacres  du  Peuple, 
On  ne  doit  appeler  Constitution,  que  ce  qui 
^  établit,  constitue  xme  république  sur  des  bases 
avouées  par  la  morale  et  la  nature.  On  ne 
doit  appeler  Constitution  ,  que  l'acte  qui  Ie$ 
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consacre  explicitement.  Mais  ces  b^ses ,  sans 
lesquelles  il  n^existe  que  des  JQuissances  indi<^ 
viduelles  et  des  malheurs  longs  et  généraux , 
ont  été  terrassées  par  les  tyrans  et  par  de  lâ«- 
ches  publicistes ,  ou  plutôt  par  de  vils  escla<» 
ves  à  leurs  gages.  Us  ont  donné  le  nom  pro* 
fané  de  Constitution  à  un  amas  de  décrets 
contradictoires.  En  vain  y  cherche-t-on  un 
point  fixe  et  solide ,  sur  lequel  on  puisse  s'ap- 

Î>uyer  :  en  le  suivant ,  on  trouvera  toujours 
es  moyens  d'éluder ,  d'enfreindre ,  d'obscurcir 
les  lumières  les  plus  simples  de  la  morale.  Il 
faut  donc  abandonner  cet  acte  anti-national , 
qui  avait  perdu  la  liberté  publique;  cet  acte 
qui  avait  écrasé  la  Nation  :  il  faut  donc  re- 
courir au.  code  primordial.  C'est-là,et  là  seu- 
lement y  que  nous  lirons  les  droits  du  Peuple  , 
et  nos  devoirs;  c'est-là  que  nous  lirons  l'arrêt 
de  son  tyran. 

,£h  !  par  quelle  contradiction  inconcevable 
les  parties  les  plus  révoltantes ,  les  plus  op- 
pressives de  ce  recueil  insensé  que  nous  de- 
vons anéantir  pour  jamais  ,  dont  nous  avons 
dé|à  sapé  les  fondemens ,  en  détruisaht  la 
royauté ,  seraient-elles  encore  sacrées  pour 
nous  !  Nous  avons  renversé  l'idole  ,  ses  autels 
et  son  temple ,  nous  avons  dispersé  ses  prêtres 
de  sang ,  nous  avons  inimolé  ses  bourreaux  ; 
et  nous  voulons  respecter  ses  débris!  Les  attri- 
buts ridicules  de  cet  affreux  simulacre  survi- 
vraient à  sa  ruine,  existeraient  encore  quand 
il  nVxiste  plus!  non,  non,  citoyens,  la  JK^pU- 
blique  est  proclamée  ,  plus  de  roi ,  plus  de 
tyran, plus  de  talisman  et  jgotbique  barbare  , 
plus  de  privilège  immoral. 
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A  la  pl^ce  d'un  roi ,  qu'on  disaU  constitur, 
tionnel,  ce  qui  est  une  contradiction  for- 
melle ,  je  ne  vois  plus  qu'un  tyhni ,    je  ne 
vois  plus  qu'un  assassin  du  Peuple;  et  dans 
un  siècle  qui  s'bonore  du  nom  de  philosophie, 
un  tjr^n  ,  un  assassin  seruit-il  donc  impuni  ! 
Peut-on  demandtr  aujourd'hui^,  le  ci-de- 
Tant  roi  peut-il  et  doit-il  être  jugé  ?  Cette 
seule  question  est  un  outrage  à  la  raison,  à  la 
Justice  incréée  ,  immuable  ;  cette  seule  ques- 
tion étonnera ,  indignera  ,  je  ne  dis  pas  tous 
les  sages  ,  mais  tout  homme  en  qui  la  servi- 
tude n'a  pas  brisé  le  dernier  ressort  de  l'ame;  en 
aui  la  servitude  n'a  pas  éteint  le  dernier  rayon,  la 
ernière  étincelle  au  feu  sacré  de  la  liberté ,  de 
la  morale.  Cette  seule  question  est  un  scan- 
dale public,  est  un  blasphème  national.  £h? 
nous  prétendons  fonder  une  république  sur 
les  bases  primordiales.  Eh!  nous  prétendons 
fonder  une  république  dont  les  destinées  at- 
teignent des  révolutions  longues  et  incalcula^ 
blés  !  Avouons  franchement  que  ce  fardeau 
est  au-dessus  de  nos  forces  ;  ou  hâtons-nous 
d'effacer  par  une  décision  précise  et  sponta- 
née ,  cette  tache,  qu'un  pareil  doute  imprime 
à  nos  travaux  ;  ou  je  ne^  présage  encore  que 
les  ruines  de  toute  Constitution  ;  ou  je  ne  pré^ 
sage  encore  que  les  malheurs  du  Peuple. 

Nous,  descendans  des  Wèlches  grossiers  , 
ignorans  et  sauvages ,  mais  pressés  par  quatre 
cents  ans  de  lumières ,  que  l'imprimerie  a 
propagées;  nous  faisons  un  problême,  si  un 
criminel,  si  un  assassin  doit  être  puni ,  même, 
s'il  doit  être  jugé  !  La  raison  éternelle  aurait- 
elle  dqnc  rétrogradé  pour  nous  ?  Non ,  non  , 
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citoyens ,  ce  doute  honteux  n^est  point  celui 
de  la  majorité  de  l'assemblée  ;  non  ,  non  ,  il 
n'est  point  celui  de  la  Nation  ;  il  n'est  point 
celui  de  la  nrasse  respectable  du  Peuple  que. 
nous  représentons  ,  par  qui  et  pour  qui  nous 
sommes  ici  rassemblés.  • 

Citoyens,  il  est  un  point  certain  du  droit 
des  Peuples  ,  c'est  que  toute  loi  politiqiie  qui 
n'aNpoint  pour  base  les  kns  éternelles  dont  le 
vœu  est  le  salut  dû  Peuple  ,  est  nulle.  Décré- 
tons donc  l'opinion  puolique  ,  ou  l'opinion 
publique  ,  plus  forte  que  nos  décrets ,  les 
brisera. 

Quand  les  lois  de  convention  sont  muettes 
ou  insuffisantes;  quand  leuis  sinndacrcs  sont 
offerts  a  la  déception ,  il  faut  avoir  recours  aiV 
code  primitif  des  nations,  sans  lequel  elles  ne 
sont  qu'un  attentat  aux  droits  sacrés  des 
hommes  ,  sans  lequel  elles  ne  sont  qu'un  vrai 
délire  ,  saris  lequel  elles  ne  sont  qu'un  assas- 
sinat du  pacte  social ,  de  quelque  nom  fas- 
tueux qu'on  les  revête. 

Reconnaissons  explicitement  ces  principes, 
dont  l'oubli  ou  le  mépris  a  fait  les  malheurs 
du  monde.  Oson%rècréer  l'univers  social;  ne 
nous  traînons  plus  parmi  les  ruines  de  cette 
misérable  Constitution  caduque, morte  dés  sa 
naissance  ;  un  respect  stupide  et  plui?  long 
pour  ce  fantôme,  annoncerait  notre  faiblesse 
et  notre  impuissance. 

Oser  réclamer  l'inviolabilité  pour  un  laclie 
tyran  qui  a  tout  violé!  Organes  de  la  volonté 
du  Peuple  ,  citoyens  ,  vous  savez  bien  que 
tout  honinie  qui  prétend  être  inviolable  ,  est 
iin  conspirateur,  e&t  un  tyran  , ,  uil  scélérat 
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épon^anté ,  ^àxïs  savey  bien  qu'il  n*y  a  <jue 
le  civisme  et  la  vertu  d'inviolables  ;  tout  in- 
dividu ,  législateur  ,  monarque ,  pontife  ou 
simple  citoyen  ,  sont  égaux  devant  la  loi  ;  un 
crime  égal  doit  les  traîner  à  l'échafaud. 

Citoyen^ ,  qui  proposez  des  lois  à  la  Nation , 
le  Peuple  entier  de  la  république  attend  le 
jugement  de  ce  lâche  criminel,  et  Patfend  de 
nous  ;  n^allons  pas  tromper  Pattente  de  notre 
souverain  ,  son  attente  est  un  ordre,  et  nous 
devons  y  obéir. 

Je  déteste,  j'ai  combattu  les  barbaries  ju- 
diciaires; mais  quand  le  salut  public  est  com-r 
promis, Pindulgence  est  un  cnme;  tant  qu'un 
tyran  respire,  la  liberté  est  en  péril-;  le  sang 
du  Peuple  peut  couler  encore*  Pintérêt  de 
vin^t-cmq  millions  d'hommes  demande  qu'il 
périsse;  et  par  humanité  ,  il  faut  encore  une 
lois  être  barbare. 

C'est  à  nous  à  prononcer  son  arrêt ,  son 
supplice  :  son  crime  est  avéré  ;  il  est  démon- 
tré que  de  l'antre  des  Tuileries  se  condui- 
saient toutes  les  traînes  qui  ont  mis  la  répu- 
blique au  bord  du  précipice  ,  toutes  ces  tra- 
hisons ,  ces  crimes  si  cruellement  combinés. 
Durosoy  y  Dangremonty  Laporte  n'étaient 
que  de  misérables  conjurés ,  à  ses  ordres  ;  si 
les  subalternes  ont  péri,  jugeons,  frappons  le 
chef  des  conspirateurs,  et^que  la  loi  ,  désor- 
mais inexorable  ,  fasse  tomber  sa  tête. 

Nous  sommes  placés  entre  le  Peuple  et  son 
tjran  ,  entre  le  Peuple  et  son  assassin.  Nous 
sommes  ses  vengeurs  ou  ses  complices. 
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CHAPITRE    XXXVI. 


Opinion  de  Jean-Bon  Saii^t-Ai^dré  ,  Dé- 
putéduLot,  sur  cette  question  rhonis  Xyi 
peut-il  être  jugé  ? 

V-ZETTE  question  ainsi  pos^e  ,  n'est  qu\inc 
question  partiiculièrc  ,  ^ui  n'a  pour  objet 
^u'un  ^eu)  homme ,  et  qui  demanoerait,  pour 
£tre  traitée  avec  méthode,  que  l'on  établît 
jd'abord!  1^  délit  dont  le  ci*aeyant  roi  s'est 
rendu  coupable  ,  afin  de  déterminer  ensuite 
si  lia  nature  dy  'Orim^  est  telle  qu'il  puisse 
être  mis  en  jugement. 

Il  faut  s'élever  4  des  idées  plus  générales  ; 
.il  faut  tTaiter  la  question  ,  non-seujleniené 
pour  vous  ,  mais  pour  toutes  les  Nations  du 
monde.  Devenus  par  votre  révolution  les  pré- 
..«epteurs  nécessaires  du  gienre  humain  »  vous 
.lui  devez  ,  non-seulement  un  grand  exemple 
de  justice  ,  mais  encore  une  grande  leçon  de 
liberté.  "^ 

fLa  question  qu'il  faut  traiter  est  donc  celle- 
.ci  :  hes  Nations  peuvept-eiles  ,  doivent-elles 
juger  les  rois  ?  et  l'JMiviolabilité  dont  on  les  a 
par-tout  investi  est-eUe  en  effet  un  brevet 
a'impunité  ,  ou  n'est-ce  qu'un  vain  fantôme 

a  ni  dispairait  et  s'anéantit  aux  premiers  rayons 
e  la  y.érité  ?  Si  je  prouve  que  l'inviplaBilité 
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n'est  qu'une  chimère  ,  quMle  n'a  jamais  pu. 
être  une  des  clauses  du  contrat  social;  et  que 
tout  contrat  dans  lequel  elle  se  trouve  stipu- 
lée ,  est  nul  de  plein  droit ,  j'aurai  posé  des 
bases  à  l'aide  desquelles  la  question  particu- 
lière relative  au  ci-devant  roi  pourra  être  fa- 
cilement rcsolue. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  rois  sont 
les  ennemis  nés  des  Nations  ,  qu'ils  sont  avec 
elles  dans  un  état  de  guerre  perpétuelle,  et 
qu'un  roi ,  par  cela  sem  qu'il  est  roi ,  est  cou- 
pable envers  l'humanité  ,  car  la  royauté  elle- 
nieuie  est  un  crune.  Cette  vérité  est  frappante. 
La  nature  l'inscrivit  en  caractères  ae  feu 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  et  l'amour 
indestructible  qu'elle  nous  donna  pour  la  li- 
berté ,  est  contré  les  tyrans  un  acte  d^^ccu- 
sation  porté  par  l'auteur  même  de  notre  être  , 
qui  les  condamne  à  la  mort.  L'inviolabilité 
est  donc  contraire  à  cette  étemelle  vérité 
dont  nous  portons  au-dedans  de  nous  lé  germe 
précieux ,  et  que  les  préjugés  peuvent  bien 
étouffer  un  instant ,  mais  qui  finit  par  croître 
et  se  développer  malgré  tous  les  oDStacles. 

En  effet ,  au  milieu  de  ce  déluge  d'erreurs 
qui  ont  successivement  inondé  la  terre  ,  vous 
la  voyez ,  cette  vérité  sainte,  sans  cesse  com- 
battue ,  toujours  opprimée  ,  renaître  malgré 
les  tyrans  ,  et  se  reproduire  sous  mille  formes 
diverses.  Il  i|'est  point ,  depuis  Homère  qui 
appelait  les  ^ois  des  mangeurs  d^hommes , 
jusqu'à  notre  siècle  ,  de  poète  ,  d'orateur  , 
de  philosophe  ,  de  publiciste  où  l'on  ne  trouve 
des  traits  frappans  ,  de  ces  traits  échappés , 
si  j'ose  ainsi  dire  y  du  fond  de  leur  ame,  qui 
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accusent  les  despotes  d'être  les  ennemis  du 
genre  humain ,  d'être  avec  lui  en  état  de 
guerre.  Tous  ,  sans  en  excepter  cet  auteur 
dont  la  nHÏv^eté  touchante  prête  à  la  philoso- 
phie un  charme  inexprimable ,  reconnaissent 
que  ce  n'est  pas  par  la  justice  ,  mais  par  la 
force  et  par  la  terreur  que  les  rois  régnent. 

Le  glaive  est  donc  le  générateur ,  le  con- 
servateur et  l'appui  de  tous  les  trônes.  Il  n'en 
est  pas  un  seul ,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  un 
seul  qui  ne  soit  assis  sur  des  cadavres  ,  et  ci- 
menté du  sang  humain.  Si  j'ai  invoqué,  pour 
le  prouver  ,  des  autorités .  respectables ,  ce 
n'est  pas  pour  vous  qui  n'en  avez  pas  besoin. 
Mais  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  remar- 
quer que  la  doctrine  politique  que  vous  pro- 
fessez ,  n^est  pas  nouvelle ,  puisqu'elle  remonte 
à  l'origine  des  sociétés;  en  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'aussitôt  qu'il  a  paru  un  usurpateur 
dans  le  monde  \  le  cri  de  la  justice  a  haute- 
ment réclamé  contre  son  usurpation. 

11  vous  était  réservé  ,  législateurs-républi- 
cains ,  de  réparer  la  longue  injustice ,  les  outra- 
ges sanglans  que  ,  pendant  un  si  grand  nom- 
bre de  siècles ,  la  royauté  avait  feits  à  l'hu- 
manité. Vous  avez  jugé  les  rois;  vous  avea 
prononcé  leur  sentence  ;  que  dis-je  ?  vous  avez 
déjà  commencé  dç  la  faire  exécuter.  Pourquoi 
vos  arn>ées  victorieuses,  après  avoir  chassé 
l'ennemi  du  territoire  de  la  république ,  sont- 
elles  entrées  dans  la  Belgique  ?  pourquoi  Mon- 
tesquiou  a-t-il  pris  possession  de  la  Savoie , 
Anselme  de  Nice,  Custine  de  Spire,  de  Mayencc 
et  de  Francfort?  n'a vez-vous  pas  voulu  éman- 
ciper ces  Peuples  ?  lie  leur  ave»-vous  p^s  dit 
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que  la  gaerre  que  vous  faisiez  était  celle  de 
la  liberté  contre  la  tjrannie?  qu'arméa  contre 
iesTois,  vous  rendiez  aux  Nations  leur  souTe-» 
rainefé  ?  en  les  laissant  libres  d^adopter  \Ia 
forme  de  gouvernement  qui  leur  plairait ,  ne 
leur  avez-vous  pas  appris,  au  m.oins  par  votre 
exemple ,  4  rompre  ce  prétendu  pacte  social 
qui ,  disait*on  autrefois  ,  lie  les  rois  à  leurs 
sujets  ? 

La  question  esit  dont  résolue  ;  vous  avez 
donc  légitimé  la  déchéance  des  rois.  Or, pour 
ceux  qui  envisagent  cette  déchéance  comme 
une  peine  juridique  ,  comme  pour  ceux  qui 
n'y. voient  que  le  rétablissement  de  l'ordre 
naturel  des  sociétés ,  vous  avez  prononcé  qu'il 
nV  a  point  d'inviolabilité  pom'  les  rois  ,  et 
qu'ils  peuvent  ou  être  punis  comme  crimi- 
nels ,  ou  être  poursuivis  comme  ennemis ,  et 
expoliés  comme  usurpateurs. 

Et  Ton  n'affaiblirait  pas  cette  conséquence 
en  disant  que  vous  avez  acquis  par  la  con* 
quête  le  droit  d'en  user  ainsi;  car  vous  avez 
reconnu  que  le  droit  de  conquête  est  injuste 
de  sa  nature  ,  ou  pour  mieux  dire ,  qu'il 
n'existe  pas,  et  que  vous  ne  pouviez  faire  la  ] 
çuerre  que  pour  vous  défendre  vous-mêmes  , 
ou  pour  délivrer  les  Autres. 

Si  donc  les  rois  sont  essentiellement  les 
ennemis  des  Peuples  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  pacte  entre  les  l'eufrfes  et  les  rois.  Quel 
accord  pourrais-je  faire  avec  mon  ennemi  ? 
Quel  contrat  pourrais-je  souscrire  qui  ne  fût 
nul ,  qui  ne  cessât  de  m^obliger  au  moment 
que  je  serais  assez  fort  pour  le  rompre  ?  Les 
nœuds  que  la  force  a  serrés  ^  sont  brisés  par 
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ïa  force ,  parce  nii'il  n'est  d'engagement  vrai- 
ment rcspectame,  vraiment  obligatoire,  que 
celui  qui  a  été  contracté  librement.  Or, entre 
(les  parties  contractantes^  il  nV  a  point  de 
liberté  quand  il  nV  a  pas  d'égalité. 

Maintenant  je  dois  faire  l'application  de^ 
princi{>es  que. je  viens  de  poser.  On  allègue 
en  faveur  de  Louis  ,   la  Constitution  qui  le 
faisait  roi  :  cette  Constitution  ,  dit-on,  dé- 
clarait sa  personne  inviolable  et  sacrée  ;  elle 
étdit  un  contrat  entrp  le  Peuple  et  lui.  Un 
contrat,grandr)ieu!Oh'r'commenf  ?  Parquile 
Peuple  l'avait-il  souscrit  ?  Je  vois  bien  ici  im 
code  informe  et  monstrueux  appelé  Consti- 
tution, présenté  par  un  petit  nombre  d'hom*^ 
me»  à  un  roi  qui  fait  semblant  de  l'accepter  j 
mais  je  ne  vois  point  que  le  Peuple  l'cit  ac-» 
ccptée  ;  elle  ne  lui  a  pas  même  été  proposée. 
Ses  mandataires,  fiers  d'une  puissance  (pi'ib 
n'avaient  pas,  ont  tout  arrangé  sans  lui,  ou 
même  malgré   lui  :  car  personne    n'ignore 
qu'au  moment  de  la  révision ,  l'opinion  pu- 
blique était  fortement  prononcée  contre  le 
travail  des  représentans  ,  et  que  le  Peuple  , 
indigné  de  la  fuite  du  roi  à  Varennês,  de- 
mandait un  autre  ordre  de  choses.  Comment 
donc  l'amena-t-on  à  se  ranger  sous  lies  lois 
de  cette  Constitution  que  des  intrigans  avaient 
rendue  si  favorable  à  fa  royauté?  Le  Champs. 
de-Mars  arrosé  du  sang  des  citoyens  ,  répon-. 
dra  pour  moi  à  cette  question.  Ce  fut  îà  que 
le  Peuple  y  troublé  dans  l'usage  naturel  de 
SCS  droits  par  les  satellites  du  tyran,  fut  im- 
pitoyablement égorgé.  Lafayetl:e(U  fart  bien 
que  ce  nom  alllige  encore  votre  oreille  )  '  di- 
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gne  suppôt  du  despotisme  »  joncha  de  cada- 
vres et  teignit  de  sang  cette  terre  destinée  à 
devenir  libre.  La  terreur  se  répandit  dans 
toutes  les  âmes;  toutes  les  bouches  furent  fer- 
mées ;  et  ce  fut  au  milieu  du  silence  de» 
tombeauJic  que  la  Constitution  fut  acceptée.*.. 
Par  qui?...  Par  le  roiJ 

Et  voilà  le  pacte  dont  il  voudrait  s'auto- 
riser aujourd'hui!  Voilà  le  contrat  prétendu 
sacré  qUe  ses  défenseurs  invoquent  avec  une 
sorte  de  ôonfianceî  eh  bien! c'est  ce  contrat 
même  ,  cVst  cette  Constitution  dont  je  fais, 
moijle  premier  chef  d'accusation  contre  Louis; 
c'est  un  des  crimes  les  plus  horribles  que  je 
lui  reproche,  et  ce  crime  seul  mérite  la  mort» 
Il  ose  rappeler  son  inv^labilité  constitution- 
nelle !  une  inviolabilité  acquise  par  des  assas- 
sinats !  une  inviolabilité  que  le  Peuple  n'a  pas 
garantie ,  qu'il  ne  pouvait  pas  garantir,  qu'on 
ne  lui  laissait  pas  la  liberté  de  ^^rantir!  Ëfià- 
çoUs  donc  de  notre  morale  politique  ces  maxi- 
mes de  justice  dont  l'objet  est  de  soutenir  le 
faible  Contre  l'oppression  du  fort ,  et  ayons 
le  serviie  courage  de  dire  que  pour  ces  hom- 
mes dont  nous  avions  fait  des  dieux ,  le  crime 
est  la  sauve-garde  et  la  justification  du  crime. 

Supposons  néanmoins  une  Constitution  li- 
brement consentie  par  le  Peuple,  et  portant 
expressément  le  doh  de  l'inviolabilité  pour  le 
monarque  :  c^  don  généreux  serait-il  un  lien 
pour  la  Nation  qui  l'aurait  fait  à  son  roi  ?  Non 
sans  doute ,  parce  que  la  Nation  n'aurait  pas 
pu  faire  cette  espèce  de  traité.  Une  Nation 
ne  peut  pas  dire  à  un  individu  ,  quel  qu'il 
soît ,  à  quelque  rang,  à  quelque  dignité  qu'elle 
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juge  à  propos  de  l'élever  :  je  vous  investis  du 
droit  de  conunettrc  tous  les  forfaits  ;  voua 
pourrez  impunément  incendier  nos  maisons  - 
ravager  nos  campagnes ,  massacrer  nos  fem, 
mes  et  nos  enfans,  nous  égorger  nous-mêmes , 
ou ,  ce  cjui  est  pire  que  la  mort ,  nous  priver  de 
notre  liberté ,  et  nous  réduire  à  la  plus  dure 
comme  à  la  plus  honteuse  servitude ,  et  nous  bé- 
nirons la  main  qui  nous  frappera ,  et  nous  baise- 
rons avec  une  religieuse  soumission  le  sceptre 
de  fer  sous  lequel  nous  serons  forcés  de  courber 
notre  tête.  UneNation  a  bien  pu  environner  ses 
magistrats  de  cette  dignité  qui  imprime  le 
respect ,  et  qui  tourne  au  profit  de  la  loi  par 
Pobéissance  qu'elle  inspire;  mais  elle  n'a  pas 
pu  leur  donner  un  droit  que  la  justice  repousse , 
parce  qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir  renoncer  à  son 
bonheur ,  et  que  les  Nations  ne  sont  heureuses 
que  par  l'observation  du  droit  naturel ,  qui 
n'est  que  la  justice  elle-même.  Si  doftc ,  par 
ignorance  ou  par  surprise ,  une  Nation  avait 
fait  un  pareil  don  ,  elle  serait  fondée  à  le 
revendiquer  au  moment  où  elle  reconnaîtrait 
son  erreur  ;  et  le  tjran  souillé  de  crimes  n'en 
serait  pas  çioins  punissable  pour  avoir  eu  la 
folie  de  croire  que  son  titre  le  mettrait  à 
l'abri  du  châtiment. 

Ces  vérités  sont  incontestables;  nul  ne  peut 
échapper  à  la  juste  punition  de  ses  forfaits;  et 
sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  considérer 
Louis,  le  cri  de  la  nature  ou  celui  de  la  loi 
le  condamne  à  la  mort.  L'envisagez-vous 
comme  simple  citoyen  ?  Il  e$t  donc  soumis 
comme  tous  les  sujets  du  souverain  à  la  vo- 
lonté générale ;U  loi  e^t  pour  lui  comme  pour 


tous  les  autres  criminels ,  ce  glaive  redoutable 
dont  parle  un  philosophe ,  qui ,  dans  son  inou^ 
vcment  horizontal,  ana^.  toutes  les  tete8  qui- 
s'élèvent  au-dessus  d'elle.  Le  considérez- vous 
comme  un  être  à  part,  revêtu  d'un  priviîi-ge 


choses ,  droits  et  devoirs  ,  sont  absolument 
inséparabjes.  Un  roi ,  par  son  inviolabiliré 
même,  rentrerait  par  rapport  aux  autres  hom- 
mes, dans  l'état  de  nature  ,  puisqu'il  serait 
hors  de  la  société;  et  la  loi  avant  perdu  le 
pouvoir  de  le  frapper,  tout  individu  offensé 
par  lui  serait  autoriscà  prendre  vengeance  de 
$GS  attentats* 

Pourquoi,  quand  les  hommes  se  sont  réunis 
en  société ,  sont-ils  convenus  de  subordonner 
leur  vtJonté  particulière  à  la  volonté  géné- 
rale? Pourquoi,  sur-tout  en  matière  crimi- 
nelle, ont-Ils  voulu  que  personne  ne  pût,  aous 
aucun  préte;x  te ,  se  venger  lui-même  aes  outra- 
gés qu'il  aurait  reçus  r*  Parce  qu'ils  ont  senti 
que  la  vengeance  est  une  passion  féroce  qui 
clans  son  délire  crée  des  crimes  imaginaires  , 
qui  exagère  les  crimes  réels,  et  qui  s'accroi»- 
sànt  par  les  efforts  même  qu'on  fait  pour  Pa&* 
SQuvir, finit  parne  mettre  aucune  l>orne  à  se» 
fureurs.  Il  a  donc  été  trèsK:onvenable  que  la 
société  s'emparât  du  droit  d'infliger  les  peines. 
Elle  est  impassible ,  la  société  j  elle  aime  tous 
ses  eu  fans  ,  elle  ne  les  frappe  qu'à  regret,  et 
ses  coups  n'excèdent  jamais  la  mesure' du  dé- 
lit; mais  la  société  n'a  le  droit  de  prononcer 
di?^s  pçines  que  parce  que  les  citojens  s'en  sont 
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dépouillés  pour  le  lui  transmettre.  Tout  se  ré- 
duit donc  pour  eux  à  ne.pas  exercereux-niêmes 
leur  droit.  Mais  si  la  loi ,  ou ,  pour  parler  plus 
exactement ,  ses  organes  négligent  de  faire  du 

{)ouvoir  de  punir,  l'usage  juste  et  légitime  qui 
eur  est  presrrit ,  alors  le  citoyen  rentre  dans 
Pusage  ae  ses  droits  ;  il  résiste  à  Pop  pression  , 
il  punit ,  il  écrase,  son  ennemi  ;  et ,  s'il  passe 
les  bornas  de  la  modération ,  Pexcès  de  «a  ri- 
gueur est  le  crime  du  magistrat  prévaricateur 
qui  a  laissé  s'échapper  de  ses  mains  le  glaive 
que  la  loi  lui  avait  remis. 
.  Il  suit  de-là  ,  non-seulement  qu'un  roi  cou- 
pable peut  être  jugé, mais  que  vous  ne  pouvez 
pasne  pasle  juger.  N'cst-re  paslà  votre  mission , 
citoyens  ?  n'est-ce  pas  là  le  mandat  que  vous 
avez  reçu  de  vos  commettims?  la  Nation  sou- 
veraine qui  vous  a  choisis  pour  faire  ses  lois 
n'a t tend-elle  pas  aussi  que  vous  la  vengerez 
de  quatre  années  d'angoisses / de  sacrifices, 
•de  malheurs  de  toute  espèce  ?  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  lea  crimes  de  Louis.  Assez  d'au- 
tres, avant  moi,  vous  en  ont  présenta? l'a fi'reux 
tableau.  Qui  ne^  frémirait  d'indignation  et 
d'horreur  au  souvenir  de  ces  monstrueuses 
atrocités  dont  nous  avons  été  les  témoins  et 
les  victimes  ?  Eb  !  les  maux  qu'il  nous  a  faits 
pourraient-ils  être  effacés  de  notre  mémoire  ^ 
quand  nous  gémissons  encore  sous  leur  poids , 
quand  nous  avons  la  cruelle  certitude  d'en 
ressentir  long-tem  ps  encore  I es  terribles  e  ft'et s  ? 
L'indignation  publique  se  tait ,  il  est  vrai  ; 
"  tnais  ,  ne  vous  y  trompez  pas  ^  Législateurs  > 
ce  silence  est  celui  du  respect  qu'on  doit  à 
la  loi.  L'indignation  publique  n'est  que  sus-^ 
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pendue  en  attendant  votre  décision.  Croy 
vous  que  tant  de  veuves  désolées ,  que  tant 
d'enfans  privés  de  leurs  pères  ,  tant^de  pè- 
res qui  ont  vu  périr  à  côté  d'eux  leurs  enfans; 
crojez-vous  que  tant  de  familles  réduites  au 
plus  affreux  désespoir  ;  croyez-vous  que  la 
France  opprimée,  appauvrie ,  entraînée  dans 
une  guerre  dont  les  succès  n'ont  pas  détruit 
l'impression  de  nos  premiers  revers;  croyez- 
vous  en  un  mot  que  la  Nation  pût  voir  avec 
indifférence  absoudre  l'auteur  de  ses  misères  ? 
Non  ,  vous  ne  le  crojez  pas.  Vous  êf^s  trop 
éclairés^  et  trop  justes  paur  ne  pas  sentir 
qu'en  refusant  de  remplir  le  rigoureux  mi- 
nistère qui  vous  est  confié ,  vous  abandon- 
neriez au  Peuple  lui-même  le.  soin  de  sa  ven«- 
geance. 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  cette  idée,  qui 
fournirait  cepeiulant  matière  aux  plus  sérieu- 
ses* réflexions.  Le  Pfeuple  attend  de  vous  le  re- 
pos ,  et  il  ne  l'aura  que  par  la  mort  du  ty-- 
van.  Ici  l'on  m^arrête ,  et  l'on  me  dit  :  mais 
l'humanité  permet-elle  .cette  sanglante  exé- 
cution ?  l'humanité  !  p'est-ce  pas  ce  senti- 
ment doux  et  affectueux  que  la  nature  nous 
donna  pour  compatir  aux  maux  de  nos  sem- 
blables r  n'est-ce  pas  ce  lien  moral  qui  unit 
des  êtres  de  la  même  espèce  ,  et  qui  les  porte 
à  se  pardonner  leurs  faiblesses  ?..•  Mais  les 
rois  sont^ik  des  êtres  de  la  même  espèce 
cjue  nous  ?  quel  rapport  peut-il  y  avoir  en- 
tre eux  et  les  antres  nommes  ?  dans  le  temps 
de  leurs  prospérités  ce  sont  des  divinités  ter- 
ribles ,  toujours  armées  de  la  foudre.  Dans  le 
malheur  ils  •implorent  la  pitié.  Tant  qu'un 
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irayon  d^espérance  a  luî  pour  le  dernier  de 
vos  rois ,  tant  qu^il  a  pu  croire  qu'il  pour- 
rait arriver  au  despotisme  sur  vos  cadavres 
amoncelés ,  il  ne  P^  point  implorée ,  votre 

Sitié  !  on  vous  a  dit  avec  quelle  froide  in- 
ifférence  il  entendait  le  bruit  du  canon  des 
Tuileries ,  qui  par  ses  ordres  tirait  sûr  des 
citoyens ,  sur  des  Français.  Et  c'est  en  fa- 
veur d'un  pareil  monstre  qu'on  voudrait  in- 
téresser votre  humanité  !  Pour  y  prétendre  ^ 
au  moins  faudrait-il  qu'il  conservât  encorç 
quelque  chose  d'humain. 

L^numanité  !  mais  cette  vertu  embrasse 
dans  son  étendue  l'espèce  toute  entière  ;.  et, 
quand  elle  est  forcée  de  se  circonscrire,  ellç 
s'attache  toujours  au  plus  grand  nombre.  Ici, 
que  vous  propose-tron  ?  d'être  humain  envers 
un  seul,  et  oarbare  envers  tous  les  autres  ; 
de  pardonner  à  un  roi,  et  de  préparer Jes  • 
malheurs  de  toute  une  Nation..  Votre  choix. 
Législateurs ,  ne  peut  pas  être  douteux. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  XiOuis  sera 
assez  puni  ,  si,  dépouillé  du  faste  qui  l'en* 
vironnait ,  livré  à  ses  remords ,  oblige  à  sup- 
porter le  fardeau  de  la  vie ,  il  est  condamne 
a  languir  dans  une  éternelle  prison.  Des  re- 
mords !  les  tyrans  n'en  ont  point ,  des  re- 
mords. I/homme  qui  a  été  cruel  dès  son  en- 
fance ,  qui  a  vu  de  sang-froid  les  crimes  de 
ses  frères ,  la  turpitude  et  les  débauches  de 
sa  femme  et  de  sa  sœur ,  qui  n'aima  jamais 
personne  ,  qui  prodigua  Por  et  le  sang  des 
citoyens  ! . . .  des  remords  !  l'homme  qui , 
renfermé  dans  sa  prison ,  n'a  appris  à  con- 
naître ses  forfaits  qii'au  moment  qu'il  a  été 

Q4 
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nblijr^é  cU^  treniblcr  pour  sa  YÎe  ! . .  .  de»  re- 
mords !  igaorez-vous  donc  qu'ils  snppoîieiit 
queléjue  nste  de  vertu  dans  le  cœur  ([ui  les 
éprouve  ^  et  dites-moi  si  vous  ctoyez  qu'il 
y  ait  quelque  vertu  dans  le  cœur  de  Louis? 
II   vivrait^  santJ  ■  doute  ,  si  vous  lui  faisiez 
grâce;  car  j'appelle  grâce  la  peine  que  quel- 
ques orateurs    ont  proposé   de  lui  infliger; 
niais  il  vivrait  pour  vous  haïr  ^  pour  cons- 
pîret  contre  vous  ,  pour  préparer  peut-être 
quelqu'un^  de  ces  catastrophes ^  qui  ajoute- 
rait aux  pertes  si  sensibles  une   nous  avons 
faites,  des  pertes  non  ntioins  irréparables. 
.  Je  sais  que  ces  craintes  sont  traitées  de  chi- 
mères. Les  puissances  étîangms  sont  rabat- 
tues :  forcées  de  fuir  devant  nous  ,  elles  ne 
peuvent'  rien  entreprendre  contre  notre  li- 
nerté;  leur  trône  charicclt^J;  est  menacé  de 
la  nieine   ruine  qui-  a  englouti  celui  du  rni 
des  Français  ;•  et  le  rétablissement  de  l'or- 
dre dans  l'intérieur  de  la  république  ,  achè^ 
vera  de  dissiper  noà   alarmes....  Mou  amev 
s^bùvre  comme  la  vôtre,  à  ces  douces,  k  ces 
flatteuses  espérances.  Cependant,  qui  me  ré- 
jpondra  que  cet  homme  vivant  ne  §era  pas 
toujours  pour  les  rois  de  l'Europe  un  sujet 
cl^animosité  contre  nous  ?  qu'ils  n'espéreront 
pas  toujours  de  le  rétablir  sur  le  tri)ne  ?  sur- 
tout qui  m'a  dit  que  cette  foule  d'hommes, 
ou  mécontens  de  fa  révolution,  ou  avides  de 
fortune  ,  et  capables  de  tout  entreprendre  , 
qu*un  Etat  aussi  vaste  que  le  nôtre  renferme 
céôessairemént  dans  son  sein,  ne  se  réuniront 
pas  sous  les  murs  de  sa  prison  ,  dans  l'espoix 
peut-être  de  l'en  arracher,  maïs,  à  coup-sûç  , 
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pour  exciter  des  troubles  qui  leur  facilite^ 
raient  lès  moyens  de  nous  replonger  dans 
Pesclavage.  On  veillera.  Mais,  cette  surveil- 
lance fatiguante  vous  sauvera-t-ellc  de  CvS 
lutfes  meurtrières  dans  lesquelles  iJ  f'audnî, 
vous  engager.?  et,  ne  dût-il  périr. ({it'uii  senl 
Lonime,  un  hm  citoyen,  devrirz-vous  vqu.s  - 
exposer  â  ce  malheur  ?  Encore  un  citoyen^ 
dont  le  sang  coulerait  pour  le  traître. Louisî 
eh  !  ri^iJLi  a-t-îl  pas  été  assez  versé  ? 

Vous  le  savez,  on  cherche  à  lui  Faire jdcs 
partisans,  on  travaille  à  émouvoir  la  com-s 
passion  en  sa  faveur;  ici  même  on  v^us  dis- 
tribue des  écrits  faits,  sinon  pour  sa  défense, 
au  moins  pour  adoucir  son  jugement,  Et  qui 
sait  si  Pon  n^ëmploie  pas  encore  bien  aes 
moyens  secrets  pour  atteindre  au  même  but? 
Aujourd'hui,  c'est. la  vie  du  tyran  qu'on 
veut  sauver  :  mais  croyez-vous  qu^on  se 
borne  là  ?  Après  avoir  obtenu  qette.  pre-^ 
mière  preuve  de  votre  faiblesse ,  les  mêmes 
manœuvres  seront  c^HJtinuées  ,  les  mêmes 
moyens  seront  employés  ;  et  ,  comme  le 
crime  est  toujours  actif,  et  le  patriotisme 
toujours  confiant,  on  vous  laissera  .endormir 
dans  une  fausse  sécurité  ,  jusqu'à  ce  que  , 
tout  étant  prêt,  pour  l'explosion,  la  mine 
éclate  avec  fracas. 

Il  en  coûte  sans  doute  à  une  ame  sensible 
de  demander  la  vie  d^un  homme.  La  peine 
de  mort  est  à  mes  yeux  comme  à  ceux  de 
mes  collègues  ,  ■  une  peine  atroce  que  nous 
devons  effacer  du  code  d'un  ^  peuple  libre 
Mais  aussi  le  salut  du  Peuple  est  i^  loi  su- 
prême ;   et  puisque  je  1^  pense ,  je  dois  le 
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dire,  ma  conviction  intime  est  qu'on  ne  peut 
point  se  flatter  de  rétablir  la  paix  dans  la 
république  ,  tant  que  ce  couple  empesté 
souillera  de  son  haleine  impure  Pair  qu'il  a 
respiré  trop  long-temps. 

Mais,  dira-ton,  Louis  n*a*t41  pas  été  déjà 
puni  ?  La  loi  prononçait  sa'  déchéance,  et  il 
est  déchu  :  or,  n*est-il^  pas  contraire  à  tous 
les  principes,  qu'on  inflige  une  double  peine 

£our  un  même  crime  ?  J'ai  déjà  montre  que 
i  déchéance  d'un  roi  ne  pouvait  pas  être  une 
peine ,  qu'elle  était ,  dans  tous  les  cas ,  un 
acte  de  justice  ;  et  quand  les  Peuples  sont 
aàsez  sages  pour  joindre  à  cette  mesuré  celle 
de  l'abolition  de  la  royauté,  c'est  un  chan^ 
gement  dans  la  forme  du  gouvernement 
qu'ils  opèrent ,  et  non  une  sentence  crimi-' 
nelle  qu'ils  prononcent.  Contesterait-on  aux 
Nations  le  aroit  imprescriptible  de  changer 
leur  constitution  ?  non  sans  doute;  et  ce  qui 
prouve  que  Louis  n'a  pas  été  pimi  de  ses 
crimes  par  ce  qu'on  appelle  sa  déchéance , 
c'est  que  dans  cette  séance  à  jamais  mémo- 
rable où  vous  fîtes  de  la  France  une  répu- 
blique ,  vous  n'examinâtes  pas  même  s*il 
était  inrtocent  »u  coupable.  Vous  dîtes  ,  il 
n'y  aura  pins  de  royauté  en  France ,  et  la 
royauté  fut  abolie. 

On  invoque  encore,  pour  arrêter  le  coup 
que  votre  bras  doit  frapper ,  une  maxime 
salutaire  ,  mais  dont  on  fait  une  application 
peu  exacte.  La  loi  n'a  point  d'effet  rétro- 
actif, et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
'd'une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délitw...  A  Athènes ,  il  n'y  avait 
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point  de  loi  contre  les  parricides  :  dira-t-on 
qu'il  était  permis  aux  enrans  d^égorger  impu^ 
nément  leur»  pères  ?  Mais  ici  même  les  lois 
.  existent  antérieurement  au  délit.  J'ouvre  le 
code  pénal,  et  j'y  trouve  des  lois  très-préci- 
ses contre  la  révolte ,  l'assassinat,  l'incendie  , 
etc.  :  or  n'est-ce  pas  là  les  crimes  dont  Louis 
s'est  rendu  coupable  ?  Ou  je  me  trompe,  ou 
c'est  liii  qui  a  assassiné  les  citojens  de  Paris 
réunis  aux  fédérés  dans  le  château  des  Tui- 
leries. C'est  lui  qui  a  assassiné  les  soldats  de  ^ 
Nancy ,  les  garaes  nationales  de  Nîmes  et  de 
Montauban.  Il  s'est  engraissé  de  sang  hu- 
main... ;  et  l'on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
pour  le  juger  !  Ce  n'est  plsis  parce  qu'il  man- 

Sue  des  lois  antérieures  à  ses  crimes  i  qu'on 
evrait  balancer  à  le  juger,  mais  plutôt  parce 
qu'on  avait  eu  l'adresse  d'en  faire  une  des- 
.tructive  de  toutes  les  autres.  Mais  qii'ai-je  be- 
soin de  répéter  que  cette  loi  proiôndémcnt 
immorale  ne  saurait  subsister  un  moment  de- 
vant la  froide  impartialité"  de  la  raison  ? 

Et  si  je  voulais  l'analyser  la  Constitution  à 
la  main  ,  je  pc«irrâis  montrer  que  cette  loi 
est  nulle  par  la  Constitution  même.  J'ouvre 
ce  code  trop  vanté  par  ses  auteurs ,  trop 
idolâtré  par  un  Peuple  bon  ,  qui  n'avait  pas 
encore  acquis  toute  la  connaissance  de  ses 
droits  ,  ni  le  sentiment  de  ses  forces  ;  je  lis 
la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
Ma  raison  s'étonne  d'une  pareille  décision  ; 
mais  le  correctif  n'est  pas  loin ,  et  le  législa- 
teur ajoute  ,  il  n'y  a  point  en  France  d'au- 
torité supérieure  à  la  loi.  Réviseurs  ,  vo!ts  , 
avez  menti  à  votre  conscience  ,  quand  vou% 


avez  écrits  le  premier  de  c€^  articles  ,  et  tî- 
midts,  comme  le  sont  to^jî  les  scélcrat^  , 
vous  avez  reculé  après  vous  être  char^sde 
la  honte  d'aii  crinîv*  Il  n'y  a  point  u  ba- 
lancer :  si  Louis  est  inviolable,  il  y  ^  une 
autorité  supérieure  à  la  loi  ;  car  celui-là  est 
supérieur  à  la  loi ,  qui  peut  l'enfreindre  sans 
péril.  La  contradiction  est  donc  évidente.  Il 
faut  ,  pour  accorder  la  Constitution  avec 
elle-raénie  ,  effacer  l'un  de  ces  deux  articles. 
Lequel  effacerez-vous  ?  Celui  qui  exprime 
une  vérité  aussi  ancienne  que  les  sociétés  , 
saris  laquelle  nulle  société  ne  peut  subsister  ? 
ou  celui  qui  sàppe  par  ses  fonaemens  les  ba- 
ses du  bonheur  et  de  la  prospérité  des  Na- 
tiuiis  ?  Qne  dis-je  ?  avon*-nous  besoin  de 
cette  misérable  discussion  ?  Quel  <iu'U  «oit  ^ 
ce  code,  oçuvre  de  ténèbres  et  dUniquité,  ce 
uVst  pas  lui  qui  doit  nous  conduire.  Il  a  été 
réduit  en  poussière  par  l'insurrection  du  lo 
août;  et  le  Peuple,  en  ;se  levafit  dans  cette 
journée  pour  reconquérir  ses  <Jroi  ts ,  l'a  rendu 
^u  néant,  dont  il  ja^aurait  .^am^is  dû  sortir. 
•  .  Il  me  reste  à  examiner  ce  qu'on  a|>peUe  la 
raison  d'état;  car  c'est  là  sans  doute  ce  qu'on 
fera  valoir  pour  sauvex  Louis  y  en  proposant 
un  de  ces  termes  moyens  qui  plaisent  si  fort 
aux  âmes  timides  et  paresseuses.  Consulter 


ce  (ju'elles  oseront  entreprendre ,  me  paraî- 
trait une  faiblesse ,  dont  )e  me  plais  à  croire 
que  la  Convention  nationale  de  France  est  in* 
capable  ,  et  que  la  Nation  entière  désavoue- 
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rait ,  8*il  était  possible  qu'elle  s'abaissât  à  cet 
excès  d'humiliation.  Et  qu'îrapofrtc  le  juge- 
ment de  l'Europe,  si  vous  êtes  grands ,  si  vous 
.  êtes  justes  ?  C'est  sur-tout  la  postérité  qui 
vous  contemple  ;  c'est  elle  qui  demande  de 
vous  un  grand  exemple ,  afin  que  les  rois  dt- 
sormais  intimidés ,  si  le  nom  même  de  roi 
nV>st  pas  anéanti,  ne  puissent  rien  entrepren- 
dre contre  la  liberté  des  Peuples.  Cromwel 
n'était  qu'un  usurpateur;  il  ne  «vengeait  pas 
les  droits  d'une  Nation  sur  un  brince  coupa- 
ble ;  c'était  son  ambition  qu'il  suivait  ;  et 
néanmoins  Cromwel  brava  l'Europe  entière , 
qu'il  étohiK^,  qu'il  intimida  par  sa  hardiesse, 
au  point  que  le  plus  orgueilleux  des  despotes, 
Louis  XIV  ,  humilia  sa  fierté  devant  ce  vaste 
génie....  Et  vous ,  Législateurs  d'une  grande 
Nation,  vous  puissans  de  toute  la  force  des 
Peuples  fatigués  de  l'esclavage  ,  vous  calcu- 
leriez si  quelques  rois  osent  trouver  mauvais 
que  vous  leur  appreniez  par  un  acte  éclatant 
ae  justice,  qu'ils  ne  sont  que  des  hommes! 
Eh  bien  !  si  lenr  rage  contre  nous  doit  s'en  ac- 
croître ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  hâter  le 
coujp  que  vous  devez  porter.  Victorieuses  par- 
tout ,  vos  armées  vous  répondent  du  succèç» 
Le  pardon  de  Louis  suspendrait  pe\it-être  la 
vengeance  de  vos  ennemis;  ils  vous  demande- 
raient la  paix.  Paix  trompeuse  !  au  sein  de  la- 
quelle ils  nourriraient  l'espoir  de  vous  oppri- 
mer un  jour  et  d'arracher  de  vos  mains  celui 
que  vous  auriez  cru  assez  puni  en  lui  lais* 
sant  la  vie.  Si  votre  sévérité  doit  irriter  vos  * 
ennemi^Sy  soyez  stvères,  car  le  salut  de  la 
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patrie  esMà.  En  les  réduisant  à  la  nécessiré 
de  f^ire  un  effort  extraordinaire  au  moment 
où  ils  sont  vaincus,  et  où  tous  vos  soldats, 
enflammés  du  saint  amom*  de  la  patrie,  sont 
autant  de  héros,  vous  délivrerez  tout  d'un 
coup  l'Europe  de  ses  tyrans  ;  vous  rendrez 
la  liberté  au  n^onde. 

Je  conclus  donc ,  non  pas  queXouis  peut 
être  jugé ,  mais  qu'il  doit  l'être.  J'ajoute 
que  vous  ne  devez  pas  différer  plus  long- 
temps. N'entendez -vous  pas,  Législateurs,  Te 
cri  de  la  France  entière  qui  s'exprime  par 
ces  nombreuses  adresses  des  départemens  où 
l'on  accuse  votre  lenteur  ?  Ce  sont  vos  com- 
mettans  eux-mêmes ,  ce  sont  les  assemblées 
électorales ,  les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district ,  les  municipalités,  tous 
les  citoyens  enfin  ,  qui  élèvent  siniuitané- 
ment  leur  voix,  et  vous  disent,  nous  avons 
été  long-temps  malheureux  :  l'auteur  de  nos 
maux  est  entre  vos  mains;  nous  vous  avons 
remis  le  soin  de  notre  vengeance  :  pourquoi 
tardez-vous  à  le  punir  ? 
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CHAPITRE    XXXV  IL 


Opinion  du  citoyen  Duikiche^Valazè  , 
Député  du  Département  de  l* Orne  y  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet. 

\J  N  cri  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la 
République  contre  Louis  Capet. 

Ou  l'accuse  d'avoir  tramé  contre  son  pajs 
les  complots  les  plus  odieux,  d'avoir  fait  verser 
à  grands  flots  le  sang  des  Français,  d'avoir 
appelé  au  sein  de  l'État  l'ennemi  étranger , 
d'avoir  soudoyé  ceux  qui  étaient  armé^  pour 
nous  détruire,  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  possibles  pour  égarer  et  afiH^mer  le 
Peuple ,  et  pour  corrompre  ceux  qui  étaient 
revêtus  de  la  confiance  et  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Les  preuves  sont  offertes. 

Et  l'on  demande  si  Louis  Capet  peut  être 
traduit  en  jugement. 

Combien  cette  xjuestion  doit  paraître 
étrange  au  premier  coup^d'œil.  Sans  doute 
il  ne  peut  pas  sembler  problématique  si  l'on 
doit  juger  un  coupable  où  du  moins  un  pré- 
venu. 

Mais  Louis  Capet  fut  roi  des  Français. 
Ehbieu  !  Est-ce  que  ce  titre  est  un  brevet 
d'impunité?  Parcourez  lei  annales  de  tous 
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leê  Peuples  de  la  terre  ,  vous  verrc4  qu'il 
n\si  aucun  d'eux  qui  n'ait  jugé  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  rois*   La  liste  en   serait  trop 


•gisiareurs ,  qui 
suffisamment  de  preuves  acquises  sur  cett^ 
matière. 
^  Notre  pays  nous  offre  de  ce  genre  quatre 
exemples  hfen  connus. 

Childcric  premitT  fut  déposé  par  un  ju- 
gement du  Peuple.  Ce  nom  fatal  fut  celui 
du  dernier  des  rois  de  la  première  race.  Le 
Peuple  le  condamna  à ia  déposition,  à  être 
rasé  ,  et  à  la  clôture  dans  un  monastère. 

Louîs-le-Déb onnairc  fut  soumis  à  deux 
jugemens  de  déposition. 

Enfin ,  l'an  987  ,  le  Peuple  français  ôta 
la  couronne  à  Charles  de  Lorraine  ,  pour 
la  mettre  sur  la  tête  de  Hugues  Capet, 

Ainsi  ,  ce  fiit  un  usage  parmi  nous  de 
juger  nos  rois ,  quand  l'intérêt  public  l'exi- 
geait ou  paraissait  l'exiger. 

Mais  cet  usage  est  converti  en  loi  par  la 
charte  constitutionnelle. 

On  y  remarque  deux  sortes  d'abdications 
de  la  com'onne  ;  l'une  expresse  ,•  et  l'autre 
légale. 

Or  ,  cette  dernière  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'après  une  information  juridique. 
•   Le  roi  des  Français  peut  donc  être  traduit 
légalement  devant  des  juges*  \ 

Cependant ,  les  expressions  de  la    loi  et 
les   circonstances   actuelles  répandent  quel- 
ques 
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aues  nuages  sur  Cette   question  si  simple 
ans  son  origine. 
•  La  Constitution  ,  vous  a-t-on   dit ,   qui  * 

{^orte  que  l'abdication  du  roi  peut. être  léga- 
cment  prononcée  ,  ajoute  ,  article  8  ^u 
même  chapitre  ,  «  qu'aprts  l'abdication  ex- 
»  presse  ou  légale ,  ïe  roi  sera  dans  la  classe 
»  des  citoyens  ,  et  pourra  être  a<;cusé  et 
».  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs 
»  à  son  abdication  ». 

D'où  l'on  infère  que  ,  pour  les  crimes  par 
lui  commis  pendant  son  règne  ,  il  ne  peut 
encourir  d'autre  peine  que  la  déchéance  ; 
ce  qui  se  ôonfirme  d'ailleurs  par  la  décla- 
ration antérieure  que  sa  personne  est  sacrée 
çt  iilviolable.  ' 

Or ,  poursuit-on  ,  la  déchéance  est  pro- 
noncée ,  puisque  la  njyauté  est  abolie.  Donc 
il  n*j  a  plus  lieu  à  citer  Louis  Gapet,  de- 
vant aucun  tribunal  pour  les  crimes  qu'il 
a  commis  pendant  son  règne. 

Il  me  semble  que  je  n'ai  pas  atténué  la 
force  de  l'objt'cticn.  Voyons  ^lain tenant  à 
y  répondre. 

Vous  avouez,  mes  adversaires,  que  Louis 
Gapet  aurait  pu  être  traduit  en  jugement 
pour  y  entendre  prononcer  sa  déchéance, 
si  elle  était  actuellement  possible  ;  mais  vous 
vous  retranchez  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  et  vous  en  concluez  l'inutilité  de 
la  citation  devant  les  juges. 

Ne  craignez  -  vous   point  le  reproche    de 

Ëartialité  ?  Non  :  car  vos  âmes  sont  pures. 
lepenchint ,  je  vous  diiai  que  vojis  pronon- 
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ces  tres-légèreinent  entre  un  Peuple  et  celui 
qui  fut  $on  roi. 

Les  circonstances  seules  vous  décident; 
mais  elles  ne  sont  point  exactement  telles 
qiie  vous  les  avez  rapportées. 

L^abdication  légale  n'a  point  été  pronon- 
cée contre  Louis  Capet  ;  et ,  s'il  en  eût  été 
auestion  ,  je  ne  doute  pas  que  cela  n'eût 
onné  lieu  à  une  foule  de  débats  ,  pour 
savoir  quel  serait  le  tribunal  compétent  pour 
en  connaître. . 

Rappelez-vous  l'.'mraortelle  journée  du  21 
septembre  :  no\is  avons  déclaré  la  royauté 
abolie  ,  et  rien  de  plus  ;  le  nom  de  Louis 
Capet  n'a  pas  même  été  prononcé  :  c'est 
une  chose  et  non  pas  une  personne  c}ue  nous 
avons  voulu  détruire.  Je  m'en  souvien3  par- 
faitement :  en  donnant  mon  suffrage  ,  je 
songeais  tout  autant  aux  générations  futures 
qu'à  la  génération  présente  ,  et  sans  doute 
les  premières  n'avaient  aucun  rapport  avec 
l'homme  dont  il  s'agiL 

Louis  Capet  n'a  donc  subi  aucun  juge- 
ment,  et  cependant,  s'il  était  coupable, 
la  loi  le  soumettait  à  une  peine  ;  et  cepen- 
dant ,  s'il  étoit  coupable  ,  vous  l'arrache- 
riez à  un  juste  châtiment ,  seulement  en 
vertu  des  circonstances  actijieUes ,  très-pos- 
térieures à  ses  crimes ,  et  vous  le  déclare»- 
riez  impunissable^  Quel  exemple  vous  don- 
neriez aux  tyrans  qui  désolent  encore  la 
terre  !  Et  avec  quelle  stjipeur  les  Nations 
apprendraient  un  décret  aussi  immoral  t 

Mais  il  faut  bien  ,  dites- vous ,  que  Louis 
Capet   reste  impuni  ,  car  la  déchéance  ne 
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aaurait  plus  être  prononcée  ;  car ,  au  reste  « 
sa  personne  est  inviolable  pour  tous  les  actes 
>ar  lui  commis  sous  le  nom  de  roi  ;  car 
^article  VIII  de  la  Déclaration  des  Droits 
porte  aue  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieures 
ment  au  délit  ;  car  enfin  la  loi  ne  lui  en 
désigne  pas   d'autre  que  la  déchéance. 

Remarquez  bien  qu'ici  vous  perde?  de 
vue  le  véritable  état  de  la  question.  Il  ne 
s'^agit  pas  de  connaître  la  peine  qui  doit  être 


et  sur-lout  vous  n'êtes  pas  en  fonction  de 
juge  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  s'il  sera 
traduit  en  jugement. 

Mais ,  quand  l'accusation  est  publique , 
quand  le  crime  imputé  est  d'une  graviti 
supérieure  à  tout ,  il  me  semble  que ,  sans 
égard  à  la  peine  ,  on  doit  se  saisir  du  pré«< 
venu  et  le  remettre  à  la  justice. 

Si  vous  insistez  encore  ,  je  vous  réponds 
enfin  que  la  loi  avant  classé  les^  crimes 
royaux  ,  et  leiir  afVant  appliqué  une  peine , 
si  Louis  Capet  est  accusé  de  ces  crimes  ,  ij 
faut  ♦  par  la  force  de  la  loi ,.  qu'il  com^ 
paraisse  devant  de^  juges  ;  il  £smt  que  ceux** 
ci  prononcent  sur  le  i^it  ^  qu'ils  appliquent 
la  peine  ou  qu'ils  déclarent  qu^t  wy  n 
point  de  délit  ;^  ou  qu'enfin  ^  voyant  cjp^^ 
pur  le  nouvel  ordre  de  chose» ,  la  peine  est 
supprimée  ^  sans  aucun  rapport  an  déUf  ^  Ht 
consultent  la  Convention  nationale  ^  potiy 
savoir  ce  (|ue ,    dans   le    nouvel   ojfàf^  ^^ 
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choses  ^  elle  prétend  substituer  à  cette  peine 
qui  n^a  point  été  abrogée  par  indifférence 
pour  le  crime. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici ,  car  il  me  sem- 
ble avoir  suffisamment  prouvé,  par  l'examen 
de  la  question  en  elle-même  ainsi  que  \^% 
accessoires  ,  que  Louis  Capet  peut  et  doit 
être  traduit  en  jugement.  Mais,  dans  une 

Îiuestion  pareille  ,  il  faut  tacher .  de  satis- 
aire  tous  les  hommes  de  bonne  foi. 

Le  mot  d'inviolabilité  gène  encore  quéU 
ques  têtes ,  car  ce  mot ,  je  ne  l'ai  point  dis- 
cuté quant  à  sa  véritable  signification. 
.  Je  consens  à  lui  assigner  un  sens  fixe  ; 
mais  ,  pour  ne  point  entrer  dans  des  dé^ 
tails  vagues  et  insignifians ,  tâchons  de  tirer 
du  sens  qu'on  attache  à  ce  mot  ,  une  ob- 
jection non  isolée  qui  puisse  tenir  sa  place 
dans  la  chaîne  des  propositions  favorables 
à  Louis  Capet. 

Je  viens  de  prouver  qu'il  devait  être  tra- 
duit en  jugement ,  puisqu^il  était  accusé  , 
Îmisque  ses  crimes  étaient  spécifiés  dans, 
'acte  constitutionnel ,'  puisque  ce  même  acte 
prononce  une  peine  contre  k  roi  coupable 
de  ces  crimes. 

Et  j'ai  ajouté  aue  cette  peine  venant  d'être 
supprimée  par  le  nouvel  ordre  de  choses , 
sans  que  par-là  on  ait  entendu  rien  préjujger 
sur  le  compte  du  ci-devant  roi ,  ni  afiai- 
blir  ou  effacer  ces  crimes  ,  il  fallait ,  dan» 
ce  cas  ,  que  les  juges  consultassent  la  Con- 
vention nationale  pour  savoir  quelle  peine 
elle  voulait  substituer  à  celle  de  la  àk^ 
«héanc«* 
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Obseirèz  que  je  n^aî  pstê  prétendu  ioiit 
dire  en  si  peu  de  mots  ,  ni  même  présenter 
mes  idées  sôus  le  point-de-vue  le  plus  fa*- 
vorable  à  mon  système.  Il  m'a  suflfi  de  réi 
pondre  sand  réplique  aux  objections  qui 
m'étaient  faites ,  et  d'établir ,  non  par  toutes 
les  preuves  et  tous  le»  détails  possibles ,  mais 
d'une  manière  irrésistible ,  que  Louis  Capet 
pouvait  être  traduit  en  jugement. 

Mais  ,  ajouteront  mes  adversaires ,  a  quoi 
bon  cette  démarche  ,  puisque  les  jug6s  ré- 
duits à  consulter  la  Convention  nationale 
sur  la  peine  à  substituer  à  la  déchéance  ,* 
en  recevront  pour  répoiise  qu'il  n'j  a  pmint 
de  peine  supplétive ,  et  que  Pinvialabililé 
du  roi  le  met  à  couvert  de  toute  autre  sorte 
de  châtiment. 

Je  remarque  ici  que  je  n'ai  parlé  de  peine 
supplétive  ,  qu^afin  d'éviter  de  longs  débats, 
qu'a  fin  de  resserrer  le  tableau  ,  et  d'arriver 
plus  tôt  à  la  -conclusion.  Je  n'en  étais  pas 
moins  convaincu  que  Louis  Capet  devait 
subir  une  peine  plus  fotte  que  la  aéchéancê  ; 
je  vais  en  établir  la  nécessité. 

Un  des  orateurs  que  sa  conscience  a  fait 
parler  en  faveur  du  ci-devant  roi,  a  dit 
Gue  l'inviolabilité  du  monarque  avait  été 
établie  pour  son  avantage  singulier  >  et  pour 
celui  du  Peuple. 

Il  s'est  trompé  :  autant  vaudrait  dire  que 
la  matière' a  été  créée  pour  la  forme. 

Un  Peuple  délibérant  avec  liberté  sur  ses' 
intérêts ,  n'admet  la  royauté  que  pour  l'avan- 
tage qu'il  croit  devoir  lui  en  revenir,  ' 

C'est  lui  qui  fait  ses  lois,  car  il  est,  quand 
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ti  sSissehible  ^  souverain  par  le  fait  et  pat 
)e  droit. 

Il  n'est  dôné  pa$  une  seule  de  ée$  stipu^ 
lafîmid  qui  n^ait  pour  but  son  avantage* 

Il  nVst  pas  supposable  qu'il  t^nde  à  sa 
diestruction  ^  ni  qu'il  consente  rien  qui  ftolssc 
amenei^  cette  fiu  désasttreuse* 

Si  pourtant  il  a»  commis,  à  cet  égatd,  une 
tnépnse  quelconque  »  elle  n'est  que  dans  les 
hiots  j  et  non  pas  dans  l'întentioii)  elle  n'est 
qu*è  fictive  et  non  réelle. 

Ces  vérités  éternelles  une  fois  reconnues  ^ 
4^il  se  trouve  dans  la  charte  constitutionnelle 
d'un  Peuple  lUl  article  quelconque  qui  puisse 
^Aiener  sa  destruction  politique,  cet  article 
doit  être  âoumia  à  une  interprétation  dans 
laquelle  le  Peuplé  dira  ce  qu'il  a  entend  u^ 
«t  remettra  ksi  choses  au  niveau  de  la  rai- 
i|on  et  de  son  intérêt  :  ce  qui  ne.  fait  qu'un» 

Or>  .de9  doutes  s'élèvent  sur  le  sensatta«« 
thé  k  Pinviolabité.du  roi  des  Française 

Ce4  d4>utes  sont  de  telle  sotte ,  que  d^uU 
^ôté  on  veut  que  tout  lui  éoit  licite  ,  à 
l'exception  de.  six  faits  énoArts  daus  la 
Coilstitutioit  s  ^^  pour  lesquels  il  n'encourt 
que  la  pdircrdB^v  décliéanceu 

On  veut  qu'il  ait ^té  autoiridé  parle  con>» 
ttntçmei^ti  dfu  Peuple  à  être  iàussaire  ^  à 
voler  ^  violer  ^  assassiner  ^  brûles  et  empois* 

un  vent  (j[u'il  ait  éié  autotisé  pal  le  eôn^ 
ènteîhefit  du  Peuple  >  à  l'affamer  >  à  lui 
susciter  de»  ennemis  étrangers  ,  à  hé  sovk^ 
doyer  >  à  foineilter  de»  troubles  intérieurs  y 
à  Bïûfet  ksB  chojr^ïtt  les  uns  tmtte  la  au» 
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très  4  à  les  exciter  à  la  gùehre  civile  ,  à  ré^ 
pândi^  à  cet  effet  ses  trésors ,  à  tenir  des 


pour 
a  seulemétit  VetUéntiàn  de  faite  eh  sotte 
que  la  guerre  extérieure  ou  fcivîle  néf  S'^exé- 
cute  point  en  son  noini 

Sur  ces  prérogatitts  accordées  ,  a  ce  qu'on 
prétend ,  par  un  Pfeuple  en  démence  ,  au 
monarque  qn^il  s*est  cbdisi-,  ce  monarque 
raisonne  de  là  ïriàhièré  stliyattté  : 

Tels  sont  les  ttrhtes  de  Hoïie  èônf  tat  ;  Ils 
sont  obligatoires  pouf  Vous  et' ^(Var  riioî; 
je  m'y  renferttte  et  fe  thy  sirii  tétrfetthé  ; 
vous  ne  ploiirriez ,  ^atis  une  hiaùvdisé  foi 
insigne ,  saâs  blesser*  toutes  IM  règles  de  la 
justice ,  dénature^  nos  conventions  dé  ma-* 
nière  à  m'viiptittt  à  dtme ,  pair  des  intél'- 
pi-étations  t(yf SiontiaiteS  , .  ce  à  duoi  vous 
m'avez  autorisé  sdléunieliement.  J'ai  donc 

r[ ,  sans  manquer  à  k  foi  deé  trâStés  »  ni 
la  justice  éternelle  ;  votis  faille  f  but!  le  Diàl 
que  vous  hie  teptochez  à  tort.  Je  deifi^nde 
l'exécution  dé  nds  conveiftioai^ ,  et  jé  Vdûs 
somme  d'être  justes.  . 

Sans  doute  ,  d'après  la  défmition  et  ses 
conséciiiences ,  le  Peuf))è  françjais  i^a  pas 
entendu  l'inviolabilrf  é  daiïs  h  ièni  qu2  vieht 
d'être  exprimé  ,  et  pour  être  cru  ,  il .  n'a 
besoin  que  de  le  di#e  ;  or  y  ndûs  ses  répté* 
sentans  légitimes  ,   âotts  t&  déclatoïtsr  poitr 

hii. 

Nous  ajoutons  que  l'in^U)3ifté  éùi  toi 
ne  fut  que  la  faculté  de  &ke  eJSèétttér  la 
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loi  ,  et  d'agir  en  son  nom  sans  pouvoir  être 
recherché  ni  inquiété ,  soit  par  les  ennemis 
du  bien  public. ,  soit  par  des  hommes  pas- 
sionnés ,  mécontens  ae  quelque  défaveur  ; 
ue  cette  inviolabilité  ne  peut  être  séparée 
é  la  fin  qu'elle  s'est  proposée  en  rétablis* 
sanè  le  salut  public  ,  et  que ,  pour  tout  ce 

3ui  sort  dé  cet  objet ,  ou  qui  le  contrarie , 
n'y  a  pas  lieu  à  réclamer  l'inviolabilité. 
Si  Louis  Capct  est  coupable  de  ce  doi|t 
on  l'accuse  ^  il  doit  donc  être  soumis  aux 
peines  portées  dans  le  code  pénal,  où  elles 
sont  déterminées  sans  aucun  égard  pour  les 
personnes  ,  mais  sei^lenient  dans  leur  rap-* 
port  avec  la  gravité  des. crimes. 
.  Je  résume  ,  et  je  dis  :  Louis  Gapet  est 
accusé  ,  comme  roi  /d'un  crime  constitu- 
tionnel )  il  faut  le  ]ug,€T  sous  ce  rapport. 
Il  est  accusç, ,  comme  liomrne  ,  d'une  ibule 
d'autres  crimes ,  il  faut  encore  ,  pour  <*es 
derniers ,  le  traduire  en  jugejiient. 

Mais  j  devant  quel  tribunal  ?  La  Cons- 
titution jie  le  dit  point  i  et  c'était  d'elle  que    • 
noiis  devions  l'apprendre.   £h  bien  !  nous 
soinmes  à  sa  place ,  et  nous  le  dirons. 

Qui  avait  le  droit   de  prononcer  sa  dé- 
chéançjs  ?  Il  serait  ridicule  de  supposer  que 
ce  fût  un  tribunal.  C'était  la  Natioa  ,  ou  le 
.  corps  qui  la  représente. 
.  C'est  donc  devant  noi^s  que  Louis  Capet 
doit  comparaître,  car  )e   ne.  vois  pas  que 
jamais  la  Nation  puisse  avoir  une  représen- 
.  tation  plus  solemnelle  que  celle  qu'elle  s'est 
donnée  en  1792. 
-Compétent  de  drqîjt  de. juger  ses  crimes 
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de  roi ,  nous  le  serons  par  accident  de  juger  . 
ses  crimes  d'homme;  il  ne  pourrait  jamais 
avoir  des   juges  plus   indépendans   et  plus 
intègres  ;  aussi  Pintcrêt  de  tous  nous  désigne 
exclusivement. 

J'approuve  donc  le  projet  de  décret  du 
xomité  de  législation  ;  mais  je  dois  à  la 
justice,  à  l'humanité  et  à  ma  réputation, 
de  ne  pas  paraître  m'associer  à  l'horrible 
retentiim  exprimé  dans  le  rapport  du  co- 
mité ,  relativement  au  fils  du  ci-devant  roi. 

Je  ne   connais    point  l'odieuse,  politique 

•qui  confond  Pinnbcence  avec  le  cnme.  Elle 

est  toujours  pour  moi  l'innocence  ,  et  c'est 

pour  la  défendre  que  la  force  publique  est 

instituée. 

Ils  ont  pu  penser  et  agir  autrement  les 
rois  que  nous  avons  détrônés;  il  leur  fallait 
sans  doute  des  mojens  violens  pour  main- 
tenir un  ordre  de  choses  contrarié  par  la 
nature.  Aujourd'hui  tout  doit  suivre  sans 
obstacle  la  marche  naturelle. 
'  Nous  n'avons  pas  même  besoin  de  calculer 
les  inconvéniens.  Vainqueurs  de  tous  les 
roiô  quand  ils  avaient  sur  nous  tant  d'avan- 
tages ,  pourrions-nous  avoir  la  faiblesse  de 
les  craindre  quand  leur  nombre  diminue  , 
quand  leur  force  est  presque  anéantie  ? 

La  Nation  française  est  toute-puissante  ; 
elle  est  également  juste  et  généreuse  :  en- 
fans  de  Louis  Capet ,  attendez  d^elIe  jus- 
tice et  compassion. 
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CHAPITRE    XXXVIIL 


Opinion  de  MakaT,  député  à  la  Convenu 
tion  nationale  ,  sur  le  jugement  de  Veoa^ 
Monarque. 

JLj  E  s  crimes  de  Louis  XVI  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  réels ,  ils  sont  constans  , 
ils  sont  notoires. 

Mettre  en  question  si  la  Nation  a  le  droit 
de  )u^er  et  de  punir  du  dernier  supplice  un 
fonctionnaire  public ,  élevé  au  premier  rang  , 
lorsqu^il  s'est  couvert  du  masque  de  Pbjpo- 
crisie  ,  pour  machiner  contr'eile  avec  plus 
de  sécurité  ;  lorsqu'il  a  fait  servir  à  op^^ri* 
mer  ses  compatriotes  l'autorité  qui  lui  a  été 
çpnfiée  pour  les  protéger  ,  lorsqu'il  a  fait  des 
lois  ua  instrument  de  liireur  pour  écraser  les 
partisans  de  la  révolution  ,  lorscp/il  a  enfevé 
aux  citoyens  leur  numéraire  pour  soudojer 
leurs  propres  ennemis ,  lorsqu'à  I^ur  a  enlevé 
leur^  subsistances  pour  approvisionner  les 
hordes  barbares  qui  venaient  les  massacrer , 
lorsqu'il  a  formé  des  compagnies  d'acea- 
pareurs  et  d^ouvriers  de  iamine  ,  ilour  ta- 
rir les  sources  de  l'abondance,  faire  périr 
le  peuple  de  misère  et  de  faim  ;  lors- 
qu'il s'est  déclaré  le  chef  des  traîtres  et  des 
conspirateurs  ^lorsqu^il  a  tourné  contre  la  Na- 
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tîon  les  armes  qu^elle  lui  avait  remises  pour 
la  défendre  ;  lorsqu^il  a  tramé  le  complot  de 
faire  massacrer  les  défenfeurs  de  la  liberté  ^ 
pour  remettre  le  peuple  à  la  chaîne  :  c'est 
msulter  à  la  raison,  outrager  la  justice,  et 
révolter  la  nature.  Mettre  en  question  si  uu 
despote  souillé  de  tous  les  crimes ,  si  uu 
monstre  encore  tout  couvert  du  sang  deis 
amis  de  la  patrie,  qu'il  a  fait  égorger ,  peut 
être  amené  en  jugement ,  et  puni  du  dernier 
supplice  ,  c'est  se  jouer  de  Thumanité ,  c'est 
renoncer  à  toute  pudeur. 

Non ,  Messieurs  ^  je  ne  vous  ferai  pas  Pin* 
jure  de  croire  qu'il  se  trouve  parmi  vous  un 
seul  homme  qui  révoque  cette  vérité  en  doute  ^ 
à  moins  qu'il  n'ait  quelque  intérêt  à  larepous« 


contesté  ,  que  pour  fournir  aux  orateurs  jpa^ 
triotes  une  occasion  uxiique  de  mettre  en  evi« 
dence  l'absurdité  des  sopbismes  dont  se  ser- 
vent, pour  la  défendre,  les  créatures  de  l'ex« 
monarque ,  les  partisans  de  la  royauté ,  les 
suppôts  du  despotisme^ 

V  otre  comité  de  légblaiicm  a .  fait  voir , 
par  une  série  de  raisons  tirées  d^  droit  na* 
turel ,  du  droit  des  gens  »  du  droif  civil,  que 
Louis  Capet  dc»t  être  amené  en  ju|;pment. 
Cette  marche  était  lo^cesaaire  poi>T  l'instruc* 
tioa  du  Peuple  :  car  il  importe  delconduire  à 
la  coïkviction,  par  des  route»  différentes,  et 
«naioffues^ 
nen&eta 
^réidikaii» 
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sager   la  question  que  par  son  côte  polî-^ 
tique. 

Parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
la  tribune  ,  ceux  <\in  l'ont  envisagée  sous  ce 
point  de  vue  ,  remontant  à  un  prétendu 
contrat  primitif,  et  arguant  de  la  réciprocité 
des  conditions  stipulées  entre  les  peuples  et 
les  prince» ,  en  ont  inféré  que  Louis  Capet 
ayant  rompu  ce  contrat  par  ses  crimes ,  est 
déchu  de  la  royauté,  et  ne  peut  plus  être  con- 
sidéré que  comme  simple  cîtovcn  :  consé- 
quence erronée ,  laborieusement  déduite  d'un 
vain  sophisme  ;  car  il  est  faux  qu'il  j  ait 
jamais  eu  de  contrat  primitif  entre  les  Peu- 

Êles  et  leurs  agens,  quoiqu'il  y  en  ait  un 
ien  formel  entre  le  souverain  et  ses  mem- 
bres; Une  nation  qui  délègue  ses  pouvoirs 
à  ses  mandataires ,  ne  stipule  point  avec  eux  ; 
elle  leur  commet  telles  ou  telles  fonctions  pour 
l'intérêt  commun  ;  fonctions  qu'ils  sont  hien 
quelquefois  les  maîtres  de  refuser ,  mais  qu'elle 
peut  toujours  leur  retirer  sans  leur  consente- 
ment, et  dont  ils  lui  doivent  toujours  compte. 
Ainsi,  de  quelqu'éclat  qu'elles  soient  envi- 
ronnées ,  elles  ne  doivent  jamais  être  consi- 
dérées que  comme  une  corvée  honorable.  Tels 
sont ,.  Mesifîèurs  ,  les  «vrais  rapports  qui  exis- 
tent entre. le  sout^rain  et  ses  agens.  Le  pacte 
primitif  qu'on  leur  donn^  pour  baseï  est  com- 
plètement ^imaginaire.  S'u  en  est  quelqu'un 
cntr'eux-,  c^<{^  n'est  que  chez  les  peuples  con- 
quérans  :  enci^ôré  ne  peiit-il  avoir  lieu  que  lors^ 
que  le  chef  làe  l'armée ,  devenu  le  ch^f^de 
rEtat ,  pSLtvi^nt^k  se  rendre  redoutable ,  im 
plutôt  lorsqiji'il  est  en  guerre  ouverte  avee^ 


* 


(i69) 

la  Nation,  et  qn'ilPa  réduite  a  bapkulér<Mai9 
quoi!  partirons-nous  des  transactions,  erinii* 
Qelles  d'un  usurpateur  ppur  établir  ses  pré- 
rogatives ?  et  prendrons-nous  pour  des^  droits 
légitimes  et  sacrés  Pusurpation  de  la  souve- 
raineté par  le  premier  mandataire  du  Peu- 
ple ?  Tel  est  néanmoins  Podieux  contrat  qui 
existait  entre  les*  Français  et  leurs  princes  :• 
contrat  inique  que  les  représentons  du  Peu-- 
pie  français  ont  renouvelé  avec  Louis  Capet, 
nérilier  de  la  puissance  usurpée  de  ses  aïeux, 
après  que  Pexcès  de  ses  dilapidations  l'eut 
forcé  a'assemblcr  les  £tats-genéraux ,  pour 
combler  Pabîme  qu'elles  avaient  creusé  ,  et 
que  ses  derniers  attentats  qui  avaient  soulevé 
la  Nation  contre  sa  tyrannie,  l'eurent  forcé/ 
à  s'humilier  et  à  demander  grâce.  Un  pareil 
contrat  est  parfaitement  nul,  non-seulement 
parce  qu'il  blesse  les  intérêts  les  plus  cbers 
et  les  clroits  les  plus  sacrés  du  Peuple,  mais 
parce  que  le  Peuple  ne.  l'a  point  ratifié  ;  car 
ces  nombreuses  adresses  d'adhésion  que  ses 
infidèles  députés  étalaient  à  ses  yeux  avec 
Tant  de  complaisance  ,  *  comme  des  preuves 
non-équivoques  de  son  approbation  ,  avaient 
toutes  été  bassement  mendiées;  jeudis  mieux, 
elles  avaient  presque  toutes  été  perfidement 
présentées  par  des  Corps  administratifs  con- 
tre-révolutionnaires. 

Venons  au  fait.  Après  treize  siècles  de  ser- 
vitude et  'de  tyrannie,  lé  despotisme  était 
abattu  pour  toufours,  si  la  Nation,  trop  long- 
temps courbée  sous  le  joug, avait  pu  prendre 
Wie  attitude  imposante  ,  «t  soutenir  avec  vi« 
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Sueur  la  résolution  magnanime  de  rentrer 
ans  ses  droits.  Il  était  abattu  pour  toujours;, 
si  les  mandataires  du  Peuple  avaient  eu  le 
f ourage  de  profiter  de  la  consternation  du 
despote  et  de  ses  suppôts  ,  de  le  précipiter  du 
trône  ,  et  de  rétablir  la  liberté  :  mais  y  6  dou* 
leur?  ces  lâches  mandataires,  qui ,  pour  res- 
ter en  place,  avaient  d'abord  témoigné  de  la 
résistance  aux  ordres  du  tjran  ,  ne  se  virent 
pas  plutôt  appiijés  des  citoyens  armés ,  qji'ils 
entrèrent  en  composition  avec  la  cour ,  et. 
ne  déployèrent  plus  d'énergie  qu*autant  qu'il 
en  fallait  pour  se  faire  acheter  :  aussi  ne  tar- 
dèrent-ils pas  à  trafiquer  honteusement  des 
droits  imprescriptibles  du  Peuple.  Quelques* 
uns  même  poudrent  leur  criminelle  au- 
dace jusqu'à  lui  conférer  l'horrible  privilège 
de  disposer  des  provinces ,  et  d'en  vendre  les 
habitans  comme  un  troupeau  de  moutons  (  i  )• 
Je  passe  sous  silence  cette  longue  suite  de 
décrets  injurieux,  injustes  ,  vexatoires  ,  op- 
pressifs ,  tjranniques  ,  qu'une  majorité  lacne 
et  corrompue ,  qui  semblait  n'avoir  d'autre 
but  que  celui  (Je  cimenter  le  despotisme , 
sous  prétexte  de  i;égénérer  l'empire  ,  surpre- 
nait de  temps  eh  temps  à  une  minorité  irréflé- 
chie et  timide  :  décrets  funestes ,  qui  ont 
déshonoré  l'Assemblée  constituante, et SKjuiliô 
la  Constitution  :  décrets  atroces  ,  contre  les^ 


•i^^ 


(  I  )  Je  fil  retirer  ce  pr»J4t  de  décret  pi^poié  par  Moanicr  , 
en  le  couvraat  de  ridiealc  danS'  uae  kni\U  volwue  «.  iotitttlèc  « 
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Quels  je  me  suis  élevé  tant  de  fois  avec 
1  amertume  qu^inspirait  une  sainte  indigna- 
tion. 

Oui  ignore  avec  qiielle  astuce  les  infidèles 
délégués  du  Peuple  ont  entassé  mille  sophismes 
pour  rendre  le  prince  sacré  et  inviolable  , 
pour  Pinvestir  au  pouvoir  exécutif  suprême , 
lui  conférer  la  nomination  aux  principaux 
emplois,  le  rendre  l*arbitre  du  législateur, 
l'élever  au-dessus  des  lois  ,  remettre  dans  setf 
mains  les  clefs  du  trésor  national ,  la  gestion 
de  la  fortune  publique ,  la  disposition  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  les  desti- 
nées de  l'Etat ,  jusqu'au  moment  où  ces  se» 
nateurs  déhontes,  jetaçit  le  masque,  et  ne 
connaissant  plus  de  frein  ,  entreprirent ,  à 
l'aida  dSm  massacre  concerté,  de  tourner 
coqtie  le  Peuple  Ift  force  publique,  qu'ils 
avaient  égarée  e.t  enchaînée ,  dans  le  dessein 
de  le  faire  massacrei: ,  ou  de  lui  forger  de 
nouveaux  fers?  C'est  alors  que  ces  prétendus 
représentans  du  souverain ,  k  genoux  devant 
un  simple  agent  public ,  substituèrent  à  son 
titre  de  premier  fonctionnaire  celui  de  re- 

I>ré8entant-Bé  de  la  Nation ,  l'investirent  de 
'autorité  suprême ,  remirent  tonales  pouvoirs 
dans  ses  mains,  et  lui  ménagèrent  mille  moyens 
de  machiner  impunément  la  ruine  du  Peuple, 
d'anéantir  de  vive  force  la  liberté  ;  et ,  s'il 
le  fallait,  de  fuir  pour  se  mettre  à  la  tête 
des  armées  ennemies,  après  n'avoir  porté  contre 
lui  d'autre  peine ,  que  la  présomption  d'avoir 
abdiqué  la  couronne;  peine  qu'il  pouvait  tou-- 
jours  éluder  par  une  simple  négation.  Et , 
c'est  de  cette  Constitution  monstrueuse  ^  qui , 
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prête  à  passer  comme  nn  songe  ,  fera  nêan- 
moins  à  )amais  Popprobre  de  ses  auteurs ,  et 
qui  paraîtrait  aux  yeux  des  sages  un  monu- 
ment de  stupidité  et  de  démence /si  elle 
n'était  un  monument  de  vénalité  et  de  scé- 
lératesse :  c'est  de  cette  Constitution  mons- 
trueuse, qu'on  ose  faire  un  boulevard  à  Louis 
Capet, contre  la  Nation  <ju'il  atrahi^  et  dont 
il  a  tant  de  fois  machiné  là  perte  /auprès  en 
avoir  si  long-temps  fait  le  malheur. 

Vojons  toutefois  ;  admettons  pour  un  mo- 
ment ces  prétendues  lois  constitutionnelles, 
et  considérons-en  les  dispositions  réclamées 
pour  arracher  le  tjran  au  supplice. 

La  Constitution  déclare  la  personne  du  roi 
inviolable  et  sacrée.  Mais  cette  inviolabilité, 
ue  le  législateur  s'est  bien  donné  de  garde 
e  définir  clairement^  et  que  l'on  invoque 
aujourd'hui  en  faveur  de  Louis  le  traître , 
comme  un  breç et  d* impunité ,  n'était  relative 

3u'aux  actes  légaux  de  la  royauté  :  elle  n'était 
onc  que  le  privilège  de  ne  pas  être  pris  à 
J)artie  pour  le  choix  des  moyens  de  mettre 
es  lois  a  exécution.  Elle  n'a  pu  avoir  d'autre 
but  y  que  de  faciliter  '  le  jeu  de  la  machine 
pcditique  ,  en. empêchant  que  celui  qui  était 
réputé  lui  donner  le  mouvement  et  la  vie  , 
fût  recherché  à  chaque  instant. 

Ridicules  sophistes,  qui  avez  entrepris  de 
couvrir  de  l'égide  de  l'inviolabilité  l'ex- 
monarque  traître,  parjure  et  assassin,  quel 
que  sdit  votre  aveuglement,  il  n'ira  pa^î 
sans  doute  jusqu^à  soutenir  qu'en  ren- 
dant Louis  Clapet  inviolable,  le  législateur 
lui  a  conféré  le  privilège  de  dilapider  im- 

punémeht 
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Î)imément  la  fortune  publique  j  de  cocrompra 
es  dépositaires  de  l'autorité ,  les  niinistres;de8 
lois  ,  les  rcprésentans  du  peuple;  de  sondojef 
des  légions. d'espions,  de  brigands,  d'assas- 
sins; ae  faire  passer  aux  ennemis  de  l'Etat 
les  subsistances,  Por,  les  munitions,  et  les 
armes  destinées  aux  défenseurs  de  la  liberté^ 
de  conspirer  la  ruine  de  la  patrie,  et  de  lui 
ménager  les  raoj^ens  de  la  consommer  avec 
impunité  ,  pour  le  laisser  ensuite  jouir  paisi- 
blement du  ifruit  de  ses  forfaits. 

Mais  quand  le  législateur  en  auroit  eu  le 
dessein,  en  avait-il  le  droit?  Tel  est  pour- 
tant celui  que ,  sans  vous  en  douter ,  vous 
réclamez  en  faveur  du  despote  détrôné ,  eu 
invoquant  l'inviolabilité  pour  l'arracher  à 
son  jugement. 

Ne  noas  faisons  point  illusion  ;  il  n'est  que 
trop  évident ,  par  l'ambiguïté,  des  lois ,  dans 
plusieurs  cas,  et  par  leur  silence  dans  plu- 
sieurs autres  ,  que  l'Assemblée  constituante  , 
iSur-tout  pendant  la  révision,  s'était  attachée 
àitiénager  au  roi  tous  les  moyens  de  conspirer 
impunément  contre  la  liberté  publique;  mais  ^ 
grâce  à  leur  larJieté  ,  les  législateurs  pros- 
titués à  la  cour  n'ont  pas  osé  consommer 
trop  ouvertement  ces  attentats,  ^insi,  la 
Constitution  ,  toute  nions frueuse  qu'elle  est, 
contient  encore  des  dispositions  assez  précises 
pour  faire  le  procès  au  tyran,  et  le  condarti- 
ner  au  supplice. 

Ceux  qui  lui  font  un  rempart  de  la  Cons- 
titution, citent  un  article  de  la  Déclamation  cle^ 
droits  ,  portant:  que  nul  ne peiitêtre^aeeusé ,, 
arrêté  y  ni  détenu  que  dans  les  cas  d^fermin 

l^ome  IL  § 


(  ^74  ) 

nés  par  la  foi,  et  selon  les  formes  qu'elle 
prescrit  :  d'où  ils  infèrent  que  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en*  vertu  d'une  loi  antérieure  à 
son  crime.  Accordons -leur  cela. 

Ils  vont  plus  loin ,  et  ils  citent  plusieurs 
articles  de  l'acte  constitutionnel  ,  d'où  ils 
concluent  que  Louis  XVI  doit  rester  impuni 
ou  ne  porter  d'autre  peine  que  la  déchéance. 
Rapportons-en  le  texte. 

IK.  Le  roi  ,  à  son  avènement  au  trône  , 
dès  qu'il  aura  atteint  sa  majorité  ',  prêtera  , 
en  présence  du  corps  législatifs  le  serment 
d^etre  fidèle  à  la  Nation  et  à  la  loi ,  et  d'em^ 
ployer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué 
à  maintenir  la  Constitution  décrétée  aux  an- 
nées 1789,  1790  et  Î791. 

«  Si  un  mois  après  l'invitation  du  corps 
législatif  y  le  roi  n'a  pas  prêté  son  serment  ^ 
ou  si  y  après  l'avoir  prêté  il  le  rétracte ,  U 
sera  censé  avoir  abaiqué  la  couronne  ». 
•  <c  P^L  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une, 
armée ,  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
Nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas ,  par  un 
acte  formel  ,  à  une  telle  entreprise  qui 
s'exécuterait  enson  nom ,  Usera  censé  avoir 
abdiqué  ». 

tt  T^HL  Après  l'abdication  expresse  ou 
légale  y  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux ,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  ab- 
dication ». 

Mais ,  dans  tous  ces  cas ,  il  n'est  question 

2ue  du  refus  du  roi  de  prêter  serment  de 
délité  aux  lois  ,  de  sa  rétractation  de   ce 
serment  »  de  sa  fixité  à  ia  tête  d^une  armée 
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dont  il  dirigerait  les  forces  contre  la  Nation; 
tt  nullement  des  trames  ourdies  ^u  sein  de 
l'Etat  pour  anéantir  la  liberté ,  remettre  le 
Peuple  à  la  chaîne  ,  ou  le  massacrer  :  et 
nullement  des  accaparemens  de  numéraire , 
et  de  grains  ;  et  nullement  des  complots 
de  préparer  la  banqueroute  nationale  , 
et  d'amener  la  famine  dans  PEtdt  ;  et 
nullement  des  entraves  mises  au  cours  de 
la  justice,  et  des  moyens  employés  à  cor- 
rompre les  fonctionnaires  publics  ;  et  nulle- 
ment des  vexations  ,  des  attentats  et  des 
meurtres  commis  sur  une  multitude  de  cir- 
toyeos  amis  de  la  liberté.  Or,  dans  tous  ces 
cas,  la  Constitution  gardant  le  plus  profond 
silence  ;  le  monarque  ne  peut  être  considéré 
que  comme  simple  citoyen  :  car  l'article  qui 
suit  immédiatement  celui  de  l'inviolabilité  rè* 
clamée  par  les  défenseurs  de  Louis  le  traître, 
porte  :  ce  quHl  n^y  a  point  enFrance  d* autorité 
supérieure  à  celle  de  la  Ipi  ,  que  le  roi  ne 
règne  que  par  elle  y  et  que  ce  h* est  qu'ei^ 
son  nom  qipHl  peut  exiger  obéissance»  : 
d'où  il  suit  qu'il  était  lui-même  soumis  à  son 
empire  ,  comme  tout  autre  citoyen. 

L'article  III  de  la  Déclaration  des  droits 
porte  ,  que  les  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines ,  san^  aucune  acception  de  per^ 
sonnes.  Les  lois  oortées  contre  de  simples 
citoyens  doivent  donc  avoir  letir  entière  exé- 
dution  à  l'égard  de  Louis  Capet  :  d'où  il  suit 
qu'il  dcdt  subir  les  peines  décernées  contre  le^i 
traîtres  et  les  conspirateurs. 

Enfin,  quand  il  serait  vrai,  comme  il  est 
faux ,  que  Louis  Capet  était  au-dessus  de  la 

Sa 
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Constitution,  dans  tous  les  cas  stipules  comme 
prérogatives  royales  ,  et  qu'il  avait  à  cet 
égard  le  privilège  exclusif  de  violer  impii^ 
nément  toutes  les  lois  ;  il  n'en  est  pas  moins 
indubitable  que  les  articles  sur  lesquels  on 
prétend  appuyer  sa  défense,  suffisent  pour 
prononcer  sa  condamnation. 

L'acte  constitutionnel  déclare  qu'après  son 
abdication  ,  le  roi  pourra  être  accusé  et  jugé 
pour  des  actes  postérieurs;  or  un  article  for- 
mel porte  qu'î/  est  censé  avoir  abdiqué  par 
la  rétractation  de  son  serment  de  fidélité  à 
la  Nation  et  à  la  loi  ;  de  son  serment  d'em- 
ployer  y  au  maintien  de  la  Constitution, 
r autorité  qui  lui  a  été  confiée.  Son  abdica-. 
tion  date  donc  du  moment  où  il  a  conspiré 
la  ruine  de  son  pays ,  et  commencé  à  ren- 
verser la  Constitution,  après  l'avoir  accep- 
tée. Il  peut  donc  être  jugé  pour  toutes  les 
trahisons  qu'il  a  tramées  dès-lors. 

Un  autre  article  porte  qu'//  sera  censé 
avoir  abdiqué  y  s'il  ne  s'oppose  pas  ,  par 
un  acte  formel  y  aux  entreprises  des  armées 
qui  dirigeraient  en  son  nom  leurs  forces 
contre  la  Nation.  Son  abdication  date  donc 
aussi  do  Tinstant  où  les  Prussiens ,  les  Au- 
trichiens et  les  émigrés  rebelles  ,  ont  envahi 
la  France  ;  et  comme  le  massacre  des  Tui- 
leries est  postérieur  à  leîir  invasion ,  il  doit 
f^tre  jugé  comn^c  traître  à  la  patrie  ,  et  assas- 
sin de  plusieurs  milliers  de  Français.  Que 
sera-ce  s'il  est  prouvé  ,  et  cela  n'est  "pas  dou- 
teux ,  qu'il  a  soulevé  lui-même  ces  hordes 
de  brigands  ennemis  ,  qui  ont  ravagé  la 
France  i 
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En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  réduire 
au  silence  les  défenseurs  officieux  de.Louis^ 
Capct ,  qui  viendront ,  la .  Constitution  à  la 
xnain,  réclamer  l'impunité  de  ses  crimes  a^i'P- 
ces  ,  d'après  le  privilège  exclusif  de  conspirer 
impunémentcontre  l'Etat,  qu'il  aurait  acheté 
des  infidèles  représentans  du  Peuple  ;  mais 
que  ces  infâmes  faiseurs  de  décrets  n'ont  pas 
osé  stipuler,  ni  avec  assez  de  clarté,  ni  avec 
assez  d'étendue,. pour  le  soustraire  au  glaive 
de  la  justice. 

Quant  à  vous ,  Messieurs  ,  que  la  Nation 
a  commis,  non-seulement^pour  la  venger  des 
traîtres,  mais  pour  remplacer,,  par  de  sages 
lois,  la  Constitution  qui  fit  si  long-temps  squ  ^ 
^alheur,  et  qui  aurait  enfin  consomm^sa 
perte  ;  vous  ne  partirez  ni  des  omissions  con«^ 
certées,  ni  des  vices  révoltans  de  ce  motiu* 
»ment  honteux  de  servitude,  pour  amener  ea 
jugement  le  despçte  précipité  du  ti;^ône  ,  et 
faire  expier  au  tjran,  par  un  supplice  igncN 
minieux ,  la  longue  suite  de  ses  forfaits.  C'est 
sur  le  droit  imprescriptible  des  Nations.,  ci 
SUT  les  lois  politiques  des  Etats  que?  vous  foiw 
derez  le  jugement  de  Louis  Capet.Nul  dout9 
que  tout  Peuple  ait  le  droit  de  punir  sçs 
coupables  agens.  Or  ,  dans  quel  Etat  libre 
les  lois  ne   punissent  -  elles  pas  de .  rport  les 

S  rinces  qui  ont  conspiré  la  perte  de  l'Etat  ? 
e  le  répète,  ce  serait  outrager  à -la-*  fois 
toutes  Its  lois  ,  que  de  les  invoquer  en  fa- 
y  eiu:  de  l'ex-monarque.  Toutes  le  condamnent , 
comme  un  dilapiaateur  ,  un  prévaricÉ^teur  ^ 
un  traître,  un  conspirateur;  comme  un  tjcr- 
ran  souillé  de  tous  les  crimes,  comme  na 

Sa 
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inônstre  encore  tout  couvert  du  sang  de  ses 
éoncitovcns  nu'il  a  fait  égorger. 
'  Il  n'est  déjà  que  trop  puni  ,  vous  crie— 
t-ôn  ,  par  le  .vupplice  cruel  de  vivre  au  mi- 
lieu d'une  Nation  libre ,  dont  il  était  le  chef,  et 
dont  il  est  devenu  l'opprobre:  qu'il  vive  donc  , 
et  qu'il  sente  à  chaque  instant  le  poids  de  la 
honte  et  des  remordb  ?• 

Si  la  Constitution  était  achevée  et  la  li- 
berté consolidée;  si  les  plaies  de  l'Etat  étaient 
fermées;  si  la  paix  réguait  au  milieu  de  nous;v 
ii  l'abondance ,  coulant  par  ses  diff'érens  ca- 
naux, avait  recommencéà  vivifier  l'empire  ; 
si  la  Nation  pouvait  enfin  se  reposer  à  l'om- 
bre de  sages  lois,  et  se  promettre  des  jours 
Itienroux  ;  peut  -  être  pourrions-nous  ne  nous 
rappeler  du  fléau  de  la  royauté  que  comme 
d'un  rêve  douloureux;  peut-  être  pourrions- 
nous  abandonner  le  tyran  à  ses  regrets  ,  au 


Mais ,  Messieurs ,  si  vous  pouviez  jamais  on- 
rfir  l'oreille  aui  sophismes  de  ceux  qui  s*et- 
forcent  de  lui  conserver  les  jours,  en  rete- 
hant  sur  sa  tête  le  glaive  des  lois  ;  le  soin 
d'assurer  le  salut  public  devrait  seul  vous  faire 
repousser  toute  peine  qui  ne  serait  pas  ca- 
pitale :  car,  tant  que  l'ex-monarque  respirera  et 
qu'un  événement  imprévu  pourra  le  remettre 
en  liberté,  il  sera  le  centre  des  conjurations 
de  tous  les  ennemis  de  la  patrie  ;  et  si  sa 

frison   ne   devient    pas  Ife  .  foyer    de  leurs 
ternels  complots ,  elle  deviendra  sans  cesse 
leur  point  de  ralliement.  Ainsi ,  point  de  li- 
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berté  ,  point  de  sûreté  ,  point  de  paix,  point 
de  repos,  point  de  bonheur  pour  les  I^ran- 
cais  ,  point  dV^spoir  pour  les  autres  Peuples 
de  briser  leur  joug,  que  la  tête  du  tjran  ne 
soit  abattue. 

Faut-il  vous  parler  des  scènes  sanglantes, 
des  désastres  ,  de  la  dissolution  de  P£tat , 
du  massacre  de  tous  les  amis  de  la  liberté  , 
de  votre  propre  supplice,  qui  serait  la  suirc 
de  ses  affreuses  vengeances,  s'il  venait  jamais 
à  s'échapper,  et  à  se  mettre  à  la  tête  des 
armées  ennemies,  qui  s'apprêtent  à  revenir 
contre  nous  ?  Quelle  plume  pourrait  les  dé- 
crire, et  quel  cœur  assez  dur  pourrait  en 
soutenir  l'idée? 

LouisCape t ,  Messieurs, n'a  pas  seulmachiné 
la  perte  delà  patrie;une  fois  mis  enjugement^ 
il  dénoncera  ses  complices ,  ses  ministres ,  «es 
agens  ,  les  députés  mfidèles  du  Peuple,  les 
'  administrateurs,  les  juges  ,  les  généraux  qui 
ont  conspiré  avec  lui  contre  le  salut  public. 
L'instruction  de  son  procès  est  donc  le  plus 
STir  moyen  de  délivrer  enfin  la  Nation  de  ses 
pins  redoutables  ennemis  ,  d'épouvanter  les 
traîtres,  de  couper  dans  la  racine  tous  les 
complots  ,  et  d'assurer  enfin  la  liberté,  la 
tranquillité  et  la  Félicité  publique  :  sans  cela, 
c'est  en  vain  que  vous  travailleriez  à  rétablir 
l'ordre  et  à  préparer  le  règne  des  lois. 

^*ex  -  monarque  doit  être  jugé^  cela  est 

hors  de  doute  ;  mais  par  qui  doit-il  Vêtre  ? 

—  Je   répondrais  :  par   un  simple  trîbuiial  ^ 

-  d'Etat ,  composé  de  délégués  immédiats  thi 

Peuple ,  si  on  pouvait  confier  une  cause  aussi 

S4 
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importante  à  un  simple  tribunal,  et  s^il  n^îm- 
portait  au  salut  public  quVlle  soit  prompte— 
ment  décidée.  N'en  doutons  plus;  Louis Capet 
est  encore  le  point  de  ralliement  des  ennemis 
de  la  liberté ,  comme  il  est  l'objet  de  toutes  leurs 
espérances.  Il  ne  peut  donc  être  jugé  que  par 
la  Convention  nationale  ,  qui  représente  la 
Nation  elle  -  même.  Qu'on  n'objecte  pas  ici 
qu'il  y  aurait  incompétence  de  juridiction, 
pour  invoquer  en  faveur  de  l'accusé  le  titre 
de  représentant-né  du  Peuple;  titre  faux  et 
mensonger qiieluiavaient  conféré  la  bassesse, 
l'astuce  et  la  perfidie ,  afin  de  l'élever  au- 
dessus  des  lois»  Le  monarque  n'était  que  le 
premier  fonctionnaire  public;  or,  il  ne  pou- 
vait alors  réclamer,  à  ce  titre  ,  aucune  pré- 
rogative. 

Reste  à  examiner  une  dernière  question^ 
Conunent  l'ex-  monarque  doit-il  éjre  jueé  ? 
-^  Avec  appareil  et  sévérité.  Loin  de  irous 
ces  fausses  idées  de  clémence.,  de  générosité, 
dont  on  cherche  à  flatter  la  vanité  nationale; 
et  comment  les  écouterions-  nous  sans  atti- 
rer sur  nos  tètes  le  blâipe  de  la  Nation,  et 
tous  les  malheurs  qui  viendraient  fondre  sur 
ïa  patiie,  si  nous  laissions  à  IVx-monarque 
la  possibilité  de  jamais  tramer  de  .nouveau? 
Ainsi ,  pardonner  ne  serait  pas  simplement 
.faiblesse  ,  mais  trahisop,  scélératesiiti  et  per- 
fidie. 

•  Du  parti  que  vous  prendrez  ,  Messieurs , 
dépend  le  sàjut  des  Français,  l'établissement 
de  la  république  :  je  conclus  à  ce  que  le  tj- 
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ran  soît  jugé  par  la  Convention,  et  à  éé  que 
sa  punition  suit,  capitale  (i). 


(i)  J*ai  évicé  avec. $oin  ,  dans  tout  ce  discours  ,  tout  ce  qui 
pouvait  mettre  au.  jeu  l*imaginaiioa  ,  Tainour-propre  et  les 
passions  de  rassemblée  ,  c^est-à-dire  ,  tout  ce'  qui  prête  aux 
mouvement  de  l'art  oratoire-  :  t>arce  qu*il  ne  s^agit'  pas  dans 
une  cause  de  cette  nature  ,  d^entraîner  >  mais  de  convaincre. 
Les  imprcssioor  du  sentiment  ,  passagères  comme  lui  ,  tieanent 
aux  circonstances  ;  rqais  les  armes  de  la  raison  ,  étemelles 
comme  ello  ^  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieu^^.' 
Or  ,  il  n*est  pas  quefti<yn  <fe  dèt,erminer  les  amis  de  la  liberté 
à  piinir  rek>raonarqutf  perfide  ,  traître  ,  parjure  et  conspira- 
teur :  allais  de  rrdiiîre  att  silence  les  amis  du  royalisme  qui 
pourraient   cr|er  qu*on  la  raorgé  avec  le  glaive  des  lois. 
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Un  Ciioyçn\  Franc ais_  à  la  Convention  no 

'    fionale  'hir  te  procès  du  cî-devànt  roi.' 

...  . •  ,      .   * 

Citoyens-législateurs,  écouter 
un  homme  libre  ,  également  incapable  de 
vous  flatter  et  de  vous  calomnier.  Il  yoîis 
dira  la  vérité  ;  et ,  si  vous  êtes  de  vrais 
républicains  ,  sa  franchise  ne  vous  blessera 
point,  parce  qu'il  ne  cherche,  comme  vous, 
que  la  justice  et  l'intérêt  de  la  Patrie. 
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Louis  doiUil  être  jugé  ?  Voilà  la  pr^^ 
mière  question  qui  vous  a  été  faite  ,  et 
vous  avez  prononcé  pour  Tâffîmiative.  £n 
efiët ,  la  captivité  où  il  est  retenu,  et  les 
accusations  intentées  contre  lui ,  rendent  un 
jugement  nécessaire ,  s^ît  pour  justifier  ceux 
qui  Paccusent ,  en  le  déclarant  coupable  ^ 
soit  pour  le  décharger  lui-même  en  les  fai- 
sant connaître  pour  calomniateurs.  Ce  nVst 
pas   ainsi  que  la  plupart   des  opinans  ont 

Srésenté  la  question  ;  elle  ne  peut  cepen- 
ant  être  envisagée  autrement  ,  à  moins 
de  renverser  toute  idte  de  justice.  Condam- 
ner ,  comme  l'ont  fait  la  plupart ,  avant 
de  juger  ,  avant  de  savoir,  «i  l'on  doit  juger  ^ 
c'est  annoncer  qu'on  veut  une  victime  et 
non  un  jugement  ;  c'est  imiter  les  tjrans 
Quand  ils  oppriment  ,  et  les  esclaves  quand 
ils  se  vengent  ;  c'est  commencer  le  règne 
de  la  liberté,  qui  ne  s'appuye  que  sur  la 
morale ,  par  la  violation  d'une  des  premières 
lois  de  la  morale ,  qui  veut  que  l'on  juge  avant 
de  condamner  ,  et  sur- tout  avant  de  punir. 
Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette  loi  éter- 
nelle ,  c'est  le  cas  d'une  juste  insurrection  ^ 
où  la  violence  se  repousse  par  la  violence, 
où  le  tyran  tombe  sous  les  coups  des  op- 
primés qu'il  attaque,  où  son  sang  impur 
coule  avec  les  flots  du  Sang  ixmocent  qu'il 
répand  ou  qu'il  fait  répandre. 

Louis  doit  sans  doute  être  jugé  ;  mais , 
par  qui  le  sera-t-il  ?  c'est  la  seconde  ques* 
tion  qui  vous  a  été  proposée ,  et  vous  vous 
êtes  déclarés  ses  juges.  Examinons  cette  dé- 
cision ;  elle  intéresse  également  le  çi-<levant 
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roi  qui  est  mis  en  cause,  les  législateurs  de- 
vant qui  déjà  il  a  comparu,  et  hx  Nation 
qui  vous  a  choisisjpour  la  saiiver  de  l'anar- 
chie et  des  rois. 

Le  premier  motif  allégué  par  les  orateurs, 
c'est  que  la  Nation  vous  a  convoqués  pour 
juger  le  prince  détrAné  :  mais  où  est  l'ex- 
pression de  cette  volonté  nationale  ?  Vous 
avez  été  réunis  pour  voir  s'il  y  a  lieu  à  con- 
vertir en  déchéance  la  suspension  du  pou* 
voir  exécutif,  prononcée  par  la  Législature. 
Or,  cette  déchéance  est  décrétée,  puisqu'il 
n'y  a  plus  de  roi.  Yotre  mission  est  donc 
Remplie  à  cet  égard  ,  et  je  ne  sache  pas 
que  vos  commettans  tous  aient  rendus  les 
arbitres  de  la  vie  du  dernier  roi  Bourbon. 
Vous  avez  déclaré  que  le  Peuple  souve-^ 
raiii  sanctionnerait  vos  décrets  pour  les  éri- 
ger en  lois  ;  cette  sanction  est  encore  plus 
nécessaire  ,  quand ,  non  contehs  de  décréter 
des  lois  V  vous  vous  attribuez  le  pouvoir  ju- 
diciaire. Il  était  donc  de  votre  devoir  de 
consulter  la  Nation  ,  de  laquelle  seule  éma- 
nent tous  les  pouvoirs ,  et  à  qui  seule  il  ap- 
^)artient  de  les  déléguer ,  ou  ae  sanctionner 
es  attributions  qui  en  sont  faites  par   ses 

'représentans  légitimes.  Beaucoup  d'entre 
vous  ,  frappés  de  cette  vérité  fondamentale, 
ont  avoue  que  ,  si  la  Nation  ne  nommait 
pas  les  magistrats  ,  la  sentence  du  moins 

•devait  être  soumise  à  l'appel.  Pourquoi  ne 

pas  recourir  au  souverain  des  le  cottimen- 

cernent  Inême  dfe  la  procédure  ?  cette  marche 

serait  à^la-fois  plus  régulière  et  plus  juste. 

Encore  si  Vous  ne  réunissiez  pas  les  qua« 


(  284  ) 
lités  contradictoires  de  juges  et  d'accusâ— • 
leurs  ,   on   vous  vcH*rait  avec  moins  de  sui"- 
prise  vous  ériger  en   tribunal.  Pétion   vous 
dvait  averti  avec  raison  que  vous  ne  pouviez 
pas  Être  parties  et  juges.  Il  vous  avait  conseillé 
de  n'entrer  pour  rien  dans  l'accusation  ,  afin 
de  vous  réserver  le  jugement.  Avez-vous  ob- 
servé cette  justice  élémentaire  qu'on  ne  peut 
enfreindre  sans  crime  ;   comment  des  Ré- 
publicains ont-ils  osé  violer  ainsi  les  lois  sa- 
crées de  la  morale  ,  cette  justice  primitive, 
supérieure  à  toutes  les  législations ,  à  toutes 
les    conventions  ,    à  toutes  les  Nations  du 
monde  ;   cette  justice  ,    dont,  une  cliartre 
des  droits,,  pour  être  bonne,  ne  peut  être 
que  l'expression  fidelle  ;  cette  justice  enfin , 
providence  des  Républiques ,  qui  seule  peut 
préserver  votre  liberté  naissante  d'être  étouf- 
fée dans  son  berceau  ?  Songez  qu'elle  est 
éternelle  comme  le  Dieu  dont  elle  émane, 
cette  justice  qui  veut  que  le  magistrat  soit 
impartial,  que  la  partie  ne  soit  point  juge, 
et  que  l'homme  qui  accuse  devant  la  loi  , 
soit  distingué  de  l'homme  qui  la  prononce. 
Ces  règles  violées  ,  il  n'y  a  plus  de  jnge- 
ment* 

•  * 

C'est  cette  justice  éternelle  qui  a  dicté  à 
Louis  IX  ,   dans  le  treizième  siècle ,  cette  ' 
déclaration  de  ses  établissemens ,  qu'il  y  a 
trois  parties  distinctes  d^ns.tout  jugement, 
savQir  :  l'accusateur,  l'accusé  et  le  juge. 

C'est  elle  qui /a  inspiré  aux  Anglais  l'heu- 
reuse institution  des  jurés  ;  c'est  elle  qui  l'a 
fait  adopter  par  l'Assemblée  constituante. 
Si  les  fondateurs^  de  la  République  française 
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doivent  l'adopter  un  jour  ,  cominent  se  jus- 
tifieront-ils de  présenter  en  ce  moment  à  la 
Nation,  à  laquelle  ils  sont  appelés  adonner 
des  lois  ,  l'exemple  de  la  violation  d'une  des 
premières  lois  de  la  morale  ? 

Vous  dîtes    avec  raison  ,  qu'un  roi  n'est 

?iu'un  bomme  ,  et  cependant  vous  lui  re-« 
usez  le  jury  de  jugement,  que  tout  homme 
accusé  aoit  obtenir.  Peut-être  répondrez- 
vous  que  vous  êtes  vous  -  même  jury  de  ju- 
gement; mais  ce  jury  doit^  être- sur  -  tout 
impartial.  Gomment  le  serez-vous  ,  formant 
déjà  le  jury  d'accusation  ?  Comment  osez- 
vous  confondre  des  fonctions  qui  doivent 
rester  distinctes  et  indépendantes  ?  Savez- 
vous  que  cette  confusion  est  une  véritable 
tyrannie  ?  Ou  il  n'y  en  a  jamais  eu,  ou  elle 
existe  là  où  le  dénonciateur  est  juge.  Pour 
l'exercer  toute  entière  ,  il  ne  manque  que 
de  joindre  aux  fonctions  de  juges  et  d'ac- 
cusateurs celles  de  bourreaux. 

Louis  ,  en  sa  qualité  d'aecusé  ,  a  encore 
un  di'oit  qui  lui  est  ravi  par  la  forme  de 
jugement  que  vous  avez  adoptée.  C'est  celui 
d'arguer  ae  faux  ses  accusateurs ,  de  les 
prendre  à  partie  ,  et  de  récuser  ceux  des 
juges  qui  sont  suspects  de  partialité.  Que 
devient  ce  droit  de  l'accusé  ,  lorsque  juges 
et  dénonciateurs  sont  les  mêmes  ?  Ne  sont* 
ils  pas  tous  alors  également  récusables  ? 

vSi  quelqu'un  de  vous  avait  à  être  jugé  , 
croirait-il  à  l'équité  d'un  tribunal  composé 
de  ses  accusateurs,  et  dont  il  ne  pourrait 
encore   récuser   aucun    membre  ,    quelque 
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raison  qu'il  eût  à  alléguer  contre  eux*  Aju« 
rait-il  de  la  peine  à  prouver  combien  serait 
coupable  la  violation  de  ces  formes  tuté- 
Iflires ,  qui  n'ont  été  introduites  dans  notre 
nouvelle  jurisprudence  que  parce  qu'elles 
sont  liées  cssentielleauent  à  la  justice?  Au- 
ràit-il  de  la  peine  à  prou\^r  que  cette  vio- 
lation lui  ôtcrait  toute  espérance  d'un  jur 
gemcnt  impartial  ? 

Si  vous  persistez  à  vouloir  juger  le  ci-devant 
roi  que  vous  avez  accusé  ,  craignez  à  votre 
tour  le  jugement  de  l'incorruptible  poste- 
nt*?. (Craignez  les  reproches  de  ceux  de  vos 
contemporains  qui  savent  aimer  la  liberté. 
Que  ne  diront  pas  les  despotes  et  les  es- 
claves ,  si ,  dès  votre  entrée  dans  la  car- 
rière ,  ils  peuvent  vous  accuser  d'enfreindre 
les  piincipes  consacrés  par  vos  nouvelles 
lois  ,  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  par  la  justice  éternelle  ?  Quelle  terrible 
vérité  ils  auraient  à  citer  contre  vous  aux 
Nations  contemporaines  ,  et  à  léguer  aux 
générations  à  venir!  Us  vous  (^énonceraient 
comme  restaurateurs  de  ces  commissions  ex- 
traordinaires ,  de  ces  tribunaux  de  sang,  in- 
ventés par  la  tyrannie  ,  et  contre  lesquels 
réclament  sans  cesse  les  hommes  éclairés, et 
vertueux  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
siècles. 

Citoyens-législateurs,  souvenez -vous  que 
c'est  une  République  que  vous  fondez.  Si 
des  esclaves  échappés  osent  vous  dire  que 
Louis  est  à  votre  aiscrétion,  et  que  la  Patrie 
vous  commande  Sun  supplice  ,  vengez  la 
Patrie  ainsi  calomniée.  Elle  sait  qu'a  de$ 
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Républicains  il  faut  des  vertus  et  non  des 
Tictimes.  C'est  avec  des  vertus  ,  et  non  avec 
du  sang  qu'ils  cimenteront  l'édifice  de  la 
liberté.  Louis  a  survécu  à  la  chute  du  trône  ; 
le  combat  est  fini.  S'il  périssait  aujourd'hui 
sans  être  jugé,  sa  mort  serait  un  crime  dont 
une  Nation  généreuse  et  puissante  ne  veut 
pas  être  souillée.  Elle  laisse  les  meurtres  à 
ces  brigands  victorieux ,  connus  sous  le  nom 
de  conquérans ,  qui  n'établissent'  leur  empire 
que  sur  la  violence  et  l'injustice.  Tout  vaincu 
est  criminel  pour  eux  ,  par  cela  seul  qu'il 
est  vaincu ,  et  ils  sont  loin  d'appeler  ceux 
qui  les  ont  combattus  ,  à  des  tribunaux  lé» 
gitimes ,  qui  les  condamneraient  eux-mêmes. 
C'est  la  Législature  qui  a  prononcé. la  sus- 
-pension, du  pouvoir  exécutif.  C'était  à  elle 
qui  avait  commencé  l'accusation ,  à  la  con- 
tinuer ,  en  nommant  une  commission  qui  lui 
aurait  survécu  à  cet  effet.  Peut-être  alors , 
de  l'aveu  de  la  Nation  ,  auriez  -  vous  pu 
former  le  tribunal  ;  mais  ,  ayant  fait  une 
fois  les  fonctions  d'accusateurs ,   celles   de 

Sges  vous  sont  interdites  par  la  justice.  La 
ation  elle-même  ,  toute  souveraine  qu'elle 
est ,  ne  peut  plus  vous  les  attribuer.  Elle 
ne  peut  pas  rendre  compatibles  les  person-* 
nages  de  juges  et  de  dénonciateurs  dans  la 
même  cause. 

Le  seul  parti  qui  vous  reste  à  prendre, 
c'est  de  convoquer  le  Peuple  français  en 
assemblées  primaires,  pour  élire  les  magis- 
trats qui  jugeront  entre  vos  accusations  et 
les  défenses  de  l'accusé.  Les  électeurs  ac- 
tuels lie  peuvent  être  chargés  d'une  nomi* 
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nation  8i  dclioate  ,  atr*endii  qu'ils  ont  c  té 
choisis  pour  élire  seulement  les  meriibres  de 
la  Convention,  et  les  Corps-administratifs  et 
judiciaires  établis  par  des  lois  antérieures. 

Si ,  contre  toute  justice  ,   vous  persistez 
à  juger  vous-mêmes  le  ci-devant  roi ,  ex- 
cluez au  moins  de  votrc^ribunal  ceux  dVntre 
vous  qui  sont  justement  suspects  à  l'accusé. 
Excluez  d'abord  ces  illégitimes  représen- 
tans  de  la  Patrie ,   s'il  y  en  a   parmi   vous 
qui  aient  été  élus  suus  les  couteaux  du  2 
septembre  ,   par  une  poignée  de  factieux  , 
dans  des  assemblées  ou  la  liberté  des  élec- 
tions a  été  entravée ,  où  la  souveraineté 'dii 
Peuple  a  été  indignement  outragée. 

Excluez  tous  les  auteurs,,  tous  lea  coopé- 
rateurs  de  la  journée  du  10  août,  qui  sont 
nécessairement  les  parties  du  ci-<levant  roi , 
et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  ses 
juges. 

JExcluez  tous  ceux  d'entre  vous  qui ,  dans 
l'Assemblée  législative  ,  ont  participera  la 
suspension  du  ci-devant  roi ,  et  qui  sont  in- 
téressés à  le  trouver  coupable. 

Excluez  ces  orateurs  forcenés  qui,  loin 
de  montrer  l'impartialité  de  magistrats ,  ont 
parlé  en  vrais  esclaves  altérés  du  sang  d'un 
roi.  ^  , 

Excluez  ces  membres  du  trop  fameux  co- 
mité des  assassins  ,  et  de  cette  coriunune 
despotique  dont  un  ex-député  a  osé  vous  dire 
qu'eA  vain  vous  décréteriez  si  vos  décrets 
n'étaient  sanctionnés  par  elle. 
.  Excluez  enfin  les  membres  du  Comité  des 
vingt-un  qui  a  dressé  Pacte  d'accusation , 

et 


(^89)     , 
et  qui  n^a ,  diton ,  fait  imprimer  àei  pièces 
qui  lui  ont  été  remises  que  celles  qtd^taieflt 
à  la  charge  de  l'accusé.  '   .»  ': 

.  Ce  devoir  de  stricte  éauité  rempli;  ,  il 
vous  reste  encore  à  preuare  des  meâtlref 
de  sagesse  et  de  justice ,  afin  de  proitir^ 
à  Tunivers  que  vous  êtes  libres  ,"et  qu^ 
Votre  jugement  ne  sera  point  ibrcé*  O 
;  Pour  cela  ,  commencez-  par  renmïv^^ 
votre  comité  de  sûreté  ,  qui  Q'e^t  >eavgé^ 
néral.qu'un  comité-Marat  ,.uxi  comité  d'jWWf 
pbie  ,  comme  -le  prouvenjt  JesrévéMtioïi^^àl- 
couragieux  Louve  t',  iri^vélatiom  ^^i  4*Qi)t>paf 
été  démenties-   ■  ^    '•"  J     -^  ,•    ..  >  l.m! 

.  Poursuivez  les.cbefs  détéstabl^s^^dç^  àM«)9*- 
sîfis  du  mois  de  septelnbre ,  dont  le^j  brimsy 
ont.  calomnié  Pans  et  la  Frao^ce^jçiatiôre. 
Prouvez  que  votre  couragf;  ne  se  .déploie 
pas  seulement  con^tre  un  roi  captif,  et  4rar 
puissant,  et  que  vous  save^  cpmbAtliié  les 
satellites  de  ^anarchie  comme  eeuap  du  xJeaj- 
potisme  dont  ils  sont  toujours  les  .pç^cut^ 
seurs,  «  ;;  1    :, 

Décrétez  une  garde  de  soldats  de  l>oti.te 
la  République  pour  les  dépôts  quif^ppibr* 
tienneut  à  toute  la  République.  Vqus)  n  ignd- 
rez  pas  quelle  est  l'impuissance  de  la  garde 
nationale  de.  Paris ,  si  n^al  organisée  ^t/.sj(|tial 
commandée  ,  que  les  gens  de  bien,  i^l  les 
'  Patriotes  vertueux  qui  ^j  trouvent  eA  gf^n^ 
nombre  ,  coururent  en  vain  dans  .le^/ jopi^ 
affreux  de  septemj^re  ,  pour  se  ^ralUç^^rtet 
arrêter  des  crimes.  ;  ,  ^   \y.^  rh".*  > 

Assurez  votre  liberté  en  assmrant^selte  t)e 
Paris.   Que  la  forc^tormée  de  cettç.  ville 
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«it  êf  fin  un  çoipinandaDt  élu  par  elle ,  et 
ten  ù  ^  iiomine  qu^lk  a^a  pas  '  choisi ,  et 

2ui  a  été  porté  à  eet^  place  délicate  par 
'S.  nièces  ^n$  qui  ont  eommandé  à  la  £é^ 
gislatnre  ia  choix  de  Danton  pour  le  mi* 
BÎMèrei  at  dMujéti  tout  Ud  pouvoirs  constL 
#of»  à  Bobaspitrra  et  À  Marat. 

Occupejhvôus  4^  BOt  frèree  d*af  mes ,  de 
ttb  tiiaves  féiéi^  dénués  et  abandonnés 
é^B  eelte  ei^  même  ^  où  naeuères  on  lea 
aMftfâit  àê  lanff «  parts ,  et  ou  les  déparw 
tttMens'Ws' ont  envoyés  pour  contribuera 

«if<^  bi'Q^ii^^t^^)  ^^  Conseil  exécutif, 
les  caisses  ,  le  Temple  et  les  autres  dépôts 
poUici  9  pour  veiller  enfin  ,  avec  nous ,  au-> 
«aur  dil  Wceau  de  la  liberté. 
-  Qiiand  vmis  aurez  pris  ces  meaures ,  on 
aéra  perMadé  qne  vous  n^êtes  point  esclaves 
à  f  aris  ^  epmme  I%ait  la  Lé^ature  à  la- 
<qàeUé  vbbsmiceede2.Ce  n^e$t  Qu^près  avoir 
nen  'oèâvainou  de  votre  Kberte  la  France  et 
^'SûvdAe ,  que  voiia  pouri^i^  poursuivie  l'exa* 
men  ou  procès  du  ci-devant  roi,  et  faire 
«AlMiey^  a  force  d^mpartialité\  s^il  e$t  pos- 
att>l0 ,  la  tache  priginelie  qiie  vous  impnme 
la  eottftision  dea  qualités  de  dénonciateurs 
<*  de  Juges. 

'  't^Hé  preuve  oue  vôiié  avez  à  fournir  de 
votre  équité  ,  cVst  ^  avant  fout ,  de  laisser 
4  racéusé  le  «emp^  de  se  déi^dre.  Vous 
B^éooiitez  pas  ces  oralenrè  emportés  qin  crai» 
gn^  débutant  pfas  les  Ienteu{6  de  la  éhleaiiie 
qu^ils  redoutent  moins  la  précipita  tien  de 
nnjusHce.  A  peine  dix  jours  ont  suffi  à  votre 
<;raiité  pour  rééigw  V^e  d'accus^on  ,  è^ 


>     (   291    ) 

cependant  vous  n'en  avie^  accordé  que  deux 
à  Vaccusé  pour  se  défendre.  Ce  décret  a  été 
rapporté;  mais  le  délai  nouveau  que  vous 
avez  fixé  suffib-il  encore  ?  Songez  qu^ep  don-- 
nant,  comme  vous  le  deviez  ,  pn  conseil 
au  ci-devant  roi ,  cet  acte  de-  justice  aérait 
bien  illusoire  ^  -si  ce  conseil  n'avait  pas  le 
temps  d' étudier  les  pièces  et  de  recueillir  Us 
movens  de  justification. 

Un  autre  décret  vous  reste  à  rapporter; 
c'est  celui  qui  décide  que  la  sentence  stXSL 
prononcée  par  appel  norninal.  Cet  appel 
pourrait  avoir  lieu,  si  vous  n'aviez,  pas  dçs 
tribunes  partiales  et  menaçantes.  Les  dé^ 
pûtes  faibles  ou  lâches  n'oseront  s^ns  doute 
suivre  leur  conscience.  Vous  direz  qu^iU  doi- 
vent faire  leur  devoir  ;  oui ,  ils  le  doivent , 
mais  vous  devez  aus^i  assqrer  l'impartialité 
du  jugement ,  et  les  sauver  d'une  positiqn 
où  leur  faiblesse  étoufferait  leur  f^roibité. 

Vous  devez  fixer  ensuite  la  majorité  des 

nx  qui  doit  déterminer. la  sentence  d'après 
les  règles  du  jurj.  Ou  cessez  de  nous  r^pé>* 
ter  qu'un  roi  n'est  qu'un  homme  compie 
les  autres  ,  ou  respectez  les  droite  qu'il  ^  ^ 
comme  homme ,  à  l'observation  des  fhfmfs 
essentielles  qui  constatent  l'équil^  des.j;i|*f 
gemens.  .     .     ' 

Après  jQes  indispensable^  préljlihin^}?^» , 
quand  vous  aurez  à  exa/niner  les  çh^fà  d'j^p« 
cusaliop  ,  vous  en  ékaguere?  les  imputf^tjip^s 
de  délits  antérieurs  g.  l'amnistie  accor4fe 
pour  tous  faits  relatifs  k  la  révolution.  Ç$ir 
si  .VOO&  6tez^  à  Louis.  i'iigiviolabUité  4f  ^^  i 
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hommeê ,  ^ous  à  qui  la  vérité  nVsè  pa*  îri- 
coîimie  icoffime  anx  rois ,  tous  vous  rappel- 
lerez la  conduite  du  roi  avant  la  révolution, 
vous  la  comparerez  aux  crimes  qu^on  Pac- 
cuse  d'avoir  commis  depuis  ,  et  vous  pro- 
poncerez ensuite  dans  votre  sagesse» 

Ce  n*est  pas  seulement  par  lés  imposture^ 
et  les  conseils  perfides  de  ses  courtisans,  de 
ses  nobles  yàlets,  deç  coupables  émigrés  de  sa 
Camille  que  Louis  a  été  égaré ,  mais  par  les 
fausses  iaées  que  des  démagogues  furieux  lui 
dl3nnaient  de  la  Nation  dans  leurs  d^goûtans 
libelles ,  par  les  placarda  itfcendiaîres  dés  pré- 
tendus amis  du  Peupfe ,  et  par  le*  scanda- 
leuses (îéKbératîonâ  ae  certa-ines  sociétés  po- 
p\ilairea;  qui  n^ap^aûdîssaient  qu^aux  désor- 
gsiniâàteùrs  et  aux  conseillers  de  sang.  Poiii*- 
suivez  lès  chefi'cAnlnels't9è*rairistocratîè  et 
de  î%iiàirchie  ^ùi  se  J^oht  tétïnis  poiïr  perdre 
Uei-devant  roi:6hifitieS{4es  parce  quMl  jaura 
tmtjoûrk  des  frlptjns'et'de^  scélérats  conimè 
eu*,  et/ <ju*il abf àttjcht  à  la  justice  dé  Jprê- 
^ttirteiirb  fôrraits'v'éta  lëilî' montrant  le  sup- 
plice qui  l^atlcfud.         -''•"  r.  .      » 

•  Diansfe'casbii  Lôtiîs  serait réconhu  coupa- 
ble ,i  inite  'question  "SC' présente ,  c*est  celle  de 
lèpeiM'6  lui  ioïligier.  Si  le  vœu  de  quelques 
d^âteîÉrféV^uî  hé  crient  que  vené|eànceetmort 
esï éxâttfcêV  U'ïie  ftiit  plus  parler  de  justice, 
oar  lia  jusàëe  nVx'ercë  aucune  vengeance  ; 
mais  elle  punit  te  cHminel  j^nr  eflrkyer 
quiconque  serait  tenté  de  l'imiter.  C7est  le 
j^hbtf  f  qui' à  dirigé  tôirè  les  Législateurs  ;  cVst 
ctelui'  <jliî  doit*  f aii^e  obtenir  à  Louis  h  géné- 
reuse impartialité  de  la  Nation.  A  qui  propo- 


^r  en  e&kt  Pèxexnple  de  Lôliis  XVI 4  itéhaA 
â  Téchafaud ,  pctait  avoir  âbuaé  dé  Pinvi^** 
bilité  toy file? Nous n'âiurons  plus  de  irois,  Kinis 


â'ares  décrété  ^  iiou0  n^avon»  done  pas  àfeatjiB^. 
pie  à  leur  ptoposef:  eontfè  les  abtié  d'une  in« 
yiolabiiité  regardée  coinirie  un  InreTët  d'ite* 
piuiité.      ^  ^  •       V^ 

.  Si  parmi  les  factions quimms  troublent , îf 
en  était  line ,  qui  par  des  assassinats  et  des 
proscrîptioBS ,  préparât  le  retour  du  4sspfr4 
tisme  y  qui  s'occupât  du  soin  de.  relcxvcvîil^ 
trôde  pduif  piQersbus  son  abri,  sans  r»iidré>de 
compte  4  pour  s'abreùyer  des  aueur^  et  du 
sang  du  reu  pie  ;  rie  sentecrVous  pas ,  Citèyed^ 
Législateurs  «  combien  elle  serait  intéressée 
à  hâteir  la  mort  d'un  roi  aTili ,  pour  ydiis^r^ 
seiitfr  un  mineur  »  un  innocent*  •  •  •  i  ^ .  qoip 
siis^|e?»  •  •  •  •  Lés Eran^diè^ s'ils  étafentas^ 
âea  insensés  pour  tourner  «ncote  leiifsjrpgSrd6 
vers  la  rojauti&  1  ilé  manqueraient  pas  dïidolep 
àadorer«.  )i:  ■    c 

Que  Louis  vive  y  pour  assurer  l'exifcteno^ 
de  là  R^ublique*  C'est  dans  la  persfafuif^  de 
Iiouis,  que  la  royauté  s'est  évanouie  ooiniKe 
sln  songpi  Si  l'idée  de  la  rétablir  poutaifeiHÉ^ 
Èié  en  France,  il  est  bon  que  Louis  soîtlèfist 
'  par  son  existence ,  épouranté  les  am1»llUfuk 
âesa  raœ ,  s'il  y  en  a ,  et  tons  ks  dutresu  iUeh 
ne  pei^tuera  mieux  l'avèifsion  dek  m^imÈté^ 
*  «que  l'existence  d'un  roi  suspect  et  avili  4  tu 
<qfn  Pon  désespérerait  de  tronrer  Muvk  'éo 
courage  pour  anéantir  les  disci^de^i  11  iie 
suffit  nas  dé  faire  tomber  la  tête  d'un  toi 
pour  U  tuer.  Il  vit  quelquefois  loi^tèMPps 
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après  sa  tnort ,  il  ne  meurt  véritablement  f 
qae  quand  il  survit  à  sa  chute.    •  ; 

.  lie^cî-de-^ônt  roi  une  tois  sacriBé  >  l'intérêt 
se  porteranaturdlcmcot  sur  aonfils,  donirî^- 
ne  peut  démentir  IHnnocence.  Le  meurtre 
même  du  père  devii  ndr..  un  titrede  plus  pour 
le  fils.  Je  ne  m'arrêtcrcii  point  à  Peurayanto 
perspective  ,  que  cÂielques  hommes  ont  laissé 
eotrevoir.  Louis-^Gharles  ^nvra;  des  Repu- 
blicaàis  ne  sont  ni  des  assassins ,  ni  des  em<- 
J^iacHiDëurs.  \         ' 

^Ce-seisait  compromettre  les  destinées  de  la 
patrie  ^  que  de  leis  croire  en  danger,  par  la  vie 
d'un'  individu  ci-^devant  roi.  Le  meurtre  à& 
Louis  serait  un  acte  de.  lâcheté:,  et  un  signe 
dk&iblesse ,  de  fureur  et  de  crainte.  Ce  n'est 
]Ba^là  sans  doute  le  caractère  que  Ira  fanda-^ 
teuîs  de  la  République  veuleiat  imprirfiet  à  U 
STation.  Loin  de  nous  cette  pusillanimité,  qui 
vévant  dans  am;pr)nice  détrôné  un^ednemi 
redoutable,  nous  occuperait  uniquement  da 
«>iadè  nous  préparer  une  victime.  ■  j  .' 
vt  (^'ils  sont  Inin^du  CHaractère  rép^Uéaiiï 
0!8r  immxhes  atroces ,.  qui  ne  respirex^t  ^cj^e  le 
«duigivfet  qui  veulent ,  non  que  vous  iugtez  le 
iQÎ7aévan(  roi ,  majs  que  vmis  le  condanmieB. 
:G'ciË6.ce  que  demandent  les  chefs  do  2  sep^ 
iiaiffixner;  c'est  ce  qu'ils  font  demaiider  par 
^bws  groupes ,  qu'ils  appellent  le  Peuple  $ou- 
rvieçàin.  Il  serait  bon  de  savoir  d'où  venait  ofs 
.  àràteurs ,-  qui  le  inéme  jour ,  le  2  de  ce  mois , 
'daiis  diverses  sections,  et  dans  toutes  peirt>> 
^tre ,.  montèrent  .en  chaire,  pour  déclamer 
^contre  leci*devant  n» ,  captir  et  accusé ,  et 
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préplftitrlê  Péùj>îe  à  voir  tomber  sa  tête.  Pé* 
tkm,  daa^son^  discours  sur  Robespierre  >  voiisf 
a  présiigé  des  môuvemens  sérteux  y  si  voir^ 
jugemeM^ûnirariaitP opinion  des  Parisiens. 
Ou  sent  biéfl  que  les  Parisiens  donjt  il  s'agit? 
ici,  ce  sonf  ces  nommes  bu  séduits  ou  vendus, 
qui  s'appellent  le  Peuple ,  dont  ils  sont  lai 
moindre  pattié  en  réalité ,'  qupîqti*en  appa- 
rence ils  en  soient  la  plus  considérable  y  ^^c^  * 
à  leurs  intrigues  et  à  leurs  clameurs.  '"  ' 

Le  Peuple  ,  abandonné  à  sa  justice  natu- 
relle ,  ne  veut  point  la  mort  du  roi.  J'ai  en- 
tendu beaucoup  dfe  ces  -hommes  grossiers  et 
Justes ,  témoigner  leur  indisjnatîon  des  san- 
guinaires id^es  qu'on  veut  leur  suggérer; 
comme  si  elles  étaient  les'vAtres  :  nous  ne 
voulons  pas  la  mort  du  roi ,  disaient  --ils  : 
cV*/  i(f  Conçention  qui  veut  le  tiier.  (^land 
les  factilE^nx  n'auront  plus  d'intérêt  à  pajér 
de«  ^Mp^s/pôui*  répandre  leur  doctrine  ,  et 
serVlHQurs  pitojets  ,  J^  Peftpleâiprs  paraîti^f 
et  sâ*j<istice  vou»  deniânîkra  ,^sïVous  dédai- 
^îe«  d^ellire 'Justes. Xés  agitbteitrs ,  quàndla 
vietimè  aera'tômbéé,  chercheront  à  apitoyer 
,  le  !^eilple  sPdr  elle.  Ceux-là  <|iri  redoutent  taiif 
aujotlrd'lhrilâ  lenteur" (fes;  fdrmés ^  volis  àe- 
ciiseiMHit  demain  dé  pn6cîpîrâtion.  Les  crimes 
de  ÎFonfe',  s'il  est  coupa^ble',  seront' elFacéi 

£ar  sa  mort.  On  les  ouoliera  ;  tel  est  le  coftir 
umain.  On  réclamera  son  inviolabilité ,  que 
vous  avie2  juré  de  respecter ,  en  fais^aHt  le 
serment  de  la  Constitution.  On  vous  rappel- 
lera la  Déclaration  dès-Droits  ,  qui  reconnaît 
que  nut^e  peut  être  puni  qu^en  vertu  d^ime 
loi  établie  y  promulguée  antérieurement  au 
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délit  j  ef  Ujgalemeni  (UfpU^/uie^  T«l.  teia  |e 

«ri  génial  :  Us  otttété  fi^  bourro^iui  dç  Louia 


etoonsesjugiBi* 

Vo9  cfinemU  ont  bien  oalomlé  eejtt^  future 
Biét^morpiuipe  de  popimon«  C'eat  contre  le 
roi  qu'il  cabalent  à  présent  ^  et  ils  ont  leurs 
raisons  ;  alof^  ils  cabaierunt  conttei  vous ,  et 
ils  auront  leu^s  raisons  encore.  Us  veuleibt  que 
Loius  périsse,  ils  veulent  qu'il  périsse  par  vos 
ordres ,  pour  vous  demander  ensuite  compte 
de  son  sang. 

L'exemple  de  rAngteterrè  ne  doit  pas  sor- 
tir de  votre  mémoire.  £ile  expie  encore  denos 
)ours,  par  un  jeûne  annniel)  le  meurtre  de 
Charles  premier;  et  elle  a  rétabli  la  rojauté, 
abolie  par  sa  Chambre  des  comitiunes  sous  le 
couteau  de  CromweU  L'Angleti^re  dans  le 
même  siècle  «  se.  g^rda  bi^n  à»  traîiwr  Jm6^ 
ques II  à  l'échafaud.  Elle  facilita  sa  fiute^,  et 
prononi^  Wfi  bam^ssement.  £41  viin  Iioii^ 
jCIV  arma^t4i |K>ijir île  roi  détrôné;  envaiii 
prodiguartril  l'oir  ^.  le  sang  de  aes  sii)et$^ 
poiur  rendre  te  tyran  al' Angleterre;  â  échoua, 
^rce  que  VAngletç n^  ne  voulait  f>lus  dé  ty* 
tmi  Vous  aive^  à^  nombreux  nartisans  danà 
cette  ble ,  qui  la  première  a  •  o^né  aux  Na- 
tions modernes  l'éveil  de  la  liberté  ;  vous  les 
perdrez ,  pour  la  plupart  »  si  voua  tersex  le 
sang  du  ci-devant  rm. 

Rappelex-vous  aussi  l'ancienv^  Rome.  Elle 
bannit  le  roi  Tarquin  pour  étr0  libre ,  et  elle 
fut  libre. 

Syracuse  fit  mieux.  Elle  pardonna ,  et  per- 
mit à  Denys  le  jeune  de  s'élever  à  la  dignité 
de  citoyen }  eiDeny%  ^  pour  viv^e  >S€  fitflNiltre 
d'école.    * 


(  ^99^  y 

lÊ.ncott  un  mot ,  Citoo^enr'LégiskiMàn  ;  W 
procès  du  oi^rantrbl  appreiâra  aux  T^a^ 
tiom  étrangères  si  lesi  Re^éseniarâ.^deU; 
France  dont  des  esclav^s^  vleBâieâtitf)  >  ou  des 
génélreftix  Répablicains.-  '.  '     'dx^j    r  ,  ■  .r'-.. 


.  «. 


«Il  ni     Jli|7ti1      i    l<    ■» 


CB  A  P  I  TR  E-X  L, 

•.  ..       •    ■'  :  '•••    ï  ;  Vit:  •: 


ïjénré'  de  M.  BERTJsùêNp  im  MojiMviLtB  ^  cî^ 
devant  ministre  ddlallÊûtrine^  au  Président 
de  la  Convention  nationale  de  France:  * 


v: 


M. 


^jjuotêtûi  f  IdliS  tmtmbta  xj^i. 


'l 


J^Ai  eu^KHonliieur  4f- vous,  ntanoncer-par 
ma  dernièfe  lettte  que  je  inmis  kd|T8serais An»* 
ces^mnhçnb  une  idéctacàiibn  iéxaote  de  tous 
les  faîtâ  impàrtans  eè  i^orës  *dqnt  j'ai  con*» 
naissance  ,  et  qui  ont'<»aiciqa&  ra(>ptii!liaux' 
oiroonstaucei  présentes.  Jeniethaéè  d^autstnt 
plus  de  remplir  cet 'eiiga^ment  ^  >que^?flp4'. 
prends  ,  par  les  papiers  piibfics\  que .  Ib  das^ 
cussion  est  déjà  ouverte  sur  la  pande  ques^ 
tion' de  savoir  si-Loui&XVI  doit  Être  ^u^é^ 
et  que  la  Gôdventtoo  t^tianale  efet  disposée: 
à  aécuéiilir  favorablement  fes  lumières  etrèn- 
seignemensqui  lui  seront  donnés  sb^>  une 
afiaire  aussi  grave;  je  me  flatte  qu'elle  sera 


(3^) 
Siitis&ite  de  ceux  qius  |'ai,  Thonneur  de  hii 
adresser  9  parce,  micj^i  k.  coh^^ictîon  pro- 
f(mde>qu^elle  ne  cherche  que  la  vérité,  qu'elle 
ne  veiil;  que  la  jitttice;  cette  :conviction  seule 
suffit  pour  calmer  les  inquiétudes,  des  bons 
citcyens ,  qt  pour  soutenir  les  espérances  de 
cenx-qiii 'ayant  été  à  portée  de  voir  de  plus 
près  la  conduite  de  Louis  XVI,  et  de  con- 
naître ses  vertus  ^  pe'peçvent  pas  «empêcher 
de  prendre  un  grand  intérêt  a  ses  malheurs. 
Voici  les  faits  dojjt  J^atteste  la  vérité  et 
dontje  puis  rapporter  ou  indiquer  les  preuves. 

Faveurs  et  secours,  préiandus  accordés,  mt^ 

émigrés. 

On  a  publié  49jas  .tqiis  les ]^lkirn^t](x,x dans 
tous  les  pamphlets  ;  on  a  réf>été  mille  fois  à 
la  tribune ,  que  le  roi  a  vaj|f^constamment  ap- 


supposes 

estrpdevenue  l'x)p;nion  j^nérale  du  royaoAie , 
et  le  [principal  motif/  des. adresses.  régiclides< 
qui.se  renonveUepot  tfaBC|ue.jour«  Hesk^îséde 
oémontrer ,  par  ^  des  faits  prouvés ,  injustice 
extcème  de  ce  reproche.  . . 

.Viars  la  fin  du  mois  d'œtobre  1791  /undea 
ministres  ajant  instruit  le  roi ,  en  plein  con- 
seâl,  du  bruit  généralement  répandu ,  .que  les 
émigrés  armés!  contre  la  France  ,  et  parti- 
culièrement les  gardes-du-corps  ,  étaient 
•  payé^  par  la  liste  civile*  —  «  C'est  une  ca- 
j*  iomnie  insigne  (  répondit  le  roi  sut  le  ton. 
»  le  plus  ferme  ),  j'ai  au  contraire  donné  l'or- 
»  .dre  le  plus  exprés  :  a  *M.  Delaporte  de  ne 


(  3<>ï  ) 
»  faire  payer  que  ceux  qui  rapporteront  les 
))  certificats  exigés  par  le  décret  duvmois.de 
»  juillet  dernier,  et  je  suis  sûr  que  cet  ordre 
»  est  exécuté  :  on  m'a  proposé  d^en  excepter 
»  les  gardes^du-corps ,  mais  je  m'y  suis-re- 
»  fusé  ».  .         . 

Malgré  cet  ordre,  dont  Péxistence  peut 
être  attestée  par  plusieurs  députés  auxquels 
il  a  été  communiqué  en  original ,  et  qui  crà^il- 
leurs  a  dû  se  trouver  chez  M.  de  Septeuil ,  on 
a  continué  à  débiter  que  les  gardes-du-oorps 
émigrés  étaient  pajés  par  la  liste  civile,  et 
ce  fait  est  avancé  coniine  constant,  pag«  lo^et 
1 1  du  rapport  fait  à  l'Assemblée  d^nsla  séaiH'^e 
du  27  septembre  dernipr  :  Je  rapporteur,  n'a 
pas  fait  attenûon  qu^  les  seules  pit^ces  qu'il 
citait  à  l'appui  de  son  assertion,  en  aém(wi- 
trait  évidemment  la  fausseté  :  la  première  , 
est  un  mémoire  trouvé  dans  le  secrétaire  du 
roi,  par  lequel  M,  de.Poix  proposait  de  fai|:c 
payer  le  corps  entier;  des  gardes-du-corps  jus- 
qu'au premier  janvier  1792.  Si  le  roi  eût  ap- 
prouvé cette  proposition,  il  aurait  mis  son  bon 
au  bas  du  mémoire,  çt  l'auraitrenvoyé  a  l'in- 
tendant de  la  liste  civile;  ainsi  de  cela  seul 
que  ce  mémoire  a  été  trouvé  non  apostille 
dans  le  secrétaire  du  roi,  il  en  résulte  la 
preuve  la  plus  complette  que  le.  roi  n'y  a  ^u 
aucun  égard.  Quanta^vcçrdonnancesde  paye*- 
ment,  signées. par  le  roi,  au  bas  des  états  gé'- 
nérauxdes  quatres  compagnies  de  ses-gardes , 
il  suffit  de  rapprocher  ces  états  du  registre 
de?  payemens  pour  se  convaincre  qu'on  ■  ii!a 
ré(ellement  payé  qu0  les  gjsardej-du-corps  qpî 
ont  constaté  leur  ré^ideuce  dans  la  forme 
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frescrite  par  les  décrets;  et  mie  s'ils  ont  tous 
té  compris  dans  les  états  ordonnancés ,  cVst 
uniquement  parce  qu'on  ignorait  quels  étaient 
ceux  qui  étaient  éqiigrés  et  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas*  C'est  par  cette  raison  que  dans 
les  mêmes  circonstances  ,  les, ministres  de  la 
guerre  et  de  la  maiijie  ,  ordonnançaient  pa- 
reillement, dans  leur  département,  les  états 
généraux  des  officiers  de  chaque  corps ,  sans 
que  la  loi  des  certificats  de  résidence  fût 
violée ,  parce  que  son  exécution  était  toujours 

{garantie  par  la  vigilance  et  par  la  responsabî- 
ité  personnelle  ^des  trésoriers ,  conformément  * 
aux  dispositions  de  ce  décret.  Il  est  d^ailleurs 
constaté ,  par  une  lettre  de  M.  de  Poix ,  rap-* 
portée  page  i6  du  treizième  recueil  des  pièces 
trouvées  chez  M.  Delàporte,  que  l'exécution 
de  ces  ordonnances  de  paiement  était  si  fort 
retardée  ,  que  le  28  janvier  dernier ,  il  n^ 
avait  eu  rien  de  pa^é  sur  le  reste  de  solde  des 
six  premiers  mois  1791. 

&  je  citais  les  lettres  écrites  par  le  roi  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  1791 ,  aux  offi- 
ciers de  l'armée,  et  à  ceux  du  corps  de  1^  ma** 
nne ,  pour  engager  ceux  qui  étaient  sortis  du 
royaume  à  y  rentrer,  et  pour  y  retenir  ceux 
qui  pouvaient  avoir  le  projet  d'émigrer,  on 
me  dirait  sans  doute  qu'on  ne  peut  en  rien 
conclure,  parce  que  ces  lettres  étaient  fou-» 
vrage  des  rninistres;  mais  j'affirme  que  la  mi- 
nute de  celle  qui  a  été  écrite  aux  officiers  de 
lamarine.  est  restée  deux  jours  entre  les  mains 
duroi,quiy  a&it  plusieurs  corrections  écrites 
de  sa  main ,  les  unes  à  kt  marge  et  les  autres 
en  interligne ,  et  que  cette  minute  «  dû  ae 


trouver  avec  plusieurs  antres  pièces  impor-* 
tantes;  dans  un  porte-fi^uiilç  rouge  dont  les 
commissaires  du  comité  da  surveillance  de  la 
commune  ont  enlevé  tous  les  papiers  dans  la 
descente ,  aussi  violente  qu'irrégutière ,  qu'ils 
firent  chez  moi  le  i5  août.  Je  aois  présumer 
que  cette  pièce  a  été  soustraite,  puisqu'il  n'en 
est  fait  aucune  mention  dans  le  rapport  fait 
à  l^asscmblée  le  6  de  ce  mois;  elle  serait  ce-- 
pendantd'autant  plus  importante  à  connaître , 
quecesoorréetionsétantl'ouvrageduroiseul, 
-^m  y  trouverait  l'expression  franche  et  pure 
de  ses  véritables  sentimens.  Je  ne  doute  pas 
que  la  Convention  nationale ,  ne  sente  la  né-- 
cessité  indispensable  de  se  la  faire  représenter. 

Le  roi  m'avait  expressément  recommandé 

cmplc 
^  xsuas 
^ration 

çution  de  cet  ordre  p'^ut  pas  tout  le  succès 
quç  j'aurais  désiré  »  )'^  employai  du  moins 
tout  le  2èle  qui  pouvait  dépendure  de  moi.  Je 
ne  crains  pas  d'mvoquer  sur  ce  point  le  té^ 
jnojignag^  d^9  chefs  au  bureau  aies  officiers 
dp  ce  d^parts^naent;  )e  oe  puis  p^  imiter  beau- 
coup de  preuves  écrites,  mais  )e  Tais  çn  rap- 
porter  une  d'Ain  assez  çrand  poids  pour  me 
dispenser  d^en  chercha  d'autres. 

Un  of&cier  supérieur,  du  mérite  Iç  plus 
distingué ,  ajant  été  forcé ,  par  les^  outragcis 
les  plus  violets  et  les  plus  multiipUés  »'  à  s^ 
démet trç  de  j^op  comQuindement ,  se  rendit. i 
Paris  dans  le  courant  de  février  dernier,  aveq 
le  projet  de  spjtir  du  rojaume*  Après  avok: 
vainement  essayé  de  Pen'détourner  parmes 


(^304) 
conseils  et  par  mes  exh(n*tationSt  )^en  rendis 
compte  au  roi ,  qui  m'autorisa  à  lui  adresser 
un  ordre  conçu ,  à  peu  de  chose  près ,  dans 
le  même  style  que  les  anqienjoes  lettres  de 
cachet  ;  eu  voici  les  termes. 

a  IVfons....  étant  intbrmé  que  vos  lumières 
»  et  votre  expérience  vous  mettent  en  état  de 
9>  donner  des  instructions  importantes  sur  le 
7>  service  de  la  narine ,  mon  iutention  çst  que 
V  vous  vous  teniez  à  portée  de  fournir  au  mî- 
»  nis tre  de  ce  département ,  les  renseigueniens 
»  qu'il  aura  à  vous  demander;  en  conséquence, 
»  je  vous  déleads  de  sortir  de  Paris  jusqu'à 
3)  nouvel  ordre ,  sous  peine  de  désobéissance  »  • 

Signé,  LOUIS. 
'        Et  plus  bas  »    Dj&  Bertrand.    - 

Laniinu^e  de  cet  ordre ,  qui  fut  adressé  a 
M.  de  Marigni,doit  se  trouver  au  bureau  âes 
officiers,  danâ  ïes  minutes  du  mois  de  février; 
si  par  hazard  eJle  en  avait  été  soustraite  , 
M.  de  Marigni,  qui  n'est  pas  sorti  de  Paris  , 
en  représentera  l'original.' 

Je  dois  affirmer  ici  que ,  parmi  les  officiers 
que  j'avais  engagés  à  resier  a  Paris ,  pour  être 
plus  assuré  qu'ils  ne  sortiraient  pas  au  rojau- 
nie  ,  il  y  en  avait  qui  étaient  hors  d'état  de 
s'y;  soutenir;  et  auxquels  le  rbi  a  faitremet- 


q 

de  12,060  livrés;  elle  me  fut  remise jpar  le  roi 
lui-même  dans  les  premiers  jours'. ae  mars  : 
j'indiqiierai  daçs  quelles  mains  ellç  est  pas- 


sée 
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sée  y  si  la  Convention  nationale  désire  appro-^ 
fbndir  ce  fait. 

tlomment  est-il  possible  de  concilier  les 
reproches  qu'on  ose  faire  au  roi  relativement 
aux  émigrés ,  avec  tous  ces  faits  dont  aucun 
ne  peut  être  contesté  ? 

Des  trahisons  et  conspirations  auxquelles 
on  prétend  que  le  roi  a  participé. 

On  ne  donnera  pas  sa"ns  doute  cette  qua- 
lifidâfit)noîïieu^eaux  rnesurestoujdurs' faibles,' 
toujours  insuftisantes  .prises  pour  la  sjjreté 
personnelle  du  roi,  et  dont  il  n'a  jamais  man- 
qué d'arrêter  IV ffct  aussitôt  qu'il  a  vu  une 
partie  du  Peuple  accompagner  les  assassins^ 
reconnus  qui  voulaient  attenter  à  ses  jours; 
il  croj^it  fermement  qu'entouré  du  Peuplé, 
aucun  danger  n'était%  craindre  potirlui.  On- 
l'a  vu  ,  dans  Ta  joiirnëë  dû  26  juin  ?  éloigner 
de  sa  personne  des  serviteurs  ndèles  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de'leûf  sang 
pour  sa  défense  ,  et  aller ,  accoïnlîâgné  à»^ 
quatre  gardes  nationaux  ,  au-deVarit  de  la 
multitude  armée  qui  venait  de  forcer  lés 
portes  du  château, 

J[I  n'est  plus  permis  de  douter  aujourd'hui 

quMl   n'y  eût  une  conspiration  formidable 

formée  contre  la  cour  :  les  députés  LQjvret 

^  et  Barbaroux  ont  avoué ,  ont  attesté  ce  fait 

iportant  à  la  tribune ,  dans  la  séance  du  30 

tobre.  —  «  C'est  à  Charenton  (  oixt-Us  dit  ) 
»  que  fut  arrêtée  la  conspiration  contre  la 
»  cour,  qui  devait  s'exécuter  le. 29  juillet,  et 
»  qui  n'eut  lien  que  le  10  août  (  Moniteur  du 
»  z  novembre  j  page  i%$8.  cçK  5.  )  ».  Le  roi 
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qui  en  était  iuformé  ,  avait  sans  doute  pris 
.  ciueïc|iics  précautions  pour  garantir  le  château 
de  l'attaque  à  laquelle  il  s'attendait  ;  mais 
ausî^itôt  qui^il  Fut  instruit ,  par  les  membres  du 
directoire  du  départenjcnt,  que  des  milliers 
de  citoyens  et  ue  gardes  nationales  étaient 
réunis  aux  conspirateurs  qui  entouraient  le 
cbâteâïi,  il  Re  balança  pas  à  se  rendre  avec 
SSL  famille  à  l'As«enibrée  nationale,  et  à  faire 
donner  aux  Suisses  la' défense  de  tirer  (i):  il 
est  constant  ^n  efflt  que  les  portes  de  la -cour 


SL 
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(  1  ) , Lorsque  'U  rol.fvt'  dàcldê  à  se  f<n«irc- à  T  Assemblée  , 
U  dh  a^x  ministres  et  aux  amrcs.persoUaes  c^ol  r«»touraieat  , 
Qes  pajoUs.  iD^niOrai^los  et  trop  ignorées  ,;  Àllpns  ,  Mjestieuri  ,  U 
ir^  ê  pliif  rien  à  Jakâ  ifi.  C^én^L  ccr^aineinent  ^donner  Tordre  le 
plus^clairTet  t^  pluiltoo^Uif  de  ^  pas  j-cs ter  au  château  ,  puis- 
QU*ii  nV  aurait  plus  ùeagu&ir^;^  et  si  Cet  ordre  eiit  hû  traas- 
niis , ôfUci.çUcQient  ^.coxamc  il  aurait  dû  Tètre  aux  officiers  des 
Suisses  .^  de  la  gp^rdc  naiiooale  et -autres,  ils  se  fussent  tous  re- 
Wés  ,>re.î^trcc,du  .château. ffji  .restée  libre  î  il  tvtt  peut-être  été 
bouleversé.,  tnai$  H  n'y  aur;iit  pas,  cçi.  un  coup  de  fusil  de  tiré. 
Maihcurcusei^cnt»^cct^ -ordre  ne  fut  point  transmis,  et  ne  fut 
exécuté  que  par    les  personnes  qui  Tavaieni  entendu ,  ei   qui 


accompamèrent  le  rdi  à  TAssenblée.  11  en  est  résulté  •d'um-côtè 
di'Véïlei  ouis^s  ,  les  gardes  nationales  et  toutes  les  pcrsodnes 
qlfi  s  étaient  renducsau  cbateaii  pour  U  défense   du  roi  ,  ont 

se  sont  plaints 


uu   autre    côté  , 


CTO  qu  il  n*^vait  pensé  qu*à  sa*  propre  surete,  et 

quilles  eût  aiqsi'abandoni^s  ,'  tan'iis  que    d^u 

le  ?éû)fltii  crti  que  le  roi  iiV^aît  ordonné  ^  en  partant,   la  ré 

^sta^cVt*'l!ts^'d4<;hargçs  qu'il 'avait  essuyées  ,   et  .dc-la  ,   les 

ioiipçtms    et  les  cU^euit  contre   la    prétendue'  crahisox»  dû 

ror  ,:  et   contte^  les  conspirations  de  la   Cûor.  Ces  délath  m  ont 


ê^  attester  ^ar  oiv^trap  gt'aild   ùorabr'e    de  témoins   ocnlai- 


•  .  ■  »  \  ^ 
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rnjale  furent  forcées  sans  aucune  résistance 
de  la  part  des  Suisses  ,  dont  la  première  dé- 
charge n'eut,  lieu  qu'après  que  cinq  de  leurs 
factionnaires  eurent  été  massacrée  au  pied  du 
grand  escalier.  Ainsi  les  événeniens  de  la  jour- 
née du  10  aoiit  ne  peu  Vent  pas  plus  ique  ceux 
de  la  journée  du  20  juin,  fournir  inatièrc  au 
plus  léger  soupcdn  de  trahison  ou  de  conspi- 
ration auxquelles  le  roi  ait  pris  la  moindre 
part.  C'est  donc  de  sa  conduite  antérieure  , 
et  sur-t(iut  des  faits  qui  lui.  sont  personnels 
qu'il  est  important  d'acquérir  des  preuves  ; 
car  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  des  let- 
tres ,  mémoires  ,  ou  projets  plus  ou  moins  in- 
sensés qui  ont  pu  lui  être  adressés,  et  qui  se 
sont  trouvés  ,  soit  au  château,  .soit  chez  M. 
Delaporte.  On  sent  bien  en  effet ,  que  si  des 
écrits  coupables  pouvaient  compromettre  les 
personnes  auxquelles  on  les  adresse,  les  mau- 
vais citoyens  pourraient  souvent  abusuT  d'un 
moyen  aussi  facile  et  aussi  sur  pour  perdre  les 
meilleurs  patriotes. 

A  l'égard  des  nombreux  écrits  dons  l'impres- 
sion a  été  payée  par  la  liste  civile,  e  u'tin 
cite  comme  autant  de  preuves  de  tra'ii  ons, 
il  suffit  d'observer  qu'avant  l'abolition  de  la 
royauté,  les  écrits  anti-républicains  étaient 
d'autant  moins  répréhensibles,  que  dans  une 
séance  mémorable  (jui  eut  lieu  au  mois  de 
juin  dernier,  l'Assemblée  avait  décréta*  una- ^ 


rcs  ,  pour  que  je  puisse  les  révoquer  en  doute  :  ils  prou- 
vent évidemment  que  les  reproches  faits  au  roi  ne  sont  pat 
mieux  fondes  d*un  côté  que  de  rautre. 

V  a 
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nîmement ,  et  par  acclamation  ,  que  ceitx 
qui  proposeraient  le  gouvernement  républi- 
cain, ou  l'établissement  de  deux  chambres, 
seraient  voués  à  l'exécration  publique  ;  les 
écrivains  exagérés  des  deux  partis  ,  s'éloi- 
gnaient également  de  l'esprit  et  des  princi- 

^  pes  de  Jj  Constitution  ;  leurs  proc^uctions  in- 
cendiaires prolongeaient,  entretenaient  le  mé- 
contentement et  l'agitation  du  Peuple.  Les 
inconvéniens  graves  qui  pouvaient  en  résul- 
ter ont  dû  fixer  l'attention  du  roi  :  obligé 
par  son  serment  de  maintenir  la  Constitution 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, il  a  pu  et  dû  considérer  comme  un  de 
ces  moyens  ,  celui  d'éclairer  le  Peuple  par 
des  écrits  sages  et  constitutionnels  ,  qui  ser- 

.  vissent  de  contre-poison  aux  pamphlets  dan- 
gereux dont  il  était  inondé  chaque  jour.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  pendant  mon 
ministère  ,  mes  collègues  ont,  ainsi  que  moi, 
regardé  comme  un  devoir  de  donner  ce  con- 
seil au  roi,  et. que  nous  le  lui  avons  donné 
plusieurs  fois.  Ainsi  il  est  très  -  possible  que 
cet  ordre  ait  été  donné  à  l'intendant  de  la 
liste  civile ,  quant  à  la  manière  dont  il  a  été 
exécuté  ,  on  sent  bien  que  le  roi  n'a  pa^  pu 
en  suivre  les  détails;  d'ailleurs,  il  est  de  prin- 
cipe que  l'exécution  la  plus  répréhensible  d'un 
ordre  légitime  ne  peut  jamais  compromettre 
celui  qui  a  donné  l'ordre  ,  mais  seulement 
celui  qui  l'a  exécuté;  or  il  est  évident  que 
l'ordre  de  faire  répandre  des  écrits  sages  et 
constitutionnels  était  un  ordre  légitime.  Le 
roi  a  donc  pu  le  donner,  et  cerlaintnirnt  il 
n'en  a  pas  donné  d'autre.  Mais  voici  des  faits 


'( 
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qui  lui  sont  personnels ,  et  d'après  lesquels 
on  peut  juger  de  ses  véritables  sentimens. 

Premier  Fait. 

J'avais  montré  la  répugnance  la  plus  forte 
à  accepter  le  ministère,  et  je  n'avais  pas  dis- 
simulé que  le  principal  motif  de  cette  répu- 
gnance était  mon  incertitude  sur  les  véritables 
dispositions  du  roi,  relativement  à  la  Gonsti- 
''        '^  '  '    "      '    et  lorsque  je  lui  fi 

le  ministre  de  l'ii 
présence  ces  piopr 
paroles. 

«  Je  sais  vos  inquiétudes ,  je  ne  les  blamc 
w  pas  ;  il  est  tout  simple  que  vous  désirii  2  de 
))  savoir  à  quoi  vous  en  tenir  ;  j'ai  accepté  la 
))  Constitution  ,  je  ne  dis  pas  que  je  la  crois 
^)  bonne  dans  tous  ses  points;  je  suis  même 
»  convaincu  que  si  l'Assemblée  ne  se  fût 
wpas  interdite  la  faculté  de  recevoir  les 
»  observations  que  je  pourrais  avoir  à  faire  , 


17  il  CXI  Auj III lies»  piu^  ta  ,  la  v^uiidLiLUiiuix  i;:>t  ttc 

))ceptée  telle  qu'elle  est,  elle  a  en  sa  faveur 
«l'opinion  générale;  ainsi ,  on  ne  peut  plug 
»  penser  à  des  changemens  que  lorsque  l'ex- 
»  périence  en  aura  fait  sentir  la  nécessité  , 


laquelle  la  Constitution  sera  çxé- 
))Ciitce  ,et  mon  intention  est  qu'elle  le  soit  au- 
»  tant  et  aussi  bien  qu'il  sera  possible.  Voilà 
»  la  ligne  que  je  me  suis  tracée ,  et  dont  j'exige 
»  que  mes  ministres  ne  s'écartent  pas  ;  si  les 

■  .  V  3 
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»  moyergdVxcciitlon  tiui  sont  en  leur  pouvoir 
3)  se  trouvent  iiisuifisans,  ou  qu'ils  éprouvent 
3)  quelques  embarras,  cVst  à  l'Assemblée  qu'ils 
D)  doivent  s'adresser  ». 

La  reine  ,  à  qui  je  fus  présenté  le  même 
)our,  me  rtpcta  la   même  chose  et  finit  par 
me  dire  :  «  Voilà  le  plan  (jue  le  roi  a  adopté  ; 
î>  je  crois  que  c'et^t  le  seul  raisonnable,  et  jV$- 
ijpère  que  vous  ne  IVn  ferez  pas  changer  ». 
J'affirme  ce  fait  en  mon  ame  et  conscience, 
e^t  j'appuje  cette  affirmation  par  mon  serment 
<pie  j'offre  de  renouveler  pardevant  qui  et  en 
telle  forme  que  l'Assemblée  jugera  à  prepos 
de  prescrire.  Au  surplus  ,   en  rentrant  chez 
moi,  je  n'eus  rien  de  pifcs  pressé  que  de  pren- 
dre note  de  ce  que  le  roi  venait  de  me  dire  ; 
•\ette  note,  datée  du  3  octobre,  ^taiJtdansle 
lême  porte-feuille  rouge  dont  les  commis- 
ficiirts  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune ont  enlevé  tous  les  papiers.  Si  la  Con- 
vention nationale  juge  à  propos  d'en  prendre 
connaissance  ,  il  lui  sera  aisé  de  se  la  faire 
représenter. 

Second  Fait. 

Vers  la  fin  de  décembre  dernier,  ou  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  un  ancien  mili- 
taire retiré  du  sertice  ,  vint  me  consultera 
l'hAlel  de  la  Marine  ,  sur  iine  propD;^ition  qui 
lui  avait  été  faite  la  Veille,  d'entrer  dans  une 
coalition  de  genfiMiommes  pour  escorter 
le  roi,  qni  devait  (hii  avait-on  dit)  sc^rtir 
bienîAt  clu  royaume.  Celui  qui  lui  avait  fait 
ceiic  propoMitious  s'était  préi^enté chez  lui  .sous 
le  litre  de   niûrécbal-de-camp  ,  et  lui  avait 
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donné,  vingt  -  quatre  heures  pdur  faire  se» 
réflexions.  Je  donnai  à  la  personne  qui  me 
consultait ,  Pavis  de  se  montrer  disposée  à 
entrer  dans  cette  coalition ,  pourvu  qu'aupa- 
ravant on  lui  fît  connaître  son  organisation, 
ses  projets,  ses  moyens,  et  les  personnes  dont 
elle  était  composée;  je  lui  recommandai  ex- 
pressément de  ne  rien  oublier  de  ce  qu'on  lui 
dirait ,  et  particulièrement  de  s'assurer  du 
nom  -vt  de  la  demeure  de  ce  maréchal-de- 
camp  ;  il  me  promit  de  ne  pas  tarder  à  venir 
m'instruire  du  résultat  de  sa  seconde  conver- 
sation avec  lui.  Il  revînt  en  effet  le  lende- 
main, et  me  rendit  le  compte  le  plus  détaillé 
de  ce   qui  s'était   passé  :  j'en  pris  une  note 
exacte  que  je  lus  le  soir  même  au  conseil;  le 
roi  en  fut  indigné,  et  ordonna  au  ministre  de 
l'intérieur  d'en  faire  sur-le-champ.la  dénon- 
ciation iau  directoire  du  département,  et  de 
lui  recommander  de  faire  toutes  les  recherches 
possibles  pour  découvrir  ce  prétendu  mare-  • 
ch.  l-rde-camp,  de  le  faire  veiller  de  très-près, 
et  de  s'assurer  de  sa  personne,  s'il  y  avait  lieu. 
Comme  cette  lettre  fut  écrite  au  même  ins- 
tant.par  M.  Cahier  de  Gerville  ,  et  envoyée 
immédiatement  après  le  conseil,  il  est  pos- 
sible qu'il  n'en  ait  pas  gardé  de  minute;  mai> 
l'original  se  trouvera  aisément  dans  le  dépôt 
du  directoire  du  département.  Les  recherciies 
ordonnées  par  le  roi ,  furent  faites  avec  soin  : 
on  était  parvenu  à  découvrir  le  domicile  de 
cet  homme;  mais  il  se  cachait  depuis  plu- 
sieurs jours,  de  manière  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  le  surprendre.il  paraissait  au  sur- 
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plus,  par  les  notes  qu'on  s'était  procurées  sur 
son  compte  à  la  police ,  que  cet  homme  était 
non-seulement  un  mauvais  sujet ,  mais  une 
très-mauvaise  tête.  Quoiqu'il  en  soit,  la  con- 
duite du  roi  dans  cette  affaire  ,  prouve  au 
moins  ,  qu'il  ne  favorisait  pas  les  coalitions 
prétendues  formées  pour  sa. sûreté. 

Troisième  Fait. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier, M.  Cahier 
de  Gerville ,  faisant  lecture  au  conseil  d'un 
projet  de  proclamation  ,  le  roi  l'arrêta  à  une 
phrase  où  se  trouvêiit  ces  mots,  l'amour  de 
mon  Peuple  y  et  lui  dit  de  les  corriger  par 
ceux-ci ,  l'amour  du  Peuple  Français.  Je 
ne  puis  plus  (ajoutâ-t-il  d'une  voix  émue  et 
les  yeux  gonflés  de  larmes)  ,  je  ne  puis  plus 
dire  MON  Peuple  y  mais  on  a  beau  faire  y  ce 
sera  toujours  l'expression  de  mon  cœur.  Ce 
faitintiTcssant  peut  être  attesté  par  les  minis- 
tres qui  composaient  alors  le  conseil ,  et  J'ad- 
jure tous^ceuxqui  les  y  ont  précédés  ou  siHvis , 
de  déclarer  s'ils  n'ont  pas  reconnu ,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  qu'un  des  sentimens  les 
{)Iusdom3nans  chez  le  roi,  était  l'attachement 
e  plus  profond  ,  le  plus  tendre  ,  et  le  plus 
touchant  pour  le  Peuple  Français.  On  n'a 
pas  oublié  que  le  jour  même  de  son  arrivée 
de  Varenncs,  l'un  des  premiers  officiers  de  sa 
'  maison  lui  témoignant  ses  regrets  sur  le  mau- 
vais succès  de  cette  démarche,  et  particuliè- 
rement sur  l'augmenlation  de  crédit  et  de 
puissance  qui  eu  résultait  pour  l'Assemblée , 
il  fit  sur-le-champ  cette  réponse  rema^iua- 
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ble  :  Tant  mieux ,  mille  fais  tant  mieux , 
pourvu  qu'elle  s'en  s^rçe  pour  le  bonheur 
du  Peuple.  • 

Quatrième  Fait., 

Dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  le  rappor- 
teur Valazé ,  a  fait  la  lecture  d'une  note  trou- 
vte  chez  moi,  sur  un  nouvel  ordre  de  cheva- 
lerie de  la  reine;  et  pour  donner  plus  d'impor- 
tance à  cette  pièce,  qui  a  excité,  avec  grande 
raL^on ,  une  risée  générale  dans  l'Assemblée,  il 
a  dit  qu'elle  avait  été  trouvée  dans  mon  porte- 
feuille. Le  rapporteur  Valazé  s'est  trompé ,  e^ 
si  l'Assemblée  veut  bien  se  faire  représenter  le 
proces-verbal  de  la  levée  des  scellés  qui  avaient 
été  mis  chez  moi,  elle  y  verra  que  ce  n\\»^t 
dans  aucun  de  mt^s  portc-fcuilIes  que  dette 
pièce  a. été  trouvée;  mais,  puisqu'il  faut  le 
dire,  dans  le  seau  de  faïence  qui /était  dans 
ma  garde-robe;  il  eut  été  diflîcile  d'en  faire 
usage,  si  on  ne  l'eût  pas  séparée  d'un  billet- 
d'envoi  qui  était  dans  le  même  seau.  Ce  billet, 
daté  des  premiers  jours  de  septembre  ou  d'oc- 
tobre 1790,  était  à  peu  près  conçu  en  ces  ter- 
mes :  a  Je  vous  envoie  la  note  dont  je  vous  ai 
»  parlé  avant-hier;  je  vous  préviens  que  je  la 
»  tiens  d'une  personne  dont  la  tête  est  exaltée; 
j>  ainsi  vous  en  croirez  ce  que  vous  voudrez);. 
Le  Heu  où  elle  a  été  trouvée ,  prouve  que  j'en 
avais  porté  le  même  jugement  que  la  Conven- 
tion nationale. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  qui  firent  l'examen  de  tous  les  pa- 
piers contenus  dans  le  seau,  etquiy  emplovè- 
rent  près  de  neuf  heures,  suivant  le  rapport 
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de  la  personne  qui  y  assistait  pour  moi,  y 
trouvèrent  aussi  uneliste  ducomitéautrichien, 
composée  d'environ  trente  noms',  tous  fabri- 
ques ,  et  ils  s'empressèrent  de  saisir  cette 
pièce,  qu'ils regarcièrent  d'abord  comme  une 
découverte  très-importante  :  heureusement 
la  clef  de  ces  nom>  se  trouvait  écrite  en  se- 
conde colonne  sur  la  même  page,  et  on  y  li- 
sait ceux  de  MM.  Svevcs,  Coudorcet,  Bris- 
sot,  Robespierre,  etc.  etc.  Mais  si  la  clef  eiît 
été  écrite  sur  uiie  feuille  différente,  et  qu'on 
eut  pu  la ''séparer  de  la  liste,  aussi  aisément 
qu'on  a  séparé  la  note  sur  l'ordre  de  cheva- 
lerie de  la  reine ,  du  billet  d'envoi,  on  aurait 
pu  alors  employer  cette  liste  cx)mme  une 
grande  preuve  cle  l'existence  du  comité  au- 
trichien. 

Tels  sont  les  faits  que  j'ai  cru  devoir  faire 
connaître  à  l'Assemblée,  et  dont  l'exactitude 
sera  constatée  par  les  preuves  que  je  cite,  et 
qu'elle  pourra  faire  vérifier  ,  ou  prtr  les  ter- 
moins  que  j'indique ,  et  qui  pourront  être  en- 
tendu?. J'en  aurais  eu  un  bien  plus  grand  nom- 
bre à  présenter,  si  les  catastrophes  du  moisde 
septembre  n'avaient  pas  mis  en  fuite  ou  fait 

{)érir  les  personnes  qui  auraient  puenatte^'ter 
a  vérité,  ou  en  rapporter  des  preuves  écrites. 

Signé ^  De  Bertrand. 
Fin  du  Tome  second. 
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